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DE LA PAIX, 

ET DÉS AMBASSADES; 

PuBMlÈRB Partie Je la BiBUOTutçuE 
POUTIQVP , à Cufa§t dis Sujïts diJHnés 
aux Nigodaùons. 

DÉDIÉ ET PRÉSENTÉ AU ROL 

rAK LE VICOMTE DE LA MAILLARDIERE. 

Ixs divcrics Nations doivent le Caire , dans Ja Paix , le p^us 
et bien . & dans ]a Gudne , le moins de mai qu'il eil 
pofible » ÙBê nuire à leurs véritables intérêts. 
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Lé ha dt mis travaux poâtîqùel 

. * ' ■ 

itant UJcrvict de FùtRÊ MAjksT& 
dans ses affaires , où devient un aiguilloii' 

poter moi celm que ma famille a eu 14 

• ■• 



hnicur ^.y rendre avec fruit pç*cfi l 
Elle que fofe en didkr cette première 
produclîon*, infpîrie par tefpoir quitt 
pmjfenty fprh AVQiîfiUf mèn infiruc'^ 
tion ^ contribuer à celle dis Sujhts 
également dans le càS de s'y rendre 
utiles. Il a feul déterminé mon ^ile a 
publier cis Précis Raîfonnés dis diffl» 
rents Ouvrages ypokr devenir comme une 
Bibliothèque Politique à Vufage dis 
Négociateurs^ lor/qu*aux diverfes autres 
analyfes achevées aujourd'hui fur ciste 
partie , & communiquées aftx Secrétaires 
d^Ètat de Fotre MAjksrà^ le temps 
nj^^aitra permis dejoindreun Traité^du 
Minifiire Public ^ ainji qu*un Tableau 
éfts Intérêts dis CQ,urs , où fii'a pareil-- 
kment fondu ce qu*on a ^ che{^ Us diffL^ 



TfaU€s¥fmùnsJUtEunfp€y IcntitpùiS 
^uiuU fur ch atuns , & non moins 
imporiâius objks JU t étude dis Nigo* 
ciations. Si u Préds du Droit dès 
GtospouvMj Sirs , iorc vufiyora^ 
iUnunt Jtun Monarque j B nen efi 
point dont on te fit plus iffirer çue 
de f^OTKE BLuksTÈyp<mr qui le 
mainûen d^Drwts pubEcs 9& privés , 
efi devenu le pretokr foin du TrAne 
auffi^St quÈUey u monté. C efi fous 
eèt uffiS iptefofe ofitir ce tritqt Jtham^^ 
mages y égaUmtnt infpiré par mon 
divo&memJSf ma vénéraùony à VoTRM 
MjêJÈSTÈj aux yeux de laquelle il 
me tient ici lieu de cis hommages impœ^ 
ta^ts , quune éloquence adulatrice a 
toujours préfentéj comme endépit £UUsy 



4 cis êffus qmi Hà goûtent moins ^ hrJL 
fu^Utts as ont plus tniritis. fofi mf 
dire, avec U plus prù/bnd riJjfhS ^ 



J)E yOTRE MjjàSTÂi 



Le plus hnmbU yh plus fournis, & 
Upbisfiditi Sujet, &ferviteur^ 



AVERTISSEMENT. 

V^tT Ouvrage eft un fruit 
de la nécèffité que j'ai recoonui 
â quiconque entreprend de fe 
former dans tout genre où la 
jKiultiplicitë dès Maîtres a mis 
inévitablement delà contrariété 
dans lès leçons ^ de lès compa- 
ler entr'èlles , & de confulter 
fès propres lumières y afin y 
cxttnme une autte abeille « de 
tirer de toutes ces produâions 
un fuc épuré. Grotius ^ de 
Vattèl , Barbeyrac, Pufcndorf, 
Sèlder, Burlémaqui , Wolf, 
Xboma£Gus , -Vicquefort , de 
Real , Bynkerthock , Willem- 
berg y font lès fburces où j'ai 
^uifépoiir cette compofition. 
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lâj A^£B.TISSEME1lt/ 

Cicoyens qu'elle emploie aux 
N^;ociations y n'en ayant four- 
ïd^ pour ainfi dire, aucun 
dans cette partie delà Politique^ 
avoir ouvert la voie^ (èra pour 
celui-ci^ peut-être, un mérite à 
pouvoir racheter ce qui lui en 
manqueroit intrinfèquement; 
Celui d'une utilité quelconque 
au férvice du Prince étant mon 
feul but dans fa produâion, fous 
quèlqu'alpèâ qu'il y puiflè at« 
teindre, il aura dès-lors aflez 
rempli mon vœu , pour animer 
mon zèle k publier fuccèffive* 
ment ceux qui doivent égale- 
ment entrer dans cette Biblio^ 
thèquc Politique , annoncée de 
ma part à Ton occafion , de la- 
quelle il fera le tome premier. 

PRÉCIS 
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CHAPITRE PREMIER, 
Lt Droit d(S Gens tn générai. 

l.j-i E Dtcàt des Gens eft raflemblage t". d; 
des Loix, qui déterminent les Droits .'""g^^^ 
entre les Nations , & les obligations '\: sa éi- 
qui7 réppndçM. . ■ _, -''.T «. 

CarlesNanons^etântdespenonnes du i>^<^» Je* 
morales , qui ont leur entendement & '^'"'- y^^^ 
leur volonté, elles font auffi fufcep- mcimincipa- 
tibles d'Obligations & de Droits. '^^ gcSI"* 

II. L'ufage veut qu'on diA.ingue en- 
tre le Droit dés Gens dans un fens 
propre , Se le Droit des Gens daos 
]un lens impropre. 

A 
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X Précis du Droit 

1 ^.Le Droit des Gens ^ propremen 
ainfî nommé , eft le Droit Naturel 
conyewWement appliqué aux Na 

tions. 

z^. Les Nations , compoieés dTioni 

màs naturelkment libres ôcindépeni 

dans, -& qiû^ avant. l'établiffemen 

des Sociétés civiles, vivoient enfem 

ble dans Tétat He Nature , doiven 

êtr^ .cûûfiAérés comnie „ autant d 

perfonnes libres , qui vivent entn 

elles dans Tétat de Nature. 

3''. Les hommes font fournis au 
Lôiàt dé lalNanire ,.'tooUigéi de cul 
tiver la Société naturelle , que 1 
conitetution ' même- des hommes 
rendue néceffiwre. Lçur union en Se 
dété civile ne peut pas lés fouftrair 
à l'obligation d^obferver ces Loix , i 
les faire dééhoir de leurs droits 
puifque dans cette union, ils ne ce! 
feht pas d*être hommes. 

Il y a cependant cette, diflKrence 
que les hommes qui vivent <lans ur 
Société civile , étant convenus d*ag 
en commun , & ayant remis leu 
Droits , & fournis leurs volontés s 
Souver^ 5 en tout ce oui mtéret 
le bien commun , c*«fl déformais a 



î> £ s <y ^ iV" s:' ^ 

Chef de TEtat à reiiij)iîr les devoirs 
de rhumanité envers les Etrangers 
dans tout ce qui ne dépend plus de 
la liberté des Particuliers ; & c*eft à 
TEtat particulièrement à les obferver 
avec les autres lEtats, 

4*". Il faut donc appliquer aux Na-* 
tiens les règles du Droit Naturel pouf 
découvrir quelles font leurs obliga- 
tions, & quels font leurs Droits ; mâîs^' 
comme 1 application d'une règle ne 
peut pas être juftè & râifonnable , fl 
elle ne fe fait d'une maniéré conve- 
nable à ce fujet -^ & qu'une Société 
civile- eft un liijet bien difiérent d'un 
individu humain , il ne faut pas croire 
que le Droit des Gens fott précifé- 
ment & par - tout le même que le 
Droit Naturel 5 aux Sujets près; en 
forte que l'on n'ait qifà fubflituer les 
Nations* aux Pardculiers. Bien au^ 
contraire , il faut favoir faire une ap-^* 
plication des Loix Naturelles «ccbm- 
inodées aux Sujets; & c'efl l'art de 
les appliquer ainfi avec une juftefl'e ,• 
fondée far la droite raitbn , qui fait 
du Droit des Gens une fcieuce partit» 
CLi.iere- - . " 

III. De celamême que le Dnyitde j 

Aij 



4 PRécis DU Droit 
Gens , dans un fens propre , contient 
les préceptes que la Loi Naturelle 
donne aux Etats , il s^enfuit : ' 

i^. Qu'il eft niceffaire , & que les 
Mations font abfolument obligées à 
robferver : car la Loi de la Nature 
oblige tous les hommes, fous quelque 
relation qu'ils agiffent. 
. 2^. Immuable , comme étant fondé 
fur la nature des chofes , & en parti- 
cidier fur la nature de l'homme ; les 
Nations' ne peuvent donc y apporter 
aucim changement par leurs conven-* 
tions , ni s'en difpenfer elles-mêmes. 
Sur les chofes indifFérentes , elles peu- 
vent légitimement s'arranger par dés 
Traités , (Tomme il leur plaît ; mais 
tous les Traités, toutes les Coutumes, 
cjui vont contre ce que le Droit des 
Gens néceflaire prefcrit ou défend , 
ibnt illégitimes. Le Droit dont Jouif-^ 
fent les Nations , en vertu du Droit 
des Gens , eft ou externe ou interne ; 
en forte que tantôt leurs aftions pro- 
duifent Amplement quelque effet ex- 
térieur, & légitime dans la Société 
entre les Nations, tantôt elles peu- 
vent agir en confciençç de telle on 
telle maniçr^t 
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IV. Les Droits entre les Nations , 
qiii réfiiltent du Droit des Gens , 
proprement ainfi nommé, font ou 
parndts , ou imparfaits. 

A. Les Droits parfaits font ceux qui 
rfimpofent pas feulement aux autres 
robbgation de nous rendre im de voir^ 
mais qid nous autorifent encore à les 
y contraindre , s'ils ne s'y prêtent pas 
de gré. 

Bn Les Droits imparfaits ont pour 
objet les devoirs que les Nations font 
obligées en confcience de fe rendrç 
mutuellement, toutes les fois qu'elles 
peuvent le faire , fans fe nuire effen- 
tiellement à elles - mêmes , mais qui 
n'admenent régulièrement aucune 
force , aucune contrainte. 

La d^rence vient de ce qu'il y 
a àits devoirs fans la pratique des- 
quels la Société entre les hommes 
ne fauroit fubiifier ; & qu'il y en a 
d'autres qui ne fervent qu'à rendre 
le Commerce entre les hortimes , 
plus agréable , & plus commode. 
• L'exercice des premiers eft donc 
néceffaire ; & ils impofent une obli-^ 
gation à tous les hommes de les pra* 
tiquer indifpenfàWeHient. ■■ 
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Les autres n'impofeat pas la mêir 
obligation; &, quoiqu'un chacun fo 
^l^li||é enconfcience de.les pratiquje 

f)cur contribuer, autant .qu'il eu e 
ui ,à rqûUté &: au bien de la Soc^éi 
mmaine , néanmoins cette obligatic 
ccïTe toutes les fois qu'uil homme x 
peut ren^plir im tel devoir , i^ns 1 
nuire çfientiellemeçt à. foi-même. 

De plus, comme dans Tétat d 
Nature , qhacun , par un effet çle : 
Hl^erté & indépendance , peutjug< 
jde ce que fa confcience exige de lu 
& examiner & décider s'il peut rei 
^re quelque ofEce à un «autre fai 
inanquer à ce qu'il {% doit à fo: 
itnême , perfonne ne peut le contrair 
3re à agir de telle ou telle ntianierc 
iàns donner atteinte à fa liberté. 

V. 11°. Le Droit des Gens , dans i 
fens impropre , & que plusieurs Ai 
Ijeurj-nompient Droit des Gens arb 
traire, eft celui qui refaite: 

À. Ou. des Conventions , ou d 
^Traités entre quelques Nations. C 
le nomme Droit des Gens Convei 
iionneL 

. -5 . Ou d'iui Confentement tacit* 
ou des Coi\tunAes : 
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On rappelle Droii des Gens Coum^ 
murs; & il a pour objet cermines pra- 
tiques conj^crées par un long ufage, âc 
nue les Nations oofervent entr'elles. 

On ne peut que fort improprement 
nommer ces deux efpeçes de Droit 
ides Gens. Car : 

i^\ II- y a Aine grande différence 
entre une Convention & uiie Loi. La 
première fe fait entre égaxix par un 
.confentement mutuel ; au lieu quç 
Tautre exifte par la vcAonth d'un fu^» 
périeur : & quoique la Loi générale 
de la Nature ordonne de tenir invio- 
lablement ce à quoi on s*eft engage^ 
les Conventions des Peuples, qui iont 
naturellement égaux ^ ne peuvent 
néanmoinspas plus former une efpece 
particulière du Droit des G^ns ( qui 
câ un aiTemblage xle Loix ) que les 
Contrats particuliers de Otoyen à 
Citoyen font partie du Droit CiviL 

z • Quant aux Coutumes : 
\ A. EÏles n'acquièrent force de Lot 
dans un Etat que par le confentement 
tacite du Souverain , qoe l'on peut 
aifément préiiimer. Mais quand ît 
s'agit des Peuples ^ les uns par rap'^ 
port âux autres^ le mo^eh de déter^ 

Àiv " 



8 pKàci$ DU Droit 

miner combien d^aôes réitérés , 
quel efpags de temps il faut po 
rendre cette Coutume obligatoin 
• B. De plus , il n'y a ici ni fup 
rieur , ni un inférieur. 

Tout les Peuples font naturel! 
ment égaux. Par conféquent quelqu 
Peuples , par leurs Coutumes , \ 
faiu"oient impofer aucune obligatic 
aux autres d'adopter les mêmes uf 
ges ; & comme on ne fauroit prouva 
non plus que tous les Peuples foiei 
convenus enfemble , même tacit< 
ment y d'ùbferver , les uns à l'égai 
des autres , ces fortes de Coutumes 
que l'on rapporte au Droit des Ger 
Coutumier , il s'enfuit delà manifei 
tement que ledit Droit des Gens^ n'e 
pas imiverfeL 

C. Auffi plufieurs Auteiffs n'établii 
fent-ils qu'un Droit des Gens Coi 
tumier-Partiadier , n'obligeant qu 
les Nations qui ont adopté les ufagei 

Mais remarquez que , toutes les foi 
qu'il n'y a rien dans ces Coutume 
qui foit prefcrit , ou défendu par 1 
Droit Naturel , ii l'on efl tenu de s' 
foumettre , ce n'eft pas qu'elles foieti 
pbligatoires d'elles-mêmes^ comm 
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elles le font dans la vie civile entre 
Particuliers. Toute leur force vient- 
du confentement tacite des Nations,. 
Or ^ dans toutes les chofes qui ne font 
fondées que fur un confentement ta- 
cite , chacun peut fe dégager , en- 
déclarant expreffémcrit qu'il ne veut 
pas s'aftreindre à Tavenir à leur ob-- 
fervation , & qu'il confent que les 
autres ne les obfervent pas non plus 
à fon égard. Les Coutumes ne devien- 
nent donc obligatoires, que parce 
que quelqu'un , fâchant qu une chofe 
ie pratique communément ^ eu ,6c 
peut être cenfé'fe conformer à Tufage- 
toutes les fois qu'il entreprend une 
pareille aâion fans donner à entendre; 
le contraire. 

• De ces principes j & de ce que 
toute l'obligation des Coutumes en- 
tre les Nations vient d'un confente- 
ment tacite & particulier, il s'enfuit 
que les ufages entre les Nations peu- 
vent aufli peu proprement être nom- 
més Droit des Gens, que les Con- 
ventions expreffes entre les Etats. 

VI. Lefujct du Droit des Gensfqht 
les Etats foiwerains» • 

^ i^t Toute Nation, qui fe gouverne 

Ày 
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elle-même fous qu'elle forme que o 
foit y (ans dqiendance d'aucun Etraq 
ger, par fa propre autorité & par fe 
propres Loix 9 efi un Etat Jouvcrait^ 
Grêttut , 1^. On doit donc compter aunom 
t. I. C3i. j. jjyç ^g^ Etats fouyerains : 

ji. Les Etats qui fe fixit liés à ui 
ai|tre plus puifTant par une alliance 
ipégale , dans laquelle on donne ai 
plus puii&nt plus d'honneur, & auj 
plus toibles plus de fecotU'S. 

Le^ conditions de ces alliance 
peuvent varier à l'infim ; mais quelle: 
mi'^es foient , pourvu que l'Allié in 
faneur ne perde pas lë Droit de U 
gouverner par lui-même, il doit êm 
rççardé comme ua Etat ibuverain 
qui commerce avec les aiitres fouî 
l'autorité du Droit des Gens. 

R. Les Etats qui, pour leur sûreté . 
fe mettent ibus la proteôion d'ur 
plus puiflant , & s'engagent par re- 
coimoiâance à pluûeurs devoirs équi- 
valens à cette proteâion , ÇdXis toute 
fois fe dépomller de la Souveraineté 

C Les Etats tributaires ; car biei 
Qu'uo tribut y payé à une PuiiTancc 
étrangère , foit un aveu de la foibleflî 
diua Etat , q^ diminue quelque chq^ 
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de réclât de fà dignité, il laifle.néan-* 
moins (ubfiiler entièrement la fouve-. 
raineté , ne pjivant point la Nation 
tributaire du Droit de fe gouverner 
indépendamment de l'autre par f» 
piopre autorité, & fes propres Loix. 
D. Les Etats feudataires, lorftjue 
Thommage , laiflant fubiifter Tindé* 

Tendance &l'autorité.fouverainedans 
adminifiration de l'Etat , emporte' 
feulement certains devoirs envers le 
Seigneur du Fief, ou même une ûmple 
r.econnoiflànce honorifique* Quant aq 
Droit du Seigneiu: fur la chofe même 
pofledée à titre de Fief^ iUeft tel que 
îi la famille du Vaffal vient à s*étein-r 
dre , ou s'il fe read coupable de félo- 
nie , c'eft-à-dire , s'il viole les enga-!^ 
gemens où il étoit envers fon Sei-* 

Sneur , il peut perdre le Droit mime 
e fouveraineté; maïs celan'erajpêche 
pas que le pouvoir quM avoit iur les 
Sujets ne fîit fouveram. Car il y a de 
la difféi^nce entre la chofe , & la ma* 
niere de la pofléder. 

De même la fouveraineté d'un Prirv 
ce n'eft pas dlmiauée,quand il poffede^ 
à titre de Fief, quelque cHbfe fituéç 
hors des Etats dom il ei^ SouveraiîKV 

A vi 
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E. Deux Etats foumis à iin même 
Prince fans aucune dépendance de 
l'un envers l'autre. 

F. Les Etats formant une Répu- 
blique fédérative ; car les Délibéra- 
tions commîmes ne donnent aucune 
atteinte à la fouveraineté de chaque 
membre , quoiqu'elles en pùiflent 
gêner l'exçrcîce à certains égards en 
vertu d'engagemens volontaires. 

3 ®. Mais un Peuple qui a paffé fous 
la domination d'vm autre , ne fait plus 
un Etat , Se ne peut plus fe fervir di- 
re ôement du Droit des Gens. 

Il y -a ?fept maximes principales , 
que la nature même de la Çociété en* 
tre les Natipns , nous découvre , & 
qui font la bâfe & le fondement des 
devoirs que le Droit des Gens pref- 
çrit aux Nations , & des Droits qu'i] 
leur accorde, 

i^. La première , eft que chaque 
Nation doit refpefter les Droits qu^ 
les autres ont reçu de la Nature. 

1®. La féconde , eft que chaque 
Nation doit contribuer au bonheur & 
à la perfeftion des autres, de tout c( 
qui eft en fon pouvoir , fans fe tmx{ 
tûentiçUement à foi-même» 
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3^. Latroijîemcy conlifte en ce que 
chaque Nation doit être laiffée dans 
la paifible jouiffance de fa liberté , 
& indépendance qu'elle tient dé la 
Nature. 

4^. La quatrième , veut que toutes 
les Nations libres & indépendantes fe 
regardent comme naturellement éga- 
les , tenant de la Nature les mêmes 
Droits , indépendamment de là puif- 
fance ou de la foiblefle d\m Etat. 

j^. La cinquième, eô que chatfue 
Nation ne peut être troublée dans ion 
Droit, d'être maitrefl'e de fes aftions, 
tant qu'elles n'intéreffent pas les 
Droits propres & parfaits d'un autre, 

6**. La fixieme , ordonne aux Na- 
tions de cultiver la Paix avec toutes 
les autres , autant qu'il leur eft pof- 
fible , fans' nuire effentiellêment à 
leurs Droits parfaits. 

7^. Lafeptieme , accorde à chaque 
Nation le Droit de fe maintenir , par 
la force dans fes Droits parfaits , de 
repouffer à main armée les injures 
qu'on Uii a faites y & d'exiger à la ri- 
gueur la. réparation du .dommagj& 
qu'on hii a caufé ^ ôc la sûreté poiar 
l'avenir, 
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CHAPITRE IL 

JDe fEtablifflment cCunt Nation dans 
un Pays y & de f es Droits ^Dtvoirs^ 
qui en font laffcite. 

•ciîaficncft ^' -L^EP^i^- rintroduôion du Droit 
cc^i!iéc"^s"aV de Propriété & de Domaine, le Droite 
Tt71'7 u'e". ^Oï^"^^" autrefois à tous les hommes» 
le ocaip" d'habiter la terre , & d'eo tirer des 
m^'nî?" ^° çhofes néceffaires à leur fubiiftaincé 
/?.Uci*Em Ôc convenables à leurs befoin» , eft 

'^ 2» Droirs ^^^^^^^^^ en particulier à ce que cha- 
Quidldouicnc cun pofTede légitimement. 

& d?S- ^^ P^^ ^^'^^ ^^^^ ***^^^ ^* 
re d'une Na \ Etabiiffement de la Nation. 

d« 'Jutf «"^ H- La Nation a fur ce PaysunDroic 
Nations, propre & exclufif, qui comprend deux 
chofes. 

i^. Le Domaine 9 en verm du^el 
la Nation peut ufer feule de ce Pays 
^our fes befoins, en dii^pofer , & en 
tirer tout Tiifage auouel il eft propre, 
2^. VEmpitCy ouïe Droit du fou- 
Terain comaiandement ^ par kquel 
die ordonne & difpofo k la volonté 
de tout ce qui fe ^aâè dan$ kFay$è 
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Tout refpace dans lequel une Na- 
tion étend Ion Empire formé le rel- 
fort de fa JurifdicHon , &: s'appellç 
ya« territoire. 

m. Le Domaîru ejl 

A. Ou le Haut Domaine , nommé 
^\Xtrenïent Domaine Eminent ^ qui eft 
le Domaine du Corps de la Nation 
fiir-tout ce qui fe trouve renfermé 
4ans l'Etat. 

B. Ou le Domaine Privé i ou Utile ^ 
qui eft le Domaine réduit aux Droits 
qui peuvent appartenir à un Parti- 
culier. 

I**. Le Haut Domaine eft infépa- 
rable de la foiiveraineté ; & il eft 
plein & abfolu , puifqu'il n'exifte au- 
cune autorité fur la Terre de laquelle 
il puiiïe recevoir des limitations. Il 
exclut donc tout Droit de la part des 
Etrangers ; car , de cela même que 
î'ai lin plein Droit de difpofer d'ime 
cbofe à nia volonté , il s'enfuit que 
les autres n'y ont abiblument aucun 
Droit. Et comme les Droits d'ime 
Nation doivent être refpeâés de tou- 
tes les autres , aucune ne peut riea 
r rétendre fur le Pays, qui ajçartient 
«ette Nation» W n«.df(»t ea difpofer 
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fans fon aveu , non plus que de t 
ce que ce Pays contient. 

Le Domaine Privé , ou Utile , p 
» -^l** «• ^ être féparé de l'Empire ; & rien n'( 
a des Terrcî pcche qu il n appartienne a une 
fous la Juril- ^q^ dans des lieux qui ne font paj 
fcpt' Piovin fon obéiffance. Ainli, plufieurs S 
CM Unies , & verains ont des Fiefs & d'autres bi 

fur-tout dans , , t- •, n • 

la Province dans les T erres d un amre Fnnce. 

^^a^Réïï t' ^^^ poffedent alors à la manière 

>.pag.x 8a. Particuliers. 

Le Domaine Privé des Citoy 

^ peut être limité, & reftreint^en àx\ 

fés manières par les Loix de TEt 

& il l'eft toujours par le Doma 

Eminent du Souverain. 

2^. Toiit ce qui eft fufceptible 
propriété 5 eft cenfé appartenir i 
Nation qui occupe le Pays. Il devi 
le bien propre de la Nation en gé 
rai-; & quoique ces biens foient 
de différente nature à l'égard de 
Nation même , à l'égard des aut 
Nations , tous en général doivent t 
regardés comme les biens d^ la ] 
tion. La chofe'ne peut pas être aui 
ment , puifque les Nations agiffent 
traitent enlemble en Corps , & f 
regardées comme autant de perfon 
morales» 
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3^. Tout ce que le Pays fenfewiie 
appartenant à la Nation. Si elle a laiffé 
dans le Pays des lieux incultes ÔC 
déferts , qui que ce foit n'eft en droit 
de s'en emparer fans fon aveu ; car 

ji. Elle a intérêt à les conferver 
pour des ufages à venir : 

B. Elle ne doit con<pte à perfonne 
de la manière dont elle ufe de fon 
bien. 

• Une exception feroit, fi une Natî on 
s'approprioit une étendue de Pays 
trop dilproportionnée , & réduifoit 
par-là les autres Peuples à manquer 
de demeure & de fubfiftance ; car là 
terré appartient au genre humain pour 
fk iubMance. 

La règle ne regarde pas non plus 
les terres vacantes qui ne font pas 
environnées de celle d'un Etat , quoi- 
qu'elles en foient voifines : & fi le 
Maître du Pays ne les fait ni cultiver ^ 
ni garder ; ou fi , l'ayant fait quelque 
temps , il difcontinue , tout autre peut 
s'en emparer aviffi - bien que lui , à 
mc^ns que les autres n'aient renoncé 
à leiu" Droit en fa faveur. 

D'ailleurs , il convient également 
aux devoirs de l'humanité ôci l'avîni*- 
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tage particulier de TEtat de dor^i 
les lieiix déferts que le territo 
renferme à des Etrangers qui vc 
lent les défricher, & les mettre 
valeur ; TEtat acquiert par ce moye 
.de nouveaux Sujets , & il augmen 
fes richeffes & fa puiflance. 

4^^. Il eft libre à la Nation qui po 
fede un Pays, d^ laifler dans la con 
munion primitive certaines chofc 
qui n'ont point encore de Maître par 
ticulicr , ou de s'approprier le Droi 
de s'emparer de ces cliofes là , auffi« 
bien que d'en faire tout autre ufàg< 
auquel ce Pays eil propre ; & , comm^ 
un pareil Droit eft utile , on préfume , 
dans le doute ^ que la. Naaon fe te 
foit réfervé , & qu'il lui appartienne 
à rexclufion des Etrangers ; ainii nu! 
Etranger n'a naturellement le droit 
de chaffer, ou de pêcher dans le terri* 
toire d'un autre Etat. 

5^. Il arrive quelquefois qu'unPays 
eft féparé d'un autre par im fleuve ; & 

A. L'on demande à qui ce fleuve 
appartient ? 

i*". Le fleuve doit appartenir à la 
Nation qui s'en eft emparée la pre- 
ni^re ; 6c la Nation qui s'efi établit 
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}n première fur l'un des bords du 
fleuve , eft cenfée s'approprier auffi la 
partie du.fleuve qui termine fon ter- 
ritoire. Car le fleuve eil d'un trop 
grand ufage pour que Ton puifle pre* 
fumer que la Nation n'ait pas eu in- 
tention de fe le réfiprver. ' 
Cette prélbmption eft indubitable j- 
<quandjl s'agit d'un fleuve extrême- 
inent large , au moins pour une par- 
tie de fa largeur ; & la force de la 
ppéiompt-ion croît ou diminue à l'é- 
gard du tout , en raifon inverfe de 
la largeur du fleuve ; cor plus le 
fleuve eu reflerré , plus la sûreté ^ 
\sL commodité de Tiifage demandent- 
^iiM (bit fournis tout entier à Tempirf 

à la pr(]pr;été« 

%^. Si ce Peuple a fait quelque 
ufage du fleuve , comme pour la na- 
vigation , ou poiu: la pêche ^ on pré- 
fume d'autant plus sûrement qu'il 
a voulu fe Tapproprier. 

3 ®, Si ni l un ni l'autre voi^n du 
fleuve ne peut prouver que li^i-même , 
ou. celui de qui il a droit , s'eft établi 
^le premier dans ces Contrées, on 
fuppofe que tous les deux y font ver 
nus en même temps ; âcla dominatioa 
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de Tun & de l'autre s'étend jufqu'ai 
milieu du fleuve. 

4*, Lorfque , depuis un temps im- 
mémorial , une Nation exerce , fàn< 
contradiâîon 9 les droits de fouve— 
raineté fur un fleuve qui lui fert de 
limites , pef fonne ne peut lui en dif— 
puter l'empire. 

5®. Si les Traités définiflent quel- 
que chofe fur laqueftion,il faut les 
cbferver. 

B. Si une rivière abandonne foa 
lit y foit qu^elle tarifle , foit Qu'elle 
prenne fon cours ailleurs , le lit de- 
meure au maître de la rivière. 

C. Si le territoire , qui aboutit à 
un fleuve limitrophe , n'a point d'au- 
tres limites que le fleuve» même , il 
jouit du Droit à^alluvion; c'eft-à-dire , 
que les aterriflemens , qui peuvent 
s'y former peu à peu , & inlenfible- 
ment y par le cours du fleuve , font 
des accroiflemens de ce territoire ; 
en forte que le fleuve demeure la 
borne naturelle des deux territoires ; 
& chacun y conferve fes mêmes.. 
Droits, malgré fon ëéplacementfuc- 
ceflif 5 p'^irce que les deux Peuples 
•çntrç lefcjuels la rivierç CQule , font 
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ztntès avoir pris originairement le 
nilieu de la rivière poiir borne natii- 
*elle de leurs Jurifdiûions. 

Mais fi ïe territoire a pour bornes 
les limites faites de main d'hommes 5 
m quand il eft renfermé dans un cer- 
ain nombre d'arpents, le changement 
lu cours d\me rivière ne change rien 
u territoire ; & ce qui eft ajouté par 
Uuvioa eft au premier occupant. La 
aifon en eft , parce que fon étendue 
le fes bornes iont fixées , & déter-» 
linées. 

Dans le cas , très-rare 9 A^avuljion i 
brique la violence de l'eau détache 
ine portion confidérable d'un fonds ^ 
le le joint à im autre , en forte qu'elle 
ft encore reconnoiflable . cette pièce 
e terré demeure naturellement à fon 
remier Maître, quant au Domaine 
Ztile ; mais l'empire en doit pafler au 
iaître du Territoire , auquel elle a 
té ajoutée , à caufe des grands in- 
onvéniens qvd autrement en réfulte- 
oient pour lui. 

En cas- de doute , tout territoire 
boutiftant à im fleuve , eft* prélumé 
l'avoir d'autres limites que le fleuve 
aê/nç, 5« eflfet , il n'y. a rien de pli^ 
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ptopre à diftinguer les JurifeUdioi 
que ce qui eft de telle nature qu^ 
ne peut pas les paffer facilement ; 
fi quelques terres font limitées , 
renfermées dans une certaine mefui 
cen'eftpas tant par une (uite de Ta 
quifition originaire , qu'en vertu d'u 
conceffion d'autrui. 

D. Si le fleuve , par un acdda 
purement naturel j fe détourne enni 
rement de fon cours , & fe jette dai 
Tun des deux Etats voifins y cen'e 
pas le lit qu'il abandonne qui râ 
alors pour limites, & demeure a 
Maître du fleuve ; mais bien le fleu^ 
lui-même , lequel périt dans toui 
cette partie , tandis qu'il naît dai 
Jfôn nouveau lit , & il y naît unique 
ment pour l'Etat auquel il appanfi 
noit dans l'ancien, 

£. On ne peut cohftruîre fur li 
fledve aucun ouvrage préjudiciaM 
au Droit d'autrui. Aînlî , 

I ^. Il n'eft pas pei-mis^e faire ft 
les bords de l'eau des ouvrages teii 
dâiîs à en détoiirrier le cours , ou i ji 
rejettcr iitt^la rivéopbolêe : ce feroil 
Vouloir* gagner au préjudice d^'autrii 
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eii^cheroue lecourant ne mine,âc 
n'entraîne fon terrein. 

2®. LoHique deux Droits diffërens 
for iine même chofe fe trouvent en 
contradiftion , pour décider lequel 
doit céder à l'autre , il faut confiderer 
attentivement la nature des Droits j6c 
leur origine, 

A. Quanta la nature du Droit. 

I ^. Ou il s'agit de rendre feulement 
Texercice du Droit d ufage plus dif- 
ficile ; & alors le Droit d'ulage doit 
le céder au Droit eflèntiel fur la chofe 
même , comme étant acceflbire , &: 
dépendant du Droit de propriété ; & 
en général les Droits cédés par le 
Propiétaire d'une chofe font cenfés 
cédés iàns préjudice des autres Droits 
qui lid compétent » & autant qu'ils' 
peuvent s'accorder avec ceux-ci* 
Aindi je peux conftruire dans une 
ri ^iere qui m'appartient des moulins , 
quand même> leur conftruftion ren- 
dait lapêche d'un autre plus difficile^ 
&t moins fruftùeufe, 

1®. Ou i\ s'agit des ouvrages qui 
priveroient absolument quelqu'un de 
fon Droit dîufage. Dans ce cas , le 
proit d'ufrg^ cûcpluâ-fort que J# 
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l^^^' o mon ftar une rivière étrar 

*' exclut rour ouvrage de la part di 

<^'T. j^ Ja rivière C|ui interrom 

*"!» /i^jir/ tf tancUnnctc^ & à Cori- 

. , j^ Droits ( on fuit cette maxime , 

^N ]e Droit le plus ancien , s'il efl 

^^li« » s'exerce clans toute fort éten- 

i,e, & Tautre feulement autant qu'il 

-^ut' s'étendre , fans préjudice du 

"^; On applique les mêmes prîncî- 
,^5 que nous venons d'établir aux 
l^s fitués entre deux Etats , excepté 
^^xn qui regardent les accroiffemens 
Ja lac même ; ils font le revers de 
f alluvion ; car il s'agit ici des accroif- 
femens d'un lac , comme il s'agiflbit 
jlors de ceux d'un terrein, 

I ^. Si le lac , franchif&nt fes bords , 
î(K)ndoit tout à coup un grand Pays , 
cette nouvelle portion du lac appar- 
tiendroit encore à fon ancien Maître, ' 
uifque l'efpace eft très-reconnoiffa- 
le , quoi qu'il foit changé de nature. 
x^. Si le lac nwne infenfiblement 
ime portion du territoire oppofé, 
(ajoutant à foQ lit 9 cette portion de 

îerreifl 
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fèrrein périt pour fon Maître , & le 
lac ainfi accru appartient toujours au 
même Etat dans fa totalité ; car ce 
Propriétaire n'a d'autres limites que 
le lac , ni d'autres marcjues que fes 
bords pour reconnoître jufqu'oii s'é- 
tend fa poffèffion. 

3°, Si quelques terres voifines du 
lac font feulement inondées par les 
grandes eaux , cet accident paffager 
ne peut apporter aucim changement 
à leur dépendance , puisque le tèrreia 
inondé pour un temps eft encore 
reconnoiffable.. 

4°. Si les. eaux du lac , pénétrant . 
par un ouverture dans le Pays voifin , 

}r forment une baie , ou un nouveau 
ac , joint au premier par un canal ^ 
le nouveavi lac , & le canal appartien- 
dront au Maître du Pays dans lequel 
ils fe font formés : car les limites font 
fort reconnoiflàbles. 

5^. Si le lac venoit à déffécher fu- 
bitement dans fa totalité , ou en gran- 
de partie , le lit demeureroit au Son? 
vcrain du lac ; U nature , û recon- 
noiffable , du fonds marquant fuffiiani« 
mçnt Içs limites, 

6^. Pour les maximçs qu'il ifeut 

B 
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fuivre à l'égard de la propriété d< 
la mer , des baies & aétroits . 
voyez dans le Droit Naturel^ Liv. /. 
Chap. X. N^. 4. 

IV. Le Domaine général de la Na- 
tion , fur les Terres qu'elle habite , efl 
naturellement lié avec Y empire. 

Les manières d* acquérir F empire dans 
un Pays , font : 

j4. Ou primitives,lorfqu'une Nation 
établit cet empire là oîi il n'y en 
avo't pas du temps de l'occupanon. 

B. Ou dérivées y qui font pafler 
d'une Nation à une autre l'empire d'un 
Pays déjà établi. 

1°. Les manières primitives y font: 

i^. û plufieiurs familles libres , ré- 
pandues dans un Pays indépendant , 
viennent à former une Nation , foit 
librement , foit forcées par les armes 
d'un Conquérant. Car , comme elles 
en pofTédoient déjà le Domaine ; & 
qu'elles forment aôuèllement enfera- 
ble une Société politique , il efl bien 
manifefte , que l'intention de ceux 
(|ui s'unifient librement , & l'inten- 
tion du Conquérant a été d'attribuer 
à l'autorité publique le Droit de com- 
mander dans tout le Pays. 
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. 1^. Lorfqu'iine Nation s'empare 
d'un Pays qui n'appartient encore 
à perfonne; c'eft-à-dire , fe met réel- 
lement en poffèffion d'un Pays ; car 
une Nation ne peut pas s'approprier 
légitimement par tine fimple prife de 
poflèflion , des Pays qu'elle n'occupe 
pas réellement , & s en réferver, de 
4:ette manière , beaucoup plus qu'elle 
n'eft capable de peupler , & cultiver ; 
^lors elle eft ceniee y occuper l'empire 
ou la fouveraineté , en même temps 
xmejle Domaine ; car , puifqu'elle eft 
libre & indépendante , fon intention 
ne peut pas être , en s'établiflant dans 
ime Contrée , de laiffer à d'autres le 
Droit d'y commander , ni aucun des 
Droits qui conftituent la fouverai- 
neté ; en effet , comment une Nation 
fouvemeroit-elle à fon gré dans le 
ays qu'elle habite , fi elle ne pou- 
voit pas en difpofer pleinement , & 
abfolument ? &c comment auroit-elle 
le Domaine plein , &c abfolu d'un lieu 
dans lequel elle ne commanderoit 

pas? 

3**. Lorfqu'une Nation établit une 
Colonie dans un Pays ainfi occupé ; 
car, quoique ce Pays foit féparé de 

Bij 
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rEtabliffemeht principal, il fait néan- 
moins naturellement partie de l'Etat , 
tout comme fes anciennes poffèfïïons. 

IP. Les manières dérivées font paf- 
fer l'empire d'un Pays d'une Nation 
à une autre , d'abord , i**. dans la 
prhfcription , par laquelle , pour avoir 
joui long -temps fans oppofition, & 
fans interruption d'une chofe appar- 
tenante à autrui ; mais que l'on pof- 
iede de bonne foi , & à jufte titre , 
on en acquiert la pleine , & entière 
propriété ; en forte que déformais l'an- 
cien Propriétaire peut être débouté , 
s'il vouloit la réclamer. 

La prèfcription en elle - même eft 
une acquiiition fondée fur le Droit 
Naturel ; mais les Loix civiles en 
règlent le temps , & la manière. ' 

Quel ejl U fondement de la jujlicç 
de la prejcription ? Le fondement que 
Grotius donne à la prèfcription me 
paroît plus ferme que celui de Bar*- 
beyrac , parce qu'il peut auffi tran- 
qmllifer la confcience de celui qui 
polïede un bien de bonne foi ; mais 
je ne crois pas qu il fuffife pour établir 
affez folidement le repos du genre 
himiain ; ainû , pour le Drpit externe 
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piir, & fimple, il faut quelquefois s'en 
tenir au fondement de Barbeyrac: 
Suivant la doôrine xie Grotitis , & 
d'autres'Moraliftes j voyez de Vatul^ 
Uv. a. Chàp. XI. e^eft le fdence du 
Propriétaire , qui , fâchant qu'un autrd 
poilede ion bien , & ayant toute 
liberté de parler , néglige pendant 
lui long efpâce de tenips de le récla- 
mer ; mms , comme ^ pour Tordînatré 
le filence dii Propriétaire vient uni- 
quement ^ ou de Ce qu'il ne fait pas 
entre les mains de qui eft fon bien , 
ou de ce qu^l ignore fon Droit , ou 
de ce qu'il y a quelque raifon^ plus 
' ou moins forte , qui l'empêche de 
faire valoir fes prétentiohs , on ne 
peut pofer en général pour prin-, 
oipe de laîufHce d^ .la prèfcripdon 
un abandonnement tacite proprement 
ainii nommé ; c'eû prèfque toujours 
malgré foi que l'on fe voit débouté 
par un effet de la longue poffèl&on; 
Lès hommes ne font pas communé- 
ment fi peu foignéux de connoître 
leurs intérêts ^ ni fi parèfleux à les 
maintenir , fiur-tout quand il s'agit de 
quelque chofe un peu confidérable ; 
& la prèfcription. ie ^t le j^u^ 

Bijj 
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fouvent 9 non contre le Propriétaire 
même de la chofe , mbis contre Tes 
héritiers , q\ii font fort fiijets à être 
dans l'ignorance de leur Droit* 

La prèfcription tA donc plutôt 
une dépendance , &c une fuite nécèf- 
faire de Tétabliflement de la proprUti 
dcsbUns* 

LVifage eft l'effet naturel de Téta- 
blifTement de la propriété, des biens ; 
n'étant pasjufte d'àfuurer à chacun un 
Droit perpétuel y fur ce oui lui a une 
fois appartenu , pour ii lopg-temps 

Ju'il y ait qu'il en*ait perdu la pofsèf- 
on malgré lui : car tous les biens 
font dèftinés à entrer dans le com- 
merce de la vie , autant qu'à demeu« 
rer toujours dans le patrimoine » ou 
dans la Êunille du Propriétaire ^ à qui 
fouvent ils fervent moins par eux- 
mêmes 9 que par le pouvoir qu'il a 
de s'en déraire pour avoir quelqu'au- 
tre chofe qtd raccommode. 

Si le but de la propriété demande 
que les Propriétaires jouiflent paifi- 
blement de ce qu'ils ont , & qu'ils 
ne foient point expofés à perdre leur 
Droit du moment qu'ils ne font plus 
en poflèffion de la chofe, il ne demande 
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pas moins que celui qui fe croit , &c 
qui a raifon de fe croire légitime Pro- 
priétaire , ne foit pas éternellement 
lujet à fe voir dépouiller de ce qu'il 
avoit acquis de bonne foi, & àjufte 
titre ; car, perfonne ne pouvant avoit 
une certitude démonftrativç , .qu'il 
n'y ait pas de vice caché dan$ l'ac- 
quifition de ce qu'il poflede , perfonne 
ne fauroit plus être affuré de fes pof-» 
fèflions , en fuppofant qu'il n'y çût 
pas de prèfcription. 

Ce n'efl pas la Juflice qui a imaginé 
que ce qui feroit inique dans ua 
temps , fe trouveroit jufte au bout 
de cent ans. Cette invention n'eft due 
qu'à la néceilîté de tolérer l'injufiice ; 
toutes les fois qu'on donne 9ux Droits 
une trop longue durée , on occaûonne 
des défordres plus nuifibles , que celui , 
fur lequel la Loi veut bien ^ors fn- 
mer les yeux : ainfi la prèfcription 
ne libère point la confcience de Tufur- 
pateur ; elle laiûe fubfiiler l'obligation 
de rendre , & n'écgrte que l'aûioa 
oui a i>our objet de feirf reftituer^ 
Lettres Hijlorîquesfur le ComUU F'enaif 
fin y pag. 1 67. & fidv. 

Il efl vrai que > û le po0èfleur dé 

Biv 
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bonne foi vient à découvrir avec une 
entière certitude que le Demandeur 
eft vrai Propriétaire , il doit alors en 
confcience, & par le Droit interne, 
tout ce dont il fe trouvera plus riche 
du bien du Demandeiir. De f^attd , 
Tom. a.pag, izS. 

L'Etabliflement de la prèfcription 
cft néceffaire au maintien de la paîx^ 
entre les hommes ; par la même rai- 
fon 5 la prèfcription eff d'un ufage 
beaucoup plus néceffaire entre les 
Etats fouverains , qu'entre les Parti- 
culiers. Car les différends des Sou- 
verains ne fe terminent d'ordinaire 
que par des guerres fanglantes. 
. Toutes chofes d'ailleurs égales ; 
cft-il plus fâcheux de fe voir arracher 
une chofe , dont on s'eft paffé une 
* bonne partie de fa vie ? 

Pour établir la prèfcription , il fkiTt , 
I®. Une poffèffion de bonne foi. 
• 2^,Unc pofleflîon non interrompue. 
: 3^. Une poffèffion non conteftée ; 
du moins qu'on n'ait pas connoiffance 
des protèuations du maître véritable 
de la chofe. 

4^. Une pofleffion continuée pen- 
dant un temps immémorial â ou du 
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inoins un long efpâce de temps. 

Cependant le Droit Naturel ne 
détenmne pas le terme précis cjui 
met les Polleffeurs de bonne foi à 
couvert de toute éviftion.; ainli la 
la chofe doit être remife au jugement 
équitable d'un Arbitre , qui règle le 
temps de la prèfcription avec quel- 
que étendue , fans le pouffer pourtant 
trop loin ; &: ici l'équité Naturelle 
veut que le terme de la prèfcription 
ioit plus long entre abfents , qu'entre 
préfents. De plus , les chofes mobi- 
liaires , entrant plus fouvent dans le 
comme/ce que les immeubles ; & 
étant d'ailleurs plus aifé d'acquérir de 
bonne foi une chofe mobiliaire appar- 
tenante à aupiii, qu'un immeuble ; la 
raifon veut encore que l'on accorde^ 
im plus long tçrme pour revendiquer, 
les immeubles , que pour réclamer 
les chofes mobiliaires* 

l>ans un Etat ^ il vaut mieux , pour 
abréger les procès , marquer en géné-^ 
rai certains termes fixes , félon la 
nature des chofes qui fe prèfcrivent* 

Les manières dérivées font encore 
pafler l'empire d'un Pays d'une Nation 
à un autre ^ ^^ . ;, 

B y 
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A. Ou par tin confentfement libre , 
folt de la Nation , foit du Souverain 
quile poffédoit ; 

B. Ou par la force. 

Les deux manières peuvent avoir 
lieu , foit que la Nation qui , perd 
Tempire refte dans le Pays , foit 
qu'elle le quitte. 

I °. Par un confentement libr/ d'une 
Nation , Tempire de fon Pajrs , ou 
d'une partie , paffe à une autre Nation 
lorfqu'èlle s*en retire librement pour 
llii faire place , en lui cédant fes habi- 
tations ; ou lorfqu'une Nation , qui 
refte dans lé Pays, fe foumet. libre- 
ment à la domination d'iin autre Etat. 
Quelquefois auffi le Souverain qui a 
Droit d'aliéner , fait pafler fon Etat, 
ou une partie de fon Etat , foiis la 
domination d'une autre Nation. Un 
Spuverain qui a fîmplement le Droit 
d'aliéner, n'a ni le pouvoir de fou- 
mettre la Nation à im autre Peuple , 
ni celui d'aliéner des parties du corps 
de l'Etat. Voyez Droit Public, Chap. 

IXK. - 

1**. Par la force, une Nation acquiert 
Pempire d'un Pays qui appartient à 
un autre Peuple. < 
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ï . ^. Quand le vainqueur chafle , ou 

î tranfplante une Nation du Pays qu'elle 

babitoit , pour s'y établir à fa place. 

B. Quand une Nation , qui refte 

f dans le Pays, eft contrainte de fe fou- 

r mettre à une domination étrangère. 

\ La légitimité d'une telle acquifition 
dépend de la juftice de la guerre ^ ou 

! d'une autre caufe qui a porté la Na- 

! tion à fe ibumettre. 

Par laprefcripnon , qui eft de Droit 

: Naturel , ( voyt^ Droit Naturely Liv. i . 
Chap. jr. N^. €. ) on peut acquérir 
l'empire d'un Pays , foit originaire- 
ment, ibit d'une manière dérivée* 
Quand quelqu'un acquiert la fouve- 
raineté par le. confentement tacite 
de plufieurs pères de Êunille qui vi- 
voient auparavant dans la liberté 
natiiffèUe. > 

L'empire d'une Nation s'étend fiu^ 
tout ce qu'elle poilede ; fur les terres, 
fleuves , lacs , & autres ; & cjuand 
elle s'empare de certaines parties de 
la mer , elle y occupe l'empire auffi-»> 
bien que le Domaine. 

V. L'empire , uni au Domaine éta- 
blit la Jiirildiâion de la Nation qui 
Inà appartient dans tout fbn territoire*: 

Bvi 
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Cefl à elk de rendre la jiiftice dans 
tous les lieux de fon obéiflance , de 
prendre cnTmoiffance des crinies qui 
& cammertem, &: des différends qui 
s^filèvent dans le Pays. 

VI, Le Seigneur du territoire, par 
une fuite duDomaine, &: de Pempire, 
a le Droit de r^j admettre aucuR 
Etranger , s'il le juge à propos , qu'^à 
de certaines conditions ; & dans les 
Pays même oii tout Etranger entre 
Ebrement , le Souverain en fuppofé 
ne lui donner accès que fous cette 
condition tacite , quM iera iomms anc 
Loix générales faites pour m ain t eiiir 
le bon ordre , & qui ne it rapporte 
pas particulièrement à la qualité de 
Sujet de TE^iax. La sûreté pùbHque ^ 
les Drmts de la Nation, & du Prince, 
éidgent nécefîairement cette con- 
dition. 

En vertu de cette ooncèffion : 
i^. Les Etrangers, qm tombent 
en Êiute , doivent être punis "Éxarsat 
les Loix du Pays* 

2.*^. Les différends qin s'élèv«ït 
entre les Etrangers , ou entre un 
Etranger , & un Sujet , doivent être 
terminéspar le Juge du Ueu^ & tovaac 
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les lioix du Pays ; pourvu qu'il ne 
s'agiffe point d'un fonds de terre , ou 
d'un Droit attaché à un fonds : car , 
en ce cas l cotnûie ces fortes de biens 
doivent être pofledés fui vant les Loix 
du Pays oîiils font fitués ; & comme 
c'eft au Souverain du Pays qu'il appar^ 
tient d'en accorder la poffèffion , les 
différends qui les concernent ne peu- 
vent être jugés ailleiu-s que dans* 
TEtat dont ils dépendent. 

Le Souverain , de fon côté , dèS' 

fi'il reçoit les Etrangers , s'engage 
les protéger , & à les ftare jouir ^ 
autant qu'U dépend de kii ,. d'une 
entière sûreté ; ôc l'Etranger , ea 
feconnoiffance de cette proteftion , 
& des autres avantages dont il jouit ^. 
doit affifter le Pays dans l'occafipn ^ 
& c^tribuer à fa défenfe , autant que 
fa qualité de Citoyen d'im aiitre ^tat 
peut le lui permettre. 
. Si l'Etfançer demeure Membre de 
la Société civile , lorfqu'il ne s'en eft 
abfemé que que pour un temps y le 
Souverain , quoi qu'il doive refpeâer 
les Droits des autres Nations-, & 
généralement ceux de tout homme ,; 
quel qu'il fi)it , rfen peut pas mçio» 
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})rétendre qu'il foit fournis , comme 
es Sujets ^ à tous fes commande-* 
mens. Voyez Burlemaaui , Tom. II* 
pag. 45- Si Ton exige de Itd des chofes 
qu il ne veut point faire , il peut quit- 
ter le Pays. libre en tout temps de 
s'en aller ^ on n'eft point en droit de 
le retenir , fi ce n*elr pour un temps , 
& poiu- des raifons très-particulières* 
Pour le féjour qu'un Souverain fait 
dans un Pays étranger, voyez de Vat- 
tel , Liv. 4« 

Tout Etat eft le maître d^accorder ^' 
ou de refiifer aux Etrangers la faailté 
de pofféder des terres , ou d'autres 
biens immeubles dans fon territoire. 
i^. S'il la leur accorde , ces bians 
des Etrangers demeurent fournis à la 
Jurifdiâion , & aux Loix du Pays , 6c 
fujets aux taxes comme les autres. 

2*^. Si le Souverain ne permet point 
aux Etrangers depofleder des immeu- 
bles , penonné n*eft en droit de s'en 
Elaindre ; car il peut avoir de très- 
onnes raifons d'en agir ainfi. 
Rien n'empêche naturellement mie 
des Etrangers ne puiflent contraôer 
laariage dans TEtat ; mais une Nation 
eft en droit de le défendre y ou d'eq 



Bîcr Qf î53Ht . ie anrrc î^ïHiian 
aoivcnt arninnrgr i: ce nui dt xcaxsz 
«. cet <rg*ii L itaos xcn^ 




ne T eugvm ' ^ t£i£ :iinet> cusiieTUStr * 
T-nnos- -ei±t bcc: ani:. rcnae^ cr 

cl ini.'UMvi.nTpm:> . ùz fit nansffT i oi 
irrencrt .-en îe> lixneaii: . laotses ±e 
TFTCiiiuliuu.^ 9V&^ int iSrTi ém 





40 Précis dv Droit 



m 



CHAPITRE I I L 

1)es Droits qui rcfitnt aux autres 
Nations , amis CintroduSion du 
Domaine j or de leur devoir à u 
fuja. 

qui rcftenrLi^OKOBSTANT l^tToduOlOn du 

2"j^^,^^^ Domaine, il y a encore des Droits 
auaion du qui reftent à toutes les Nations ; car , 

^^Sc' fc ^ ^* I^*'^ ï^ conunumon primitive , 
iêrvir a*un( les hommcs avoient Droit indUtinc* 
^jjj,/j^*^' tement à Tufage de toutes chofes, 
aocrcNarioD. autant qu'îl leur étoit nécèflaire pour 
4rf ' ^^^^ fâtisÉiire à leiu-s obligations natch- 
aaof le Payi rèUes ; & nntroduftion de la pro- 

c^t'éca priété n*a pas pu fe fciire qu'en laiflânt 
bUr quelque a tout homme l'ufage abfolument 
'S^DeruCi- recjuis pour l'accomphfiemem de fes 
p innocent , obligations natuèlles : car TobliesH 
%v^m\T tion donne le Droit aux chofes fans 
pa%e inno leiquèUes elle ne peut être remplie. 

l'.Detpct n s'enfuit delà , que le Domaine 
^"*''De« ^^^ Nations n'empêche point que char 
marchaïKiircs cuue n'ait encore quelque Droit par* 
tef^gSéîdV- ^^^ for ce qui appartient aux autres ^ 
ncBc paaii. dans le cas d'une néceffité extrême \ 
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c^eft - à - dire , toutes les fois que , ^X* ?//f,t" 
làns faire ufage , de tel , ou tel moyen, très Nations 
il liû feroit impoffiWe de fatisf^re à oyaont 
une obligation indifpenfable ; bien une Nation 
entendu que Tautre Nation ne fe '^^^^!'''' 
trouve pas dans le même cas. Âinfi , 

A. Une Nation , qui manque abfo- 
himent de vivres , peut contraindre 
iès yoilîns , qui en ont derefte , à lui 

en céder à jufte prix ^ ou même en 
enlever de force , fi on ne veut pas 
lui en vendre. 

B. Une Nation , qui a un befoif» 
prêffant de vaiffeaux , de charriots , 
de chevaux , ou du travail même des 
Etrangers , peut s*en fervir de gré y 
ou de force > pourvu que les Proprié- 
taires ne foient pas dans la même 
néceflité qu'elle. (Cependant la Nation 
doit payer Tufage qu'elle en Êdt , fi 
elle a de quoi le payer.. Grotius,L. 2. 
Chap. 2. V* zu & de Vatul , L* x* 
Chap. /aa. mettent aufli au nombre 
de fes Droits celui qu'a un Peuple 
d'hommes, de fe procurer^même pac 
la force 9 des femmes , fi fes Voifins , ^ 
qui en ont de reûe , lui en refiifent ; 
pourvu qu'aucune fille en particulier 

oe ibit çoatirainte en ion choix j, Se 
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que le Peuple forme luie vraie Nation^ 

C. Gratius établit fon fentitnent 
fur le Droit que chaque homme a 
en particulier de fe marier ; & de 
Vettel 9 fur ce que les femmes font 
abfolument nécefiiures à la conferva* 
tion d'un Etat. 

Mais , i^. la peine que peuvent 
avoir la plupart des hommes de fe paf- 
fer de fenune , ne leur donne jamais 
un Droit parfait , de forcer , oans le 
cas de neceflité , les autres de leur 
accorder ce dont ils ont beibin. Car : 

i^. Ce devoir de fe marier n'eft 
pas un devoir indifpeniable. 

1^. U s'enfuivroit également delà ; 
qu'un: homme qui ne pourroit pas 
trouver de femme dont il auroit pour* 
tant grand befoin^ feroit autcuîft d'en 
enlever quelqu'une par la force. 

11^. Quoique la Loi naturelle ap« 
pouve les Sociétés civiles ^ elle ne 
les regarde pourtant pas comme abfo« 
lument néceflaires ; ainfi il n'efi pas 
probable ^ qu'en faveur d? leur con* 
iervation , elle fatfe dans ce cas iiné 
exception à la liberté qu'ont les Na- 
tions de juger ce qu'il eft à propos de 
£ùre toutes les fois qu'il ne s'agit pas 
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d\in Droit parfait d'une autre Nation ; 
& qu'elle admette une chofe qui , de 
imamre , ne peut guères fe pratiauer 
fans faire violence au choix des nlles 
ravies. D'ailleurs , le cas ne peut pas 
éxifter facilement à l'égard d'une Na- 
tion déjà formée % Se , s'il n'y à que 
des hommes qui s'unifient en un corps 
politique , ce fera toujours un amas 
de Brigands , plutôt qu'une vraie Na« 
non ; tels ont été les Romains. 

J?.\Jn Peuple cbifle de fà demeure, 
& que tout le monde refufe , peut 
avec jufiice fe fixer dans le premier 
Pays où il trouvera affez de terre y 
fans en priver les Habitans : car tout 
homme a droit d'habiter quelque part 
fur la terre. 

Cependant, en ce cas-là même, la* 
nécemté ne lui donne que le Droit 
dtabitation ; & il doit le foumèttre 
à toutes les conditions fupponables 
qcd lui font imp<^ées par le Maître* 
du Pays ; comme de lui payer tribut , 
de devenir fes Sujets , d'être diftri** 
bues dans les Provinces , &c. 

x^. Quand une chofe , qui en elle- 
même eft d un ufage inépuiiable , eft 
tombée en propriété à quelqu'un^ Içs^ 
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toix de rhumanité exigent qu'il per-^ 
mette à chacun de s'en fervîr , tant 
qu'il peut le faire , fans fe caufer du 
préjudice à foi-même ; (par exemple , 
puiler de l'eau dans une rivière ; y 
ainfi chaque Nation a le Di'oit d'ufâge 
innocent , ou d'utilité innocente , qui 
eft celle que Ton peut tirer d'une 
chofe fans caufer ni perte , ni incom- 
modité à l'autre Nation qui . en eft 
Propriétaire. Ce Droit dérive du 
Droit aux chofes d'un ufage inépui- 
sable ;. car une chofe qui peut être 
utile à quelqu'un,fans perte, ni incom^ 
xnodité pour le Maître, eâ â cet égard 
d'un u&ge inépuifable ;. ( par exem-^ 
pie , naviger fur la mer , ou fiir un 
fleuve, fécher des filets fur le rivage.) 
Quelques Publicités rapportent aum 
au Droit d'un ufage innocent, la 
liberté de pajjcr jfans faire du mal^ 
par Us terres , les fleuves , ou les en^ 
droits de la mer qui appartiennent à 
quelquun , lorfqùe Ton oe veut fe fer- 
vir de c«tte concèfïion que pouif un 
fujet légitime. Mais ils fe difputçnt 
iiir ce qu'une Nation efl obligée de 
faire en pareil cas; & fi ce Droit d^ù- 
fage innocent eft parâdt^ ou imparfait» 
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M Pour bien rëfoudre cette quèi- 
^ don 9 il feut diflinguer , fi le panage 
» qu'on demande fert uniquement 
» poiu" l'utilité , & la commodité de 
M l'Etranger , ou s'il eft indi^enfabler 
» ment nécèflaire« ^ 

I**. Dans ic dernier cas , chaque 
Nation eft non-*feulement.obligée en 
cotifcience^ d^accorder le pafiage que 
les Etrangers demandent dûment; 
mais encore fi elle étoit aflez injufte j 
Se inhumaine pour le reflifer , les 
Etrangers feroienr aurorifes à forcer 
le paflage les armes à la main; pourvu 
qvr une égale néceflité n'obligeât pas 
le Propriétaire à refiifer l'accès ; car 
ce rfeft pas jufque-là que s'étend , & 
peut s'étendre la réferve de difpofer 
feul de fon bien , dont on conçoit 

3ue l'établifTement de la propriété 
es biens eft accompagnée. 
.Cependant ceux «- là même qui fe 
trouvent dans une prêffante néceflité 
de pafler par quelque Pays étranger 
ne fauroient légitimement refufer de 
remplir les conditions raifonnables 

3 vie le MaîtrO'du Pays a jugé à propos 
e leur impofer. Ils ne pourroient fe 
délivrer de cette obligation ^que dan» 
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le cas oii les conditions prèfcrites 
(eroient injurieufes , fufpeâes , ou 
trop onéreufes ; car toutes le^ois que 
le paflage menace de quelque danger^ 
ou d'un autre inconvénient , l'Etat , 
qui eft en droit de juger ce qui lui 
convient , ce qiû eu contraire à fon 
bien - être , eft auiTi autorifé à exi- 
ger des sûretés , & prendre telles 
mefures qu'il juge convenables pour 
fe earantur de tous inconvénients. 
D'ailleurs , on ne doit à l'Etranger , 
même dans le cas de befoin , que le 
paâage le moins préjudiciable à r Etat 

U. Quand le paflàge qu'on demande 
fe fait uniquement pour l'utilité , ou 
la commodité de l'Etranger , il s'agit 
alors , ou du paflage des peribnnes , 
ou du paflage des marchandifes. 

A» Quant aux pcrfonncs, elles veu- 
lent pafler par individus y Se en petit 
nombre; ou un grand nombre d'Etran- 
gers demande pafTage, 

i^. Datis la communion primitire 
Taccès étoit libre par-tout à chacun ; 
& comme le Droit de propriété a pu 
être établi avec réferve cl*untelufage, 
d*oii les ins tirent quelques profits , 
ÙM ^'il en coûte rien ^aux autres j 
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les hommes doivent être cenfés avoir 
fait cet établilSèment fur ce pied * là. 

Mais , quoiaue l'introduôion de la 
propriété du oien n'ait pas entière- 
ment ôté le Droit du paffage , l'exer- 
cice en a été néanmoins rèftreint ; 
en forte qu'on ne peut plus en faire 
ufage^ qu'en rèfpeôant les Droits 
propres d'autrui. Or , les eflFets de la 
propriété font : 

Jà. De Élire prévaloir Futilité du 
Propriét^e fur celle de tout autre. 

A Le Droit externe de fe fervir à 
fa fkntaifie de fes biens , & d'en refu- 
fer IWage à autrui , toutes les fois 
Qu'on ne viole pas par - là aucuns de 
ùs Droits parÊdts. 

2^ Delà il s'enfuit : 

ji. Que l'humanité demande , à la 
vérité , que le Maître du Pays accorde 
le pafiàge aux incUvidus , ou à quelque 
peu de gens qui veulent Ven fervir 
pour quelque uiàge innocent , toutes 
les fois qu'il peut le faire fans s'in»* 
commoder fox- même confidérable*» 

ment* 

S. Que cependant le Propriétaire 
du Pays doit être le maître de juger t 
dans les occafioi» particulières > à 
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\t pa£2£c ces Erranr*rstŒr ian ^jpvi 
fie iâ ierz "xs '^csr.\r.tCM\:xït^ on r^ - 

v?>rf> rnocerr iars a:3C»3rtt: îtîjmcï^o:: 
uns iiTtt rsîian r-rS'wrrrg ^ £ -pecb^ 
codTf rénâC'C, cccrîre les 3f %odrs ie 
rhamazîe. Mais ^ cccrirrie îi vicrisrxTS 
des LcKX iic rhjrrisnirc îoiit^ se^-j^ 
oTa^zîorîie pcèrt à ers ver=r aac ^er- 
lâeres exîrèsrites cor:rr« ce-i Cia 
fliancue à ci:e îqu'an ce ces ûevoâ^^ y 
rEtrànger ne powrrcxt pas oeptsne- 
taast èxcct le pa£ice , ïi ùr>e la 
eucrre pour ce ïu^eî ; ïrïên>e il r« 
feroît pis aiRoràe i exiger ct^e ]e 
Abîne du Pavs allecait les raiiocs ce 
foo refus, qiieîcue e^icer.tes, &: irM > 
bitable que parcisTe à Itrrarçer T j> 
nocence du ;>anaee:caT il peut y 
avoir des raîibr-s incoïaîues , & eu';! 
cft de I Intérêt de la Nation oe cacîser 
£>îgneuiemeRt. Elle perdrait îk bberté 
naturelle de Élire choix, inoepery 
damment des autres Nations , de 
moyens les plus convenables pour ^ 
coniervanon, & pour ta pettèdion* : 
des Etraiçers étoient en droit d 
juger en quel cas le pafiài^e par tl 
territoire , cA d'uo ulàge'iniioctnt 
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on peut k forcer^ le paâà^ esact 
ua Droit «Tiiiâge îr.nacent : mksBt^ 
cju^uoe Xaîioa voudroit en vâa it 
di^>ecièr de donner paiiâge. 

i^. A caufe du grand nombre, ci 
lin Eût appréhender cuelque chcoê 
de la part de ceux quile demaadeni; 
car, dît'îl : 

j4. Notre crainte ne diminue nei 
de leur Droit. 

^.n y adesmoyensdefepracaD- 
donner , en Êûfant , par Gtetnple^ 
paiTer les Troupes par petites bandes 
ieparées, ou (ans armes, &c. 

. C n cite réxemple de Moyfe , qâ 
entra pour ce dijet en gucne aviec 
les Amorrhéens. Voyez. Nùmbn xx. 
F. XI. 

2 \ Ou à caufè de Tapprâienfioa 
de ce (qu'elle a à craindre de la part 
de celui contre qui Tautre maraie ; 
pourvu qu'il ait un jufte fujet de 
guerre : 

3^. Ou fous prétexte qu'Uy ad*«H 
tres chemins par oà Ton peut paffer ; 
car chacun en pourrcùt dire autant ; 
& ainii le Dnnt de pailàge fe rédii^ 
roit à rien. 

Mais FufENDOSJ^^ JU j« Ok j; 
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toix de rhumanité exigent qu*il per- 
mette à chacun de s'en fervir , tant 
qu'il peut le faire , fans fe caufer ^u 
préjudice à foi-même ; (par exemple , 
puiler de l'eau dans wne rivière ; ) 
ainfi chaque Nation a le Droit d'ufàge 
innocent ^ ou dVitilité innocente , qui 
eft celle que l'on peut tirer d'une 
chofe fans caufer ni perte, ni incom- 
modité à l'autre Nation qui . en : eft 
Propriétaire, Ce Droit dérive du 
Droit aux chofes d'un ufage inépui- 
sable ;. car une chofe qui peut être 
utile à quelqu'un^fans perte^ni incom-* 
xnodité pour le Maître, efi à cet égard 
d^un u&ge inépuifable '^ ( par exem-^ 
pie, naviger fur la mef, ou fiir un 
fleuve, fécher des filets fur le rivage^ 
Quelques Publiciftes rapportent aum 
au Droit d'un ufage innocent, la 
liberté de pajfcr , fans faire du mal ^ 
par Us terres , Us fleuves , ou Us en^ 
droits de la mer qui appartiennent à 
qjuelquun , lorfqiie Ton ne veut fe fer« 
vir de cette concèffion que poui* un 
fujet légitime. Mais ils fe difputent 
iur ce qu'une Nation efl obligée de 
faire en pareil cas; & ft ce Droit d^ù-» 
fage innocent eftparfasit^ ou imparfait» 
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d» Pour bien réfoudre cette çièi- 
^ don , il uni diflinguer , fi le panage 
» qu'on demande fert uniquement 
» poiu" l'utilité , & la commodité de 
if l'Etranger , ou s'il eft indi^enfable^ 
» ment nécèflaire« » 

I**. Dans ic dernier cas , chaque 
Nation eft non-feulement.obligée en 
confcience^ d^accorder le pai&ge que 
les Etrangers demandent dûment ; 
jnais encore fi elle étoit aflez injufte, 
& inhumaine pour le reflifer y les 
Etrangers feroienr zmorifés â forcer 
le paflage les armes à la main ; pourvu 
qu ime égale nécefiité n'obligeât pas 
le Propriétaire à refiifèr Taccès ; car 
ce n'eft pas jufque-là que s'étend , & 
peut s'étenclre la réferve de difpofer 
feul de fon bien , dont on conçoit 

3ue l'établiflement de la propriété 
es biens eft accompagnée. 
.Cependant ceux ^ là même qui fe 
trouvent dans une prêffante néceffit^ 
de paffer par quelque Pays étranger 
ne lauroient légitimement refiifer de 
remplir les conditions raifonnables 

3ue le Maitre^du Pays a jugé à propos 
e leur impofer. Ils ne pourroient fe 
délivrer de cette obligation ^que dans 
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t*oix de rhumanité exigent qu'il per-^ 
mette à chacun de s'en fervir , tant 
qu'il peut le faire , fans fe caufer du 
pr^udice à foi-même ; (par exemple , 
puifer de l'eau dans %ine rivière ; ^ 
ainfi chaque Nation a le Di'oit d'ufage 
innocent ^ ou d'utilité innocente , qui 
eft celle que l'on peut tirer d'une 
chofe fans caufer ni perte, ni incom* 
modité à l'autre Nation qui . en . eft 
Propriétaire. Ce Droit dérive du 
Droit aux chofes d'un ufage inépui- 
sable ;. car une chofe qui peut être 
utile à quelqu'un/ans perte, ni incom-* 
modité pour le Maître, eâ à cet égard 
d'un ufage inépuifable ;. ( par exem-^ 
pie, naviger fur la mer, ou fur un 
fleuve, fécher des filets fur le rivage^ 
Quelques Publiciftes rapportent auih 
au Droit d'un ufage innocent, ùr 
liberté de pajjcr , fans faire du mal y 
far Us tir r es , Us fleuves , ou les en^ 
droits de la mer qui appartiennent à 
quelquun , lorfqùe Ton ae veut fe fer- 
vir de c^tte concèflion que pout* un 
fujet légitime. Mais ils fe cUfputent 
fiir ce qu'une Nation eft obligée de 
£aire en pareil cas ; & fi ce Droit d^ù- 
fage innocent eft parfadt^ ou imparfaite. 
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diPour bien râbudre cette mè^ 
#don yilÊiut diftîiiguer, fi le pallàge 
y qu'on demande fêrt uniquement 
n pour l'utilité , & la commodité de 
n l'Etranger ^ ou s^ eft indifi>eniàbl&- 
» ment nécèffiôre. m 

i^. Dans le dernier cas y chaque 
Nation eft non-feulement.obIigée ea 
confcience^ d'accorder le paflage que 
les Etrangers demandent dûment; 
mais encore fi elle étoit aflez injufte, 
6c inhumaine pour le refiifer , les 
Etrangers feroienr aurorifës â fiircer 
le paflage les armes à la main; pourvu 
qu une égale néceffité n'obligeât pas 
le Propriétaire à refiifer Taccès ; car 
ce n'eu pas juique-là que s'étend , 8c 
peut s'étendre la réferve de diipofer 
feul de fon bien, ^lont on conçoit 
e l'établiflement de la propriété 
es biens eâ accompagnée. 
Cependant ceux «- là même qui fe 
trouvent dans une prêflànte néceffité 
de pafler par quelque Pays étranger 
ne Ëiuroient légitimement refiifer de 
remplir les ccmditions raifonnables 
ue le Maitre^du Pays ajugé à pr(^K>$ 
e leur impofer. Os ne ^ourroient fe 
délivrer de cette obligation ^que dans 
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le paffage des Etrangers par fonPays 
ne lui fera pas préjvidiciable^ ou dan- 
gereux. S'il juge mal , & refiife x:et 
ufage innocent fans aucune ràifon^ou 
fans une raifon fuffifante , il pèche 
contre réqùité , contre les devoirs de 
rhumanite. Mais , comme la violation 
des Loix de Thumanité toute feule 
n'autorife point à en venir aux der- 
nières extrémités contre celui qid 
manque À quelqu'un de ces devoirs , 
l'EtraMer ne pourroit pas légitime- 
ment .forcer le paffage , ni feire la 
guerre pour ce lujet ; même il ne 
leroit pas autorifé à exiger que le 
Maître du Pays alléguât les raifons de 
ïbn refiis, quelque évidentes, & indu- 
bitable que paroiffe à l'Etranger l'in- 
nocence du paffage : car il peut y 
avoir des raiions inconnues ,,& qu'il 
eft de l'intérêt de la Nation de cacher 
foigneufement. Elle perdroit fa liberté 
naturelle de faire choix , indépen- 
damment des autres Nations , de5 
moyens les plus convenables pour û 
comervation, & pour fa perfedtion, 1 
des Etrangers étoient f n droit d 
juger en quel cas le paflàge par fc 
territoire , eft d'un mage innocent 



DES G E K S'. 4^ 

&r dans quel cas il ne Teft point ; au 
point même que , dans le premier 
cas , ils feroient autoriies à prendre ' 
les armes pour forcer le paiïage , ou 
pour fe venger du tort qu'ils juge- 
roient leur avoir été fait. 

3 ^. Cependant les cas feront très-^ 
rares ^ oîi Tintérêt de la Nation per- 
mettroit à quelque Peuple de refiifer 
légitimement le pafTage à des individus 
ou à quelque peu de gens fans armes* 
En conféquence de cela , chacun pré- 
fume 3 avec raifon , qu'il lui eft permis 
de paiffer par un Pays étranger , fans 
demander une permiffion particulière 
du paffage. S'il y a dans quelque Pays 
quelque Loi pofitive , ou des raifons 
particulières qui privent les Etrangers 
de ce Droit d'ufage innocent , le Sou- 
verain le doit faire fignifier à ceux 
qui fe préfentent à la frontière. 

4^. Mais le cas eft tout différent ^ 
quand un grand nombre de gens , & 
lur-tout une Année, veut paffer par 
quelque Pays; &ilfaut examiner queU 
iont alors les Droits des Nations. 
• Grotius jLiv. X. Chap. 2. V. /jT 
& Juiv, foutient , que fi le Maître du 
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on peut le forcer , le paflage étant 
un Droit d'uiàge innocent : même , 
qjii'une Nation voudroit en vain fe 
dxfpenfer de donner paflage. 
, I ^. A caufe du grand nombre , qui 
lui fait appréhender quelque chofe 
de la part de ceux qui le demandent ; 
car, dit-il: 

., Ji. Notre crainte ne diminue rien 
de leur Droit. 

-B. Il y a des moyens de fe précau- 
tionner , en faifant , par exemple y 
pafler les Troupes par petites bandes 
léparées , ou fans armes , &c. 
. C II cite réxemple de Moyfe , qui 
entra pour ce fujet en guerre avec 
les Amorrhéens. Voyez Nombre xXm 
F. XI. 

2"*. Ou à caufe de rappréhenfion 
de ce qu'elle a à craindre de la part 
de celui contre qui l'autre marche ; 
pourvu qu'il ait un jufte fujet de 
guerre : 

3 ?. Ou fous prétexte qu'il y a d'au-< 
très chemins par oti l'on peut pafler ; 
car chacun en pourroit dire autant ; 
& ainfl le Droit de paflage fe réduir 
aroit à rien. 

Mais PUFE^DOM I X. j., Ch. ^J 
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2^. Quant aux moyens de fef pré-* 
cautionner , que Grotius allègue , 
quelques-uns coùteroient trop cher, 
ic d'autres ne feroient pas fuHiians. 
Car on a grand nombre d'exemples , 
que des Armées étrangères aient rava* 
gé , pu occupé même les Etats d'un 
Peuple qui les avoit appelles à fon 
fecours , fans que les Traités & les 
ferments les plus folèmnels aient été 
capables de les détourner d'une ii 
noire perfidie. 

3 ^ . L'exemple de Moyfe n% prouve 
rien. Car 

ji. Le Roi des Amorrhéens eft allé 
au-devant des Ifraëlites avec ime 
Armée jufqvies hor^ de fes Etats. 

B. Les Amorrhéens étoient du 
nombre des des Nations qui , félon 
Tordre de Dieu, dévoient être exter- 
minées. Dent. XII. V. /. XX. ij^ 

4^. D n'eft pas toujours facile de 
décider fi une guerre eft jufte ou 
injufte; & il y a témérité à fe vouloir 
rendre ainfi r Arbitre de deux enne*» 
mis oui ont les artpes à la main , & ^ 
fe mêler de leur différent : & quand 
tnâme on fçroit convaincu de lajuitieq 
de la guerre qu'iya autre entreprend^ 
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on n'eft pas pour cela plus obligé de 
s'éxpofer , en lui donnant paffage \ 
aux efFets de la vengeance de fon 
ennemi , que de fecourir une per* 
fonne , lonqu'ori ne fe fent pas affez 
fort pour l'entreprendre. ' 

y ^. La troifième raifort de Grotius 
tombe avec la première. Car fi un 
Peuple n'a pas le Droit de forcer lé 
paflage , quand même notre Pays eft 
Tunique paffage , excepté dans le cas 
d'une nécQffité extrême , il Ta natu- 
rellement moins encore , quand il y 
a d'autres chemins par où il peut pat 
fer. U eft donc certain , 

1 ?. Que le paffage innocent eft dû 
à toutes les Nations avec lefquelles 
on vit en paix ; & que ce Droit s'étend 
auxTroupes, comme aux Particuliers. 

2^. Mais que cette obligation, quel- 
que îndifpenfable qu'elle foit d'ail- 
leurs y toutes les fois que le paffage 
eft véritablement innocent , n'eft 
néanmoins qu'imparfaite ; que le maî- 
tre du territoire peut juger fi le paf- 
fage eft innocent ; & qu'il n'eft pas 
même obligé , en confcience , dé 
l'accorder , s'il a de bonnes raifoni 
de le refufer. . , -^ 
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%^. Qiie, fi la'Natàon juge mal, eUc 
pèche. à la vérité; mais efle ne-feit 

rs un tort proprement ainfi nommé 
l'Etranger ; & que ^ pjour ne point 
blèfler fa liberté , celui-ci doit s'en 
rapporter à fon jugement , & fouf&ir 
{on reflis ^ bien qu'il le croie injufte : 
&L cela non-feiuement dans les cas 
douteux , mais aième dans les cas où 
le paflage paroît indubitablement in* 
nocent ; cela doit d'autant plus avoir 
lieu dans notre cas ^ qu'autrement on 
ouvriront la porte à des querelles con- 
tinuelles , vu que l'intérêt propre in- 
flue toujours trcs-vivement dans les 
jugements des hommes. 

4', Que , comme il eft rrès-difl^ 
cile que le paiTage d'une Armée foit 
entièrement innocent ; comme l'en- 
trée d*un corps de Troupes dar^s le 
territoire peut avoir des fuites très* 
ierieufes , & que le paflage par unPays 
n'eil cenfé être accordé qu'autant qu'il 
eil innocent , celid qui veut paflèr par 
tm Pavs neutre avec des Troupes 

ji. Doit en demander la permiffion 
au Souverain; car il ne peut pas pré- 
sumer une permiifion tacite. 

B. U doit fe prêter à toutes les 
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sûretés , & à toutes conditions qu*on 
exige de lui ; & quoique le Maître 
du Pays ne puiffe pas , en confcience , 
attacher ifans neceffité des condi- 
tions onéreufes à une conceffion c(utl 
ne peut refufer , s'il veut rempUr 
fes devoir ; néanmoins , fi celui qui 
demande le paffage , 8c qui n'en a pas 
lin befoin éffentiel , trouve les con- 
ditions fufpeôes , ou défagréables , il 
n'eft pas pour cela feul en droit d'en 
prencire iujet de faire la guerre ; & il 
doit s'abftenir du paffage- 

C. Il ne lui efl pas permis d'attâ- 
^tjuérfon ennemi dans le Pays neutre , 

ni d'y exercer aucun afte d'hoftilité. 

D. n doit éviter de caufer le moin- 
dre dommage dans le Pays , payer 
fidèlement tout ce qu'on lui fournit y 
& réparer le domniage que la licence 
du Soldat , ou la néceffité de certai- 
nes opérations ont caufé. 

5 ®. Que, fi Ton demande le paffage 
innocent pour une guerre manifefté- 
ment injufte , & que le Souverain fe 
' voie en état de refiifer fans crainte , 
il doit le faire ; mais s'il y a du péi^l 
'à refiifer , il n'èft point obligé d atti- 
rer le danger fur fa tête, pour rti 

Civ 
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garantir celle d'un autre ; & même il 
ne doit pas témérairement expofer 
fon Peuple. 
La conceflion du pafTa^e corn- 

Î)rend celle de tout ce qui eu nàturèl- 
ement lié avec les paffages des Trou- 
pes y & des chofes , fans lefqHelles il 
ne pourroit avoir lieu; telles font, 

I ^. La liberté de conduire avec 
foi ce qui eft nécefTaire à une Armée. 

1^. Celle d'exercer la difcipline 
militaire fur les Soldats , & Officiers. 

3 ^. La permiflion d'acheter à jufte 
prix les chofes dont l'Armée aura 
befoin , & dont le Peuple du Pays a 
de refte. 

4^. La sûreté du paffage , autant 
qu'elle dépend du Propriétaire du 
Pays. 

B. Quant au pacage dùs marchant 
difes , il faut examiner , 

1°. Qu'elle eft l'obligation d'une 
Nation de faire pafler des marchan- 
difes étrangères par fon Pays. 

1^. Si la Loi de l'humanité permet 
d'exiger quelque Droit pour le paf- 
fage des marchandifes. 

I ^ . Pour ce qui concerne la pre- 
. mière queiUon, 
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'A. Grotius y L. C. eft de Topi- 
hîon qu'on ell encore dans une obli- 
gation parfaite de laiffer paffer les 
marchandifes par notre territoire ^ 
comme on Tell de laiffer paffer les 
perfonnes. 

A. Parce qu'^n n*a pas Droit d'em* 
pêcher une Nation de trafiquer avec 
toute autre Nation éloignée. 

B. Que rintérêt de la Société 
humaine demande cette liberté de 
commerce. 

C. Qu'il n*en revient de dommage 
à perfonne ; car on ne doit pas tenir 
pour dommage , dit^il , la perte d'un 
gain auquel on s'attendoit , mais qui 
n'étoit nullement dû. 

B. Mais, PuFENDORF y L. C. & 
Barbey KAC , dans fis Nous y ont 
raifon de dire , que les Loix de l'hu- 
manité toutes feules ne femblent pas 
nous impofer ime obligation indifpen- 
fable , & parfaite , de donner paffage 
à aucune marchandife étrangère , fi 
Ton excepte celles qui font nécéf^ 
iaires à la vie ; car pour les autres , 
ciui ne fervent qu'au luxe , ou dont 
le trafic tend plutôt à entaffer de^ 
nchèffes ^ ou à fatisfaire l'avarice y 

Cv 
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qu'à fournir aux befoins de la vie i 
une Nation peut avoir de bonnes 
raifons d'empôcher qu'onne les tranf- 
portc par fon Pays. 

1 ^. Chaque Nation à un Droit de 
trafiquer avec tout autre ; ce Droit 
toutefois nepeut pas s'étendre jufqu'à 
obliger une autre d*en fouffirir des 
incommodités, ou du préjudice; & 
un trop grand abord d'Etrangers peut 
quelquefois être préjudiciable , ou 
fufpeft à l'Etat. 

1^. L'intérêt de la Société humaine 
n'exige pas une pleine 9 & entière 
liberté de commerce ; GROTivslui" 
même ^à la fin du Chapitre citi , dit 
qu'il n'importe aux hommes de qui 
ils achètent les chofes dont ils ont 
befoin ; &c les Etrangers ne fauroient 
raifonablement fe plamdre de ce qu'oa 
les oblige à éxpofer leurs marchan* 
difes dans le Pays , pourvu qu'on les 
achète à un prix convenable. 

Sur ces mêmes principes fe fonde 
la juflice des Etapes. 

3 °. Si , d'un autre côté , en per- 
inettant aux Etrangers de tran^orter 
ailleurs leurs marchandifes , on ne 
reçoit proprement aucun dommage , 



» £ "S & fe > s: 5^ 

& tju'îls ne nous fkflfent aùeun tort 
<le prétendre à un profit dont nous 
attrionspunous emparer dVHntem:;'de 
l'autre côté , comme ik n'ont aucun 
Droit de nous en exclure , bourtpioi 
ne tâcherions*nous pas de 1 attiret à 
nous ? Pourquoi ne préférerions-nous 
pas notre propre intérêt au leur, en 
mettant à profit ITieureufe fituatioh 
de notre Pays ? 

D y a moins de doute encore , sil 
s*agit de marchandifes , ou de denréei^ 
dont ime ]^btîon a abondance , 8c 
dont eUe trafique elle-itiême : car il eft 
clair qu'autant de profit que feroient 
ces marchandifes, enpaflant par notrè 
Pays pour aller dans rautre , ce feroh 
autant de diminution du gain que 
nous aurions ait. 

D'ailleurs , il eft très-încontêftablfe 
qua fi , en refufant le paflage , on pri vb 
les Etrangers , qui le demandent , du 
profit qu^ls pourroient faire , fans 

lel'ii 

que . ^.. 

ne pieut pas obtémr foi - même. Et 
cette inhumanité fera encore plus 

CVÎ 
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grîfnde , fi l'^autre Peuple chez qui ils 
vpûloient porter leurs marchandifes 
ne peut en avoir d'ailleurs , ou du 
moins qu'à un prix éxhorbitant. Mais 
encore un coup , c'eft à la Nation à 
juger ce qu'elle peut faire dans tous 
les cas particuliers qi^ ie préfentent; 
fi elle )uge mal , elle pèche ; mais les 
autres doivent le fouffrir. 

Les principes que je viens d'éta- 
blir , au fujet du paffage par les ter- 
res , s'appliquent de même aux riviè- 
res , & aux mers y en tant qu'elles font 
ibumifes à la domination d'un Etat. 

PuFENDORF , L. C. rcmarciue 
cependant qu'on ne fauroit guère 
trouver de prétexte plaufible pour em- 
pêcher que des vaiueaux marchands, 
qui vont dans un tiers^'ays avec lequel 
on eft en paix > faffent voile en pleine 
mer à la hauteur de nos terres. 

De F ATT EL y Tom. a. pag, CzG. 
va plus loin encore , & remarque, en 
particulier à l'égiard des détroits qui 
jfervent à la communication de deux 
mers ^ dont la navigation eft com- 
mune à toutes les Nations y ou à plu- 
fieurs , que celle qui poffède le détroit 
lie -peut refufér pâffage aux autres '3^ 
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pourvu que ce pafTage foit innocent , 
& uns danger pour elle ; qu'en le 
refufant fans jufte raifon , elle fait un« 
injure aux autres, en les privant d'un 
avantage qui leur eft accordé par la 
Nature, f^oyc^ Tom. i* pag. toy. 

Une exception de cette régie fe^ 
roit fi une mer fe trouvoit entière- 
ment enclavée dans les terres d'une 
Nation , communiquant feulement à 
l'Océan par un canal. De plus, \e foin 
de fa propre sûreté autorife le Maître 
du détroit à ufer de certaines précau- 
tions, & à exiger des formaKtés^éta- 
blies d'ordinaire par la Coutume' des 
Nations. 

On demande ici fi l'on trouve dans 
la nature m^ême de la mer quelcpc 
chofe qui empêche qu'elle ne puiffe 
entrer en f»'opriété ? 

Il faut diftinguer entre le vafte 
océan , ou la pleine mer , qui envi*- 
Tonne les grands continents^confidéré 
à l'égard des endroits qui font éloi»- 
gnés des rivages , & entre les mers le 
long des côtes» 

r • Lt vaJU océan y ovt la pleine mer, 
pe peut entrer en propriété : 

i9 Parce i^ue ce leroit un projet 
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vain de vouloir fe rapprapricT.' 

x^. Parce que ce projet feroitinjuf'- 
te ; la Nature ne donnant point aux 
hommes le Droit de s'approprier les 
chofes dont Tufâge eft innocent , iné- 
puifable , & fuffifant à tous ; puifque 
chacun, pouvant y trouver dans levu: 
état de commimication de quoi fati^ 
faire à leurs befoins ; entreprendre de 
s*en rendre feul maître , & d'en ex- 
clure les autres , ce feroit vouloir les 
priver fans raifon des bienfaits de la 
Nature. Dieu , qui a permis aux hom- 
mes de s'emparer des chofes qui n'ap- 
Î)artiennent à perfonne , veut qu'ils fe 
buviennent en- même temps qu'il a 
donné le monde à tout le genre hu- 
main , & que les hommes font égaux. 

3 ^. Aucune des raifons qui ont fait 
introduire la propriété des biens ne 
iàuroit être appliquée au vafle océan. 
Car, 

j4. Ce n'eft pas le travail , ou l'in* 
duftrie des hommes qui le rend navi- 
•gable 9 à le confidérer en lui-même. 

jé. Quand un vaiiTeau a paflé pair 
un endroit, laroute n'en ef^ pas moins 
commode pour ceux qui viennent 
après) âcplufieurs peuvent faire voile; 
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en même temps fans s'incommoder 
en aucune manière les uns les autres. 
C. Pour avoir voyagé le premier 
dans un Ueu , on n'eft pas delà le maî- 
tre , & n'a pas Droit d-en chaffer les 
autres ; & tes Droits de navigation , 
& de pêche que Ton peut exercer fur 
le vafte océan , étant des Droits de 
pure faculté ( ;ura mera facûltatis ) 
qui font impréfcriptibles , ils ne pet>- 
vent fe perdre par le non ufage ; par 
conféquent, quand même une Nation 
fe trouveroit feule im temps immé- 
morial en pofleilîon de naviger ^ ou 
de pêcher en certaines parties du 
vafte océan , elle ne pourroit fur. ce 
fondement s'en attribuer le Droit ex- 
clufif. Une exception feroit fi le non 
ufage revêtoit la Nature d'un confen- 
tement , ou d'un paâe tacite ; comme 
£ quelques Nations obéifTent à la dé^ 
fenfe d'un autre qui prétend un Droit 
éxchifif avec des marques fuf&fantes 
^^acquièfcement. Cependant , comme 
il eft libre à chacun de renoncer à fon 
I>roit , \»ie Nation peut acquérir des 
Droits éxdufifs de navigation ^ & d^ 
pèche par Jes Traités. C'eft ainfi que 
ia Maison d'Autiicbe a renon^ es 
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faveur des Anglois , & des Hollan^ 
dois aux Droits d*envoyer des vaifi- 
féaux des Pays-Bas aux Indes Orien- 
tales. 

11^. Pour ce qui regarde la mer 
le long des côtes , certains endroits 
en peuvent être poffédés en propre. 
Car, 

I ®. La vafte étendue de la mer n'en 
rend pas la garde tout à fait impoffi-" 
blç ; on peut s'emparer de certain 
endroit de la mer , & en défendre 
l'approche aux Etrangers , ou de det- 
fus la terre même , ou par des vaif- 
feaux de guerre. 

2''. La propriété de la mer n'eft pas 
inutile ; car la mer fert de rempart 
aux côtes qu'elle baigne : il y a du 
danger à y laiffer venir les Etrangers 
fans qu'ils aient demandé la permif- 
fion , ou donné des garanties qu'on ne 
rec€vra point de dommage. 

3^ Quelques-uns desufages de la 
mer ne font pas inépuifables ; par 
exemple , la pêche , tant des poiffons , 
que des autres chofes quinaiflent dans 
la mer. 

Plufieurs Moraliftes prétendent 
flti'on eft même cenfé s'emparer dé 
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deffus la terre d\in aiiffi grand éfpace 
de mer , que Ton en peut garder par 
les aniïes ; c'eft - à - dire , jufqu'à la 
portée du canon : pour ce qui eu au 
delà de cet éfpace , on ne s*en rend 
maître qu'autant qu'on y fait voile 
à deffein de fe l'approprier ; & on ne 
conferve la propriété de ce dont on 
s'eft emparé , que par une navigation 
continuelle , ou en ayant toujours une 
flotte fur pied. 

Ainfi , les forces navales de l'An- 
gleterre ont donné lieu à fes Rois de 
s'attribuer l'empire des mers qui 
l'environnent , jufques fur fes côtes 
oppofées. Sddcn , dans (onMon Claiif- 
fau^ Liv. X Chap. 28. rapporte im 
ade folemnel par lequel il paroît que 
cet empire , au temps d'Edouard I , 
ctoit reconnu par la plus grande partie 
des Peuples maritimes de l'Europe ; 
& la République de Hollande les 
reconnoît en quelque façon par le 
Traité de Bréda.en 1667 ; au moins 
quant aux honneurs du pavillon. 
Les François y bien loin de recon- 
rioître cette prétention de l'Angle- 
terre , n'ont pas même voulu fouf- 
firir dans le Traité de Bréda , que la 
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manche ait appellée canal d'Angle- 
terre 9 ou mer Britannique. 

La République de Venife s'attribue 
l'empire de la mer Adriatique. Voyez 
de Vattdj Tom. i . pag. 403 ; qui doute 
qu'aujourd'hui une Puiflance foit dif- 
pofée à reconnoîtie cette fouverai- 
neté fiu- la mer Adriatique toute 
entière. 

Les baifs , golfis , & Us détroits fur 
une mer fe trouvent entièrement 
enclavés dans les terre d'une Nation , 
communiquant feulement à l'Océan 
par un canal dont cette Nation peut 
s'emparer ; il paroît qu'une pareille 
mer n'«ft pas mtwns'fufceptible d'oc- 
cupation, & de propriété que la terre; 
-etie doit fuivre le fort des Pays <pii 
l'environnent. Ainfi ,1a mer 'Méditer- 
ranée étoit autrefoisabfoiument enfer- 
mée dans les terres du Peuple Roiâain. 
De Vattelj Tom. i.pttg. 4x8. Les gol- 
fes appartiennent ordinairement -âU 
Peuple dans les terres duquel ils fi»t 
enclavés. 

Si divers Peuples ont des terres far 
les côtes d'un golfe ,ou d'un détroit, 
l'empire de chacun s'étend jufqu'au 
.oûlieu;, à proportion de la largeur de 
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ieufs terres ; à moins cp'ils ne foient 
convenus de jouir par indivis de cet 
éipace de mer ; ou qu^un feul n*ait 
acquis la propriété entière du golfe , 
ou du détroit. 

n. La féconde quèition, cft fila Loi 
de rhumanité permet d'exiger -quel* 
<îi>e Droit pour le pa&ge des mar- 
chandises ? 

I®. Quoique l'équité ne permette 
nuUement d'exiger de ceux qui tranf- 
portent ces marchandifes , quelque 
chaige 9 ou contribution qui n'y ait 
aucun rapport. 

2^. Là juftice de lever quelque 
Droit modique 1m les tnarcfaaodifes 
étrangères ,=fe fçfoàt néanmcnns fut 

^ ^. Que le Seigneur du Pays fiwr^ 
Ait aux Paffints les moyens de voyar 
ger avec sûreté ; 

-ff . Que le Souverain procure à fes 
dépends des omunodités aux Paf- 
iants : coimne s'il fait conftruire des 
grands chemins »& des ponts ; s'il les 
répare , & s'il les entretient des £1- 
i)»ix« des balifes, & autres chofes 
nécèflàires au Êdut des navigations. 

^. Que le Souverain peut exiger 
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quelque petite reconnoiffance de ce 
qu'il relâche du Droit qu'il a d'em- 
pêcher que les marchandifes étran- 
gères ne paffent de fes mains immé* 
diatement dans les mains de celui qui 
les va chercher plus loin au travers 
de fes Etats , & de faire gagner à fes 
Sujets , en établifTant une Etape , ce 

Sue* gagnent les Marchands qui tra- 
quent à la faveur de fon Pays. 

3^. Suivant Grotius^ & de Vattcl'^ 
nne Nation a encore un Droit parfait 
à tous. les aftes que les Loix , ou la 
coutume d'un Etat permettent géné- 
ralement aux Etrangers , & qui font 
d'une utilité innocente ; en forte qu'on 
lui fait injure quand on les lui refiife 
fans quelque raifon particulière , & 
légitime. 

Mais Pufcndorfy & Barbey rac , fou- 
tiennent encore , avec raifon, le con- 
traire. Car , 

j4. Il n'eft jamais encore arrivé que 
quelqu'un ait donné fans réferve , & 
fans diftinâion à tous les Peuples en 
général , & à chacun en particulier , 
connus , ou inconnus , un Droit par- 
fait d'exercer, par rapport à une chofe 
qui lui appartient, quelqu'aâe que 



lonn'eft pw, d'ailleurs, obliaé de 
pemiettr« en vertu d'une obligation 
parfaire ; car, chacun veut favoi?" 
à qui il donne, & combien il donne. 
^. bil on a permis quelque chofe . 

ouparunTraué,oudeplregrâce 
à tous les Etrangers , qu'on connoît 
& qui font nos amis , un Inconnu ne 
lauroit , fans mjuftice , & fans impru- 
dence , prétendre que cela lui foit dû 
a la rigueur. 

C. De plus, quand il y auroit mê- 
me, une Loi qui permèttroit ces 
fortes de chofes à tous les Etr^, 
gers généralement , comme le Léeif, 
Uteur eft maître d'abolir,& de chlh, 
ger la Loi ; & qu'un Souverain n'eft 
pomt obbge de rendre compte de 
les avions aux Etrangers, il pourroit 
révoquer la permiffion par rapport 
? V^^Â ^^^ Etrangers , ou ne la laiflèr 
fubûfter qu'à l'égard de tels , ou tels , 
IMS feirç la moindre injure à qui que 

p. Pour ce qui n'eft permis que 
tacitement, & par une efpèce de 
connivence, on le regarde , d'ordi* 
*iawe , cooime une fimple %eur -. 
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libre dans ùl durée , comité dans fo» 

origine. 

U. Les, devoirs des atures Nations à 
regard des pojjiffions £un Peuple , 
confiftent , 

i^.A ne point ufurperfon tirritoirté 
La moindre ufurpation eil une injure 
faite à la Nation. Pour éviter d'y 
tomber ; & pour éloigner tout fujet 
de discorde , on d<}it marcfuer avec 
clarté , &c précifion les limites de» 
territoires. 

1°. j4 rifpecier fon thrkoire ; & à 
sabflenir de tous acles contraires aux 
droits du Souverain. L'on ne peut 
donc pas fans faire injure à une Na- 
tion. 

A^ Entrer à maîn armée dans fon 
territoire pour y pourfuivre un Cou- 
pable ; & l'enlever , ce qu'on appelle 
violer U territoire. 

B. Entrer dans un Etat contre la 
défenfe connue du Souverain. 

C. Violer fa Jurifdiâion. Ainfi 9 
violer l'adminifiration de la Juftice , 
éieige nécèilairement , que toute Sen* 
tence défimtive 9 prononcée régulier 

«Mot ; ibit tenue pour- juftepr & éxé* 
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cutée comme telle, dès qu'une caufe , 
dais laquelle des Etrangers fe trou- 
vent intérêfljés , a été jugée dans les 
formes , le Souverain de ces Plai- 
deurs ne peut intervenir dans la cau- 
fe , & leiu: accorder fa protèthon j 
il le peut ieiilement dans le *cas d'un 
déni de juftice,ou d'une injuftice 
évidente , & palpable , ou d'une vio- 
lation manifêfte des rçgles , Sc deft. 
formes éfientièiles. 
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CHAPITRE IV. 

Des Devoirs réciproques 
DES Nations. 

Des Offices d'Humanité, entre les 

Nations. 

it. Fonde- 1. 1 o u S Ics hommcs , en quelque 
fi'cw'/hûmJ- ^^at qu'ils foient , étant obligés de 
nicc entre les cultiver la Société universelle du 

^^*of pcquèi- gc^^^ huanain , & d*en remplir les 
le nianièrc Ici devoirs; & les Offices d'humanité 
^J^lutnifï, étant les devoirs , les fecours aux- 
fontaccordcs. qviels les hommcs fpnt obligés les uns 
des "'^offi«s envers les autres , en leiir qualité 
d'humanité d'hommè» ; les Nations qui ne font 

du Commcr- • > t t • ^ 

ce. pas moins loumiies aux Loix natu- ' 

4». Règle , relies que les Particuliers , font donc « 

&mefureaes /r ^ •• i i 

Offices d'hu. aufli tenucs les unes envers les autres, » 
naDûé. à tous les devoirs , que le falut , & 

l'avantage de cette fociété exigent. ' 
Ils confident en général à faire pour 
la confervation , & pour le bon- 
heur des autres, tout ce qui eft en | 
notre pouvoir , autant que cela peut 
ie concilier, avec nos devoirs envers 

I}OUSt 



AouJTiiième ; & IW. pc9ttt pôfer «ce 
prînptpbgéi^l. . • ^ î j^ 

Un Etat doit à tout autre Etat ce 
^'il fe. doit à foi-même , autant que 
cet autre a un véritâbk besoin, de 
iûR fecourss,>& qu'il peut le lui a.c<i 
corder \ (aos n^liger les devoin 
eniî^^r5A>î*même... 

Mais il faut en même temps re* 
marmier; * 

- I ^. Que lès . Etats font beaucoup 
pkis oipaUes de de fè fuâ^e à eux- 
mêmes , que lès Individus humains ; 
& raffiéance mutuelle n'eift point fi 
néceflaire. entr^eux , ni d'w uikge fi 
fréquent. 

. 2^, Lès devoi]:s d'une Nation enr 
vers èUe-même » & prindpaliement 
le fob àA & propre sûreté , exigent 
bsapcDbp phlà de circonfyèÔion ^ ai 
de referme 9 qu'un Particulier At doit 
obrervèr dans raffiftviçe q^ul donn() 
aux autres. 

IL Piùfque les. Offices d'humanité,^ 
doivent fe rendra de N^tiop t à Na* 
tien , fiuyant que l'une en 8.be(p^ij &: 
xjue TautriL peut.ralfonn9blement lè$ 
accorder ; toâte Nation étant libre , 
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àSàOM^.c*iA[k chaîne à «oisr fi; 
elle eft dans le cas de demander ^ ou 
tfaccôTck^ quelque dhofe à cet égard; 

1"^. Totit» Nation a on I^roic par- 
bkt de densandtett àiinè autre Paifif- 
caûice ,'& lèsiodfites^ dont eUeclroic 
avoir befoin: Ten empêcher ^ Véft 
hii fàittt kijurd» 

x^. Mais elle n*i pas un Droit par« 
ùàî de lè0 exiger; car , ces offices tCé- 
taift dûs que dans le beibin, & par 
celui qui peut lès rendiie ians Te man- 
quer àfoi-mèm&9 iUppartienty d'un 
iiutre côté y à la Nation à qui Von 
s'adrèiTe , de juger , fi le cas le de-« 
mande réellement , & fi lès circonf- 
tances lui pèrin^ettent de lès accor* 
4er railbfinableinent , avec lès égards 
quVlte idéit à Yon VMfée âlut , & 
l^f^^imérttts ;fi :àHe te Tefiife mal- 




injuf e 4' l'autre Nation ; Tinjure 
te Qtn btèflie le Droit porfeit d'autrui* 
• UfkutdàmmânsOD^fvvriciyque 
tè^ Droits iMptfffiiitd fe changent en 
Droits ^ffaitS'^s lès <;a5 d*tm# 
AéceiTité âl»fi>kte';iC'«^à«dÎM^x]^ 
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il s'agilt de certains àffe^ fans lèfquèk 
il eft impoâ!ïbIe de Ëttis&ire à vxat 
obligation indilpenfable, 

m. La fomme dès Offices dliiH 
mamté entre lès Nations eft, 

i®. S*entr*îdmer mutuellement» 
Toute Nadon eft obligée de adtivèr 
Tamitié dès autres , & d^évîter avec 
loin tout ce qid pOurroit lès lui ren« 
dre érinemis. C*en même cette afiec« 
tion mutuelle ^ qui eft la fource pure 
d'où doivent procéder lès autrui 
offices d'humanité; car , il eilimpo£- 
£ble que lès Nations s'acquittent dé 
tous lès devoirs , lès unes envers lès 
^ autres « fi elles ne s'aiment point, 
2**. Se perfeûionner ^ en vue de fe 
rendre plus capables d'avancer la petv- 
feâion y & le bonheur dès autres 
Peuples, Toute Nation doit s'étudier 
fiir-tout à donner aux autres de' bons 
exemples, & éviter de leur en pré- 
iênter de mauvais. 
\ 3^. Travailler dans l'occafion à \\ 
confervation dès autres Nations ; lès 
âffifter dans toutes lès calamités , 
àont elles font logées » & lès garan- 
^ (f uoetxuioe ÊAnèite» autant qu'éUe* 
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peut ie feïre fans trop,s'expofer èllé- 
mêmé. Ainfi , par. exemple » 
,. ^. Quand, un éiat voilin eftinjuf- 
temenl attaqué par un ennemi puif- 
iant , qui menace de l'opprimer , fi la 
Nation pe " 'e , fans s*êx- 

poferà.un r.iU'eftpas 

douteux q lutant de fon 

devoir de e la politique 

d'ailleurs exige d'anëter lès progrès 
d'un ambitieux. 

■ B. Si un Peuple éft défolé par la 
iàmine , tous cpux qui ont dès vivres 
de rèfte, doivent l'aiTifter dans fon 
befoin, fans toutefois s'ôtpofer eux- 
mêmes à la disette. Mïns fi ce Peuplé 
a de quoi payer les vivres qu on 
lui fournit, on n'eft pas obligi de lès 
lui donner pour rien. 
. 4«. Contribuer à leur perfêûion 
félon qu'il eft en fon obuvoir , & 
qu'ils ontbefoiii de'fôrt fetours; c'eft 
^fi ga'ime Nationfavante ne doit 
point fe refufer à une autre , qui ; de- 
firant fortir de la barbarie , viendra 
lui demander dès Maîtres pour l'inf- 
truiré. 
CèUfçUi à'iétwabeurde yviri 
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£)us de fages Loîx y dpît fe ralre, lui 

devoir de lès comipiiniquer danij 

occafion. . ^ ^ 

Maïs fi une Nation efi obligée de con- 
tribuer, de fon mieux ,.àlaperfèÛioH 
dès autres , èlte n'a aucun Droit de lès 
contraindre à recevoir ce qu*èHe veut 
feire dans cette vue ; Tentreprendre , 
ce feroit violer leur liberté naturelle , 
quoiqu'en dife GroùuSyliif. z. ch. ào. 
V. / 1; qui foutient mal-à-ptopos qu'uri 
Souverain peut juftement prendre les' 
armes pour châtier dès Nations ; qui 
iê rendent coupables de fautes énor-^ 
mes contre la Loi naturelle. 

5^. Prendre foin de. la gloire àb^ 
autres Peuples ; par conféquent , la " 
Nation doit, ' ;' 

^ jâ. G>ntrà>uer , dan^Poccafioh ,^à^ 
h mettre en état dejaiéritec i^e vé*^ 
ritable gloire. "^ ' 

B. Leur rendre , à cet égard , tour^ 
]a juiUce qiû leur eâ due ; 8c faire ,' 
autant G^e cela dépend de lui , qu^èlle 
leur foit rendue car tout le^ monde.' 

C* Adoucir charitablement lès mau« 
vais effets que peuvent produire 
quelques taches légères. 

6\ I^dfler ioidr les autres Nations 
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droit 4€ défendre Pemréie dès mar^ 
chandifes étrangères ; 6i lès^ peuple 
^ ttite défeniémtérèfle , h' ont ào^ 
cun drbk de ê^etiplaindi'^ ; pas même 
cbmiae il on leur reftifoît un office 
d^umanxté. Leurs ^Imtites (erokilt 
•fidicdtts 9 piûlqu'èlks auroient pour 
cbiet un gain oite^ cette Nation leur 
retoie , ne voulant pa^ qu*iU le iàf^ 
fent à As dépens: '« • • 

^ 3^. Le Dr^ritmdflieqù^'dxieNf^ 
tioti "d^ebeter chez lès^ïrgtres ce<jjâ 
hà manohe ^ ne fauroit être par&it '» 
pûifqu'èlle n'a Droit d'acheter des 
autres que lès chofes dont ils n'ont 
s befoin pour eux<«même$ » 6c dan» 
cas oii le Commerce afvee ^ïk 
i^eft pais dangereux^ pe^ir Tétat. Le^ 
4e voivs)énvefS»ibi^mème ren^jrtant» 
en cas de cdUfien ^^^ \& dévoila 
'envers autrui> 

' Orl, en vertu de la liberté natu- 
relle ^jqni appartient à toute Nattotvv 
<-éft àeHea fUf^r fi l'autre arbeipm 
•dé fèslixiarchand^fes ; &c(\ elle eft dam 
le ca9'de les lui vendre (ans aucuii 
préjùdiéeœnfidérfcble. Il n'àppartiem 
point à fautre Peuple de décider fi 
ièllè juge ï^i ou mal ^ parce qu'il 
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Q^' ii*a aucune autorité fur elle. Si fa! 
'f Nation reflife mîî-à-propos de ven- 
it dre à jufte prix ce dont lès autres 
é ont befoin, elle pèche contre fon; 
ti devoir. Maïs lès autres doivent le 
r foufïnr y Se ne peuvent entreprendre 
«' de Ty forcer , fans violer la liberté' 

riaturèHé 9 & lui faire injure. 
i U.te. exception fefoit , fi uiîe Na:-^ 
tion étoit dans la nécèf&té exttême 
i d'acheter d\in autre Peuple ce dont' 
t elle a indiQ)en{ablemen€ befoin pour' 
î ia confervation ^ & fi l'autre en avoir 
de rèfte. 

4^ . Dès principes c^e tious Venons 
Rétablir au fujet dès Droits des Na^ 
tîons y d'acheter 9 & de vendre y if 
s'enfuit , qu'il dépend de la volontés 
î de chaque Nation d'exercer lé Conif 
merce avec une autre , ou de ne pas| 
l'exercer ; &, fi elle veut fe permet^ 
tïe à quelqu'une, qu'il dépend encote 
d'elle , de le permettre fous telles 
ifonditions qu'elle trouvera à propos i 
par exemple y elle peut afliqétir lès 
inarchandifes dès* étrai^ers à dès* 
]É)roïts d'Entrées ,. &c* 

5^. Cependant lès états/peùvènt 
ik procurer^ par dès Traités > unr 
' I>v 
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Droit par&lt d^éxercer le Commerce 
avec un autre Peuple ; & chaaue 
Nation peut faire fur cette matière 
içls Traités qu'elle jugera à propos ^ 
fpns au*aucune autre ait Droit de sVa 
cjklTenier ; pourvu que ces Traités , 
ne donnent point atteinte aux Droits 
gai&its d'autrui. 

5& » par tes engagemens qu'elle 
^end • la Nation fe met, fans de puif- 
lantes raiibns^hors d^état de fe prêter 
au Commerce général que la Inature 
recommande entre lès Peuples, elle 
piéche contre fon devoir ; mais com* 
me c^eft i èUe feule dTen juger , les 
autres doivent le fouflfrir en refpèc- 
tant fk liberté naturelle. 

De même , l'autre Nalion peui 
lé^imement s'approprier un Com- 
merce par cpefaue Trsûté; car, quand 
Û y a un gain i faire , il eu également J 
permis à tout le monde de prévenii 
les autres par dès moyens lé^times ^ 
en s'emparant d^in oieii qm eA au 
premier occupant ;, & 11 eîB indîffé- 
rend auxNations de quelle main elles; 
reçoivent les chofes dont elles ont 
beifoin^ pourvu qu'on lès leur donne 
â jufle ptix# Si la Nation obûfe de foa' 



4léré , elle ^péçhe €Pi^e U J^ uân^ 
réUe ; mai^ r Uq ne* £iiit. i^ûoir ¥Ûu^ 
aux autres; à ipoip^ qWil ae fo)t 
ouèfiioD dè3 çl^ofts al^folumentnécèit 
i^res à la. vîe , &c quQ le Moçc^por 

^. Vof &iiple ^ptei^pîiC^iG^ 4^ &îi?f 
le. Commerce ne doi^pe aucun Droif 
])arÉût à ce Coounerce. Car > comm^ 
il appartient à chaque Nation de voir 
A elle veut <iommercer avec une aur 
ire , OH ' $ ^ i^e le v^t j^ > 4i? 
â quèU^ co^tiçiis èUe le veut 4 .^ 
iMae N?tîon a fei^i^rt pendant quèV 
^le temjp^ qu'une ais^tre viiH exercer 
^èlqve Commerce dans fon Pay^s ^ 
^Ue lemeune n^nmoins libre d'inr 
tèrdirè 9 Quand îlliû plaira ^ ce.Con^ 
nerçe» ae le rçftFemdre » de l^ii^Tu* 
jéûr à certaines règles ; & le Peuple p 
qui réxiefçoit , ne f>eut fe plajndrç 
Ifjfoa Uni ^ffe une ii^i^ice. Si uoç 
l^^ioQ djéfire quèlcuf Commerce qu^ 
ne d^^d plus de V volonté des au» 
ppf$ « il î^vkt ({M^^èUe fe le procure p^ 
i|^Ti:aiit^ 

Dvi 
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tciércé «ft âu hénibre ifêà Dr«StS%nf 
•éônfiftèrit dans iin Bmplé ' pouvoir 
XJilS' merœ\ /bcmfati^j ) & <jui "font 
Otèls dé ikif hatiire > qne cetiû qiii lê$ 
poflRede ,; peur en ufer , ou n*fen pas 
•mer, fmVant '4u'3 le trouvé à pro^ 
po$;ll eft' m^tdfHte ^e'le:prok de 
Comnierce avec lès autres Nations v 
ne peut ^ointfè pîèfcriré^p&r h no» 
ttfage , â'îripiris^e Ton n*ait défende 
% une Nation quëloue Commerce ^ 
*& qu'elle n*ait obeî pendant long- 
temps îpirec des marques fuffifânté^ 
^e cotféntémétit." Aififr, quIaiM? mef- 
%iè uhe Nation -ifàurok pas é^rcé 
ijuèRjuc èpmmërce pçédâftt tout un 
'fiècle y cette négligence- fit donrie- 
roit aucun Droit aux autres dé l'en 
ifxdure lorftju'èlle jugeroit à propos 
liele-faii'f- , ' - 

• 8<^; Eès Naiâoris ,' etenrdaite^^ une 
€3)Egation générale de cultiver Vittre 
elles ua Commercé féciptôquey cha-*' 
cuhedoit , non-^feuléméntfe- prêter à 
«e Commerce autant qu*èlle lé peut 
irailonnablement ; mais elles doivent 
encore le protéger , &'lé âyôrirerv 
^.Le vom dès chemins pi^cs ^ 
fK sûreté dêsVéyaâéï^^iréfaliliae.-- 
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des PorM , dès lieux de Mar- 
gelles v dès Poires bien-réglées , & po»> 
'Hcéès , tout tela fetfd % ce bot. 
' B. La liberté fiir-tom eft Tâme 
du Con^merce : il eft donc éonvensi*» ^ 
•Ue jhijc devoirs 4e& Naiîqns de la 
anaîntenir , autant qu'il eft poffibleH 
'&: de ne poiAr^bi^gêner , ou réftrein- 
^bre iknsjiécèffité. 

C' Pour cette même raifon, le 
Conduâeurde br Nation doit avoiir 
«randibin ^ que lat valeiir intrinfèquë 
^ b jÉionnoie du Pa^ns^ît propoit<^ 
tioméeà' fa taléifl* numéraire, & 
Soutenir IWage' du change par de 
lioniies . Loix t en ibrte que tou^ jMiax^ 
«haad ^.Cittoyen ^6c Etrmger ^piùfte 
tfouver fa/siireté.' '^ ^* 

I>, L'une dès inftitutions modérât 
nesi lès phis utiles -au Coaimejrce , eft 
cèiie Aé^ConJbk. Ce ûsac dèsGén» 
apii ^idaM lès grandes pkices de.Com** 
vaeroe^&'fiitf -«tout daâ^ lès Pèr^ 
de mçrs , en Pays éti-arigets , ont là> 
Comûffion de veitter à la <x>nfef^ 
^MtMXPd^I>roits , ^ dès privilèges 
4e leur Nation , &: de tèfitiiper \è$ 
Abpkiit^ qui peuvent wâà^ entre.- 
)è& MarchaïuU;* ^ '- ' ^^^-^ t i^-^ <> 
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L'Etat qm permet è vue 
étrangère I5 Coffnraee dan? fioai 
""pas iriifohioifini . elfigé 
itfi Cflafiil. Ainfi^ celui 
qui eo veut avoir ^ éoàï it procurer 
ce Droit parle Tmiiwétam de Coaoï- 
merce. 

UnièlCçqfidy ÀàQf[ durgé idèf 
affiûres de ion SouYeraiOf & -en re^ 
cevant lès ordres Va denneuie Siqety 
&coiiqpt^^edeiesaâ«pQSk. * 

Le Conful nVft pas MinAre pu^ 
Uicy & a'eaimit prétêodre lèspràr 
fogatives ; cepMdâot ^ âbaat reçu 
comme tmeperfoone qiû efi char^ 
^une CMumilioo de fou Souvecaui ^ 
il doit îouîr de toute la lil)ei;té > H 
de toute la sûreté nécè&ir^po^w 
aetnpiir convenablement Ces kxïc- 
tions. Le Souveram q«» le reçoit ^ 
doit être c^é y ^onfelatir tacite^ 
niient; puiiquetoti» cela l'admiflioa 
"dttCpoiiil ierolt vaine» ^illi^re. 

J&^. préiend ^me» que fi l*ofliua^a 
f ien dipulé f3cpr£0go(icitt » la Coûttiip» 
ne exige , 
i^ (^k Coi^'flê ibitpaa.Sùifll 

de l'Etat , oii il réûde^::. 
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' i^. Qu'il ibît indépendant de la 
Ittllice Criminelle <m&naire du lieu 
oii il ré£de ; en forte qn^S ne puiffe 
être mclkûé^m mîs en prifon; à 
iiH>kis qtf il ne ^rfc lui - snême le 
Dr^t des Gens par quelque attentat 
énorme : que , s'il tombe en faute » 
lés égards dûs à ion Maîtte, deman^ 
dent qu^l hû kÀt renvoyé pour être 
puni. 

Wicqu^rt^ au contraire y dans le 
TVMi de 'fjÊmbalJSidèur^ Lir. /• SeSii 
Sp dit que lès Gonitils ne jouifiènt pas ' 
cl^ la- wotèdion du I>Foit dès Gen^ ;. 
& quHls font &^ts à la.JufKce di%^ 
lîcu de leur réfidenee , tant pour te;* 
CirM , que pow le Criminel. Voye» 
Byidcertfaock , de Poro Ltgatorumy 
Opufc* Tom. 1. pag. J.57* de Réaî ^ 
Science d^ Gouverneiiielit^ Tom; J*^' 
pag. 59. & feiv» 

IV. Ce 4eroit inconfèftaèientent 9é 
bonheur du geive kmna^n 9 fi ks ai-- 
Aabfes précèptesde la^Natweétoient ' 
par-tout oblervés. Les Nation^ fe 
commumqiieroieM tevrs -biens, &' 
leurs lumîà'es ; §t une p^âx proforsie' 
nîçneroît fur la Terre , & renric^i^' 



parohnHt une grande Répubfiqo* i 
& lès hcflkoies vivretenc par tou cm 
frères. Maïs ks paffioos déréglées » 
rintérêt partkuUer , & mal emasdu » 
ne pennenroot jamais que Foo voie 
la r^té de cène bette îdée« Bîes 
au contraire , une fiinèûe exparience 
nous bat voir , que grand n oBBbr e 
de Nations ne tendent qu'à fe forti- 
fier y & s'enrichir aux dépens dès 
autres ; à dominer fur èUes , ic 
même à les mettre (bus le joug» fi 
Toccafion s'erv préfente. 

Or , lès cbofes étant dMS m tel 
éfat 9 la LcM naturelle ne pe« pas 
condamner lès bons à iè rendre lès 
diqpes des méchans, lès vîâimes de 
leur ijquflice ,& de leur ingratitude^ 
Nous avons vu, au contraire, quèUe 
ne lès oblige aux Offices de llaaia- 
mité, qu'autant qu'ib peuvem lès ac- 
corder iàns manquer aux devoirs 
envers eux-^mêmes^ Ajoutex à cela» 
que la prudence même ne nous per- 
met pas de fi>rtifier un homme ea 
oiî nOus découvrons le defir de nous 
«épouîUer , & de nous opprimer r 
& le loin de notre propre sûreté le 
d éfei¥l 4înfiy pv exemple > rîea 
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CHAPITRE V. 

Dès DEVOIRS RÊCllMtOQUES 

Dis Nations. 

Z>ts Devoirs parfaits entre Us Nations» 

lJLIs Devoirs parfaits tnin les 
Narions procèdent de detn^'fources» 
j4. De la Loi de la Nature toute 
feule 9 indépendamment de tout àâe 
humain. 

B. Des Traités entre les Nations» 
IMS NdTiùMSf i»ùkn«oju» 

MENT ^: rCVT Fjtïï MUUJiW» 

é 

^ IL i^. L'u^on dès hommes en So^ 
ciété civile n'ayant pu lès foufiraire 
à l'obligation dWerver lès Lois 
de la Nature ; 

B. Les Nations font étrdtement 
cfcligées à cultiver entr'èlles la Juf- 
tice , (jui eft la bâfe de toute Société » 
& le hen afluré de tout Commerte. 
La Société humaine ne feroit plus 
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tion 9 quelque dommage à fon étai 
externe , elle n'eft point coupable de 
léfion ; elle fait ce qiû lut efl permis , 
ou même ce qtf elle doit faire : ' le 
mal qui en refaite pouf autxiui eil un 
accident , dont lès circonftances par- 
ticulières doivent déterminer Fimpu- 
tabilité. 

^ Non*feulement la Nation , ou fou 
Condiiûeiff , doivent s'abftenir d0 
toute injure 9 de toute ofFenfe , & 
£ûre régner la juftice dans toute leur 
conduite ; mais encore, ils ne doivent 
point fouif&ir que leurs Citoyens fàf> 
lent in)ure aux Sujets d^m autre état ; 
moins encore qu'il oSenfent cet itat 
hû*même:car, outre qu'aucun Sou« 
verain ne doit point permettre, que 
ceux qui font fous fe3 ordres violent 
lès préceptes dé la Loi naturelle^ 
«ai mterdit toute injure ;Ies Nattons 
«oivéht fe re^ièâer mutuèUetfhent ^ 
& s'abâenir de tout ce qui peutfiôré 
tort aux autres. Si un Souverain, (fui 
pourroit retenir' fes Sujets dans le» 
règles de la iufttce , & de la paix ^ 
foufFre qu^ls maltraitent une Nation 
étrangère dans fon Corps , ou dans 
fes M^nnbres^ il ne Êdt ps^ moins 
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de ton à cette Nation , que S*il la 
maltraitoit lui-même. t ^ 

Cependant, comme il eft impoA 
Gble à rétat le mieux réglé de modé- 
rer à fa volonté toutes lès avions de 
tes Sujets , dfe lès co^^tenir en toute 
occafion dans la plus éxaôe obéïf- 
[ance , il feroit injufte d'imputer à la 
Nation , ou au Sûuversui),, toutes lès 
(autes des Gitoyens. On ne peut doi^ 
dire en général , que Ton a reçu une 
injure d'une Nation,parce qu'on l'aura 
reçue de quelqu'un de fès Membres. 
La Nation , ou fon Cohduâdtfr/ne 
prennent part à l'aôion injufte de leur 
Sujet , que dans les cas fuivants. 

1 *^. Quand ils approuvent ^ & rati^ 
fient le fait du Citoyen. . 

Car alors ils doivent êti»e regardés 
comme lès auteurs véritables de l'in-* 
jure s dont le Citoyen R^a été^ que 
rinftrument. r )::i. 

i*. Quand ils refuient d^ébUge^r Iç 
Coupable à réparer le dommage , ft 
cela fe peut ^ ou de le pimir exemplair» 
rement ^ ou eofîn, félon lès cas , Se 
lè^ cifconftaAces^-deile livrera TÉta^ 
oiTefiie pour en^aire /iiftice learl, pain 
là^ ib^reiKkBty«iiq[udqu&&(j^oo^ 
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complices de Tinjure ^ & en dev'u 
nent f èiponfabl^s« 

, 3^. Quand , par i(ès moeurs ^ ou ; 
ion gouvernement , la Nation , 
^ïi Conduâeur, accoutument & < 
torifent lès Citoyens à piller , & m 
traiter indifféremment les Etranger 
^ faire dès couriies dans les Pavs V' 
fins^ &c. (cornue les Républiqi 
Barbarèfques en Africfue. ) 

UL Lès Natbns doivent fe reg; 
4er 9 & fe traiter comme égales 
unes aux autres. Car, Duifque tous i 
hommes font naturèUement égau. 
^ que leurs Droits , Se leurs o! 
gâtions (ont les mêmes , comme \ 
nanté gaiement de la Nature ; (Fo^ 
Droit Nat. Chap. 27* ) Les Natio 
compofées d'hommes , Se conûc. 
rées comme autant de personnes ' 
bres y qui vivent enfemble dans Tét 
deJNaturey font auili n^turèUemei 
égales > te^lant lès mitpesobligations 
0c lès mêmes Droits ; en forte qu 
ce qui eft permis à une Nation, 1 ei 
aui&à tout autre ; fie que ce qui n'eli 
pas permis à l'une 9 n9 l*eft p^ non 
ôlos al'autre. Lapuîi&nce ^ ou la foi- 
\^^ m» produitantÂ cctt ; égyd au- 
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uiage conftant , fondé fur un cônfen- 
tement tacite , marquent les rangs : 
amfi , quoique naturellement la forme 
du Gouvernement . foît étrangère à 
cette quèftion , lès Rois néanmoins 
ibntuuiourd'hul en pofleflton de s*at- 
tribuer une fupériorîté ' de rang fur 
lès Républiques : la Réptib&que 
de Véfiife/& cède dès Provinces* 
Unies ont obtenu lès^ honneurs dès 
Tètes Couronnées ; nuiis leurs Am- 
bafiadeurs cèdent le'pa^à eeux des 
R(Mi CependMt un état ifionarcbî- 
que cdnferveroît aujourd'hui, fui- 
vant Gratins j £• a. Cfiap. ^ V. 8*fr 
ât yattd , I. ;r; V. ^j). le «ng & 

lès tiotmeitrs ^ont il eft en poflef* 
ik>n I quand même la forme du Gou* 
vernement yiendroit* à changer. 

• D^arteitfS', res Références ne font 
(^*un pur cérémonial ; elles iti*dtent 
point au fonds Pégaliré dès Nations , 

lie 'marquant* 'qu'une p^rehiière place 
entre <gaux. ' ' ' 

* Pouf éviter lès côntèftationi au 
iiytx de la préféance , 

-Ai 6i^'dt^ûx<ou ^làfiteub' Princes 
s'abouchent , ils peuvent tenir leiir^ 
fitoétft ibte-'i^Hèk[tte cHuribrt conf- 

imite 
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^ PRkcTS n^ Droit 
maintenÎT |a <tigmté , èc fur-tout de 
ne pas ibiiffi'îr qu'on donne atteinte 
à ce qui hii eft dn^ èUe doit exiger 
lès honneurs , qui lui appartiennent , 
&c faire rèfpèâer tous fès Droits ^ qui 
découlent de l'égalité naturelle entre 
]jbs Nations. 

Maïs elle doit diftinguer entre la 
négligence , & lès infiiltes. 
' I ® . Si une Nation a omis ce <ju'ène 
devoit fidre vis^à-vis de l'autre , cel- 
le-ci peut fe plaindre de cette négli- 
gence ; & 9 û elle n'eft pas réparée, la 
confidérer comme une marqiie de 
BOÂuvaifes difpoiitioiis. 
' 2**. Si un Peuple commet des aftes 

Eoiitifs y contraires au rèfpèâ , & à 
L confidération due à une Nation , 
celle-ci eft en droit de pourfuivre ^ 
même paf^ la force des armes, la ré^ 
paration d'une telle infulte» 
' IV. C Lès Nations doivent fe re- 
gardep, âc/fe* traiter, comme natu* 
rèilement libres , 6c indépendantes 
iès unes dès autres ; car, lès Nations, 
Àant naturellement égales lès unes 
aux amresi, è^te itoi%^ent enfin auifi 
naturellement jouir d'une liberté, & 
ibdépehdanCepàri^OS^ (Voy étroit 
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Nat. Chap. 6: ) & être maîtrèfles de 
leurs aûîons , tant qu'elles n'imérêA 
fent pas lès Droits propres , & par-t 
feits d'une autre. De ce principe , il 
s'enfuit : 

I o. Que toutes lès Nations font en 
droit de fe gouverner comme elles le 
jugent à propos ; & qu'aucune n'a le 
moindre Droit de fe mêler du Gou- 
vernement d'une aufre. 

De tous lès Droits qui peuvent 
appartenir à une Nation , la Souve- 
raineté eft , fans doute , le plus pré- 
cieux, & celui que lès autres doi- 
vent rèfpèôer le plus fcrupuleufe- 
ment. S'ériger en Juge de la conduite 
^'un Souverain , c'eftv&ire injiure au 
Prince , & à toute la Nation. 

1°. Qu'un Peuple indépendant n'a 
de compte à rendre qu'à Dieu. Au 
fojet de fa Religion , il eft en droit 
de fe conduire a cet égard i comme 
en toute autre chofe , fuivant lès lu- 
mières de fa confcience. Tout Etraii- 
ger , qui fe mêlé , malgré une Nation , 
de fès affaires de Religion , blèffe fis 
Droits ,& lui fait injure. 

Cependant c'eft un office d'huma- 
nhé y de .travailler par dès moyelis 

'Eij* 
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doux , & légitimes à perfuader à une 
l^Tadon de recevoir la Religion que 
Ton croit feule véritable. On peut 
lui envoyer dès Mii&onnaires pour 
rinftniire ; mais , pour ne point don-- 
ner atteinte aux Droits du Souverain, 
lès Miflionnaires doivent s'abftenir 
de prêcher fans pèrmiflion ime nour 
yèlie Doûrine à iès Peuplçs, 

n peut refiiifer leurs offices ; & ^ 
$'il les renvoie , ils doivent obéir. 

1®. Qu'une Nation , pouvant accorr 
der à fon Condufteur le degré d'au*^ 
torité , & lès Droits qu^èlle trouve 
è propos , elle n'eft pas moins libre à 
regard du nom , dès titres , ôc de 
tous lès honneurs dQnt elle voudra le 
décorer. 

Mais il convient à fa fagèfle , Se aux 
intérêts de fa réputation de ne point 
trop s'écarter à cet éeard dès ufages 
reçus généralement chez lès Peuples 
civilifés. Mêmç y la prudence doit ici 
la diriger , & rengager à propor- 
tionner lès titres , 6ç lès honneurs 
à la puifiance de fon fupérieur : elle 
doit prendre garde de ne point sV 
baifler elle-même devant lès autres 
Peuples par wa titrç trop b^s ; èllQ 
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doit fe gardet encore d'enfler le cœur 
du Souvéraîn par dès titres deme- 
furés. 

' Si le Gonduôeur de l'Etat éft Smt- 
Verain , H peut ordonner lui - même 
de fon titre , dès honneurs qui doi- 
vent lui être rendus ; à moins ùue lè$ 
Loix fondamentales n'en diipofent 
autrement* Ses Sujets font obligés de 
lui obéir en cela , comme dans tout 
ce qu'il commande en vertu d'une 
autorité légitime. 

Mais les Nations étrangères ne font 
point obligées de déférer aux volon- 
tés du Souverain ' qui prend un titre 
nouveau , ou du Peuple qui appelle 
fon Conduûeiu* de tel nom qu'il lui 
plaît : ^fi , un Souverain qui veut 
recevoir conftamment certains titres 
dès autres Puifiances y doit fe Taffu* 
jrer par dès Traités ; & û ce titre n'a 
rien que de raïfonnable , confprmé- 
ment aiuc uiàges reçus ^ îl efi tout-à- 
fait convenable aux devoirs mutuels 
3ui lient lès Nations de donner à un 
ouverain le même titre que lui donne^ 
/on Peuple. 

Au défaut dès Traités , on doit fe 
conformer 9 pour les titres en général j, 

eiii 
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à ce qiù eft établi par un iiiage gêné* 
«alement reçu. Vouloir s'en écarter , 
à regard d'une Nation , quand on n'en 
a aucune raifon particulière ^x'eft lui 
témo^er une mauvaife volonté ? 
conduite contraire à ce que les Na- 
tions fe doivent lès unes aux autres ; 
fnais qui ne iauroit autorifer Tauire à 
prendre lès amies pour cette umque 
raifon. 
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CHAPITREVI. . 

« • 

DÈS Devoirs Parfaits des Nations ^ 
fondés far dis Traites. 

I. L È S Nations , trop convaincues • ^'•^^»**- 



ions 



du peu de fonds qu'il y a à faire fur a. Dci 
lès obligations natutèiles à^^ Corps ^""^'oès a*- 
politiques , & fur lès devoirs réci- corisputiict. 
prpques que rhmnanitë leur inipofe , ^^ pou^ir de 
cherchent ordinairement à s'affur^r , f^îre 
•par dès Traités , lès fccours , & lès ^^^{^^^ / ou 
-avantages auxquels la Loi naturelle AHianccs. 
. ne leur donne qu'un Droit imparfait, ^ords. " 
Les Traith publics font ^ ?''. Avec 

A. Ou {&s alliances , qui foHt dès li^îe d"$^Ac^ 
'pades ayant pour objet des afFail-es , fo ^s 
gui reçoivent Une exécution fuccèf- ai^fion?" h 
•«ve , & qui font faits eft vue du bien Traités pu- 
public par les PuiÔMices fopérieitres^ ^^^^l\ De u 
loit à perpétuité , fbit pour un tçmps validité dès 
confidérable/ «•.d^îIçuc 

Si. Ou disJîmpUs Trakés ^'Accàrds^y nulHté. 
Conventions , &c. qm fpnt des p^ôés dlflbiutfori^ 
ayant pour objet dès stflFaires trari- ^^ Ttaicés. 
fitoires , ou qui s'acconipliffent par un nolvéïemcac 
'- aôe unique , & non point par dès ^^ Traites. 
pfèflationsrékéfées. — i ûi^ç^ip^ao" 

£iv 
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«rcoij^fion. n. Lès AlUances ne peuvent (t 
j'oMigaiion ^îrc» quc par la Puiffance fouve- 
J^^'^F"^^ raînc qui contraâe au nom de l'Etat ; 
^ii/*îwi & ^<^ fte peut mettre au nombre de 
sûretés don- cès Traités publics , 

ivbscrvation 1 • Lcs coHventions que les Sou- 
** ^o'^ïv^' verains font entr'eux pour leurs af- 

11**. Des r • .• i-\ * 

ciiets()uepro- lairçs particulières, 
duifent Jet 2*. Lès couventionsd'un Souverain 

JUioits par- ^ T\ • !• 

faicj encre lès ^vec uu Panicuuer. 

NaûoM. ]^4gis tous les Souverains n'ont pas 

le pouvoir de faire feuls telles Allian- 
ces qu'ils jugent à propos ; quelques- 
uns lont aftreints par lès Loix fonda- 
mentales à prendre l'avis d'un Sénat, 
ou dès Repréfentants de la Nation ; 
d'autres , peuvent être gênés en ce 
point par dès confédérations avec dès 
Etrangers , ou par d'autres obliga- 
tions; ainfi lès Conftitutions de l'Em- 
pire donnent aux Etats , à l'égard dès 
Alliance^ , lès Droits de la Souverai- 
neté : mais leur pouvoir eft borné.» 
en ce qu'ils n'en ppurroient point 
faire tèHes qui feroietit contraires 
au bien de 1 Empire. De même , un 
Etat qui s'efl mis fous la protèâion 
d'iin autre , peut faire dès Traités 
publics : mais il ne peut pa^ prendre 
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dès engagemens qid donnent atteinte 
aux conditions' éxprèffes de la pro-' 
tèftion , ou qui repugrfent en ioi à 
tout Trcdté de protèâion ; par exem- 
ple , promettre du fecours aux enne- 
mis de fon Protèfteur. 

Lès Souverains traitent enfemble," 

ji. Ou en perfonne ; 

B. Ou par le miniftère de leurs 
Procureurs , ou Mandataires , revê-* 
tus de poirvoirs fufSfans 9 & qu'on 
appelle com'mimément Plénipoten- 
tiaires* 

Le Mandataire ne doit point s'écar- * 
ter du mandement ; mais tout ce 

Îu'il promet dans lès termes de fa 
;ommiffion , & fuivaift l'étendue de 
fon pouvoir, lie fon Conftituant, 
lorfqu'il lui a donné un plein pouvoir 
fimple , & dans lequel il a engagé fa 
parole de Roi d'en ratifier le fait t 
mais aujourd'hui , pour éviter tout ' 
danger , & toute difficulté , les Prin- 
ces fe réfervent de ratifier ce qui a 
été conclu en lenr .nom par leurs 
Miniftres i&c de Vattel , Tom* 3. pag. 
iSSy eft même dans l'opinion , qu'au- 
jourdTîui encore, fans l'avoir ftipulé 
é^mrèffément , la coutume entre lès 

Ev 
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Nations veut que tout ce que le 
Miniftre a conclu demeure fans force 
jufqu'à la ratification du Prince. II 
ajoute cependant que , poiu- refufer 
avec honneur de ratifier ce qui a été 
conclu en vertu d^un plein pouvoir , 
il faut que ce Souyerain en ait de 
fortes , & folides raifons ; & qu'il 
Éaffe voir en particulier que fon Mi- 
niftre s^eft écarté de fes inftruftions. 
Mais cette opinion ne me paroît 
pas bien folide. Lès pleins pouvoirs 
ne feroient plus que de vaines paro- 
les, de pures cérémonies. Lès inf- 
truâions particulières d'un Manda- 
taire ne font pas connues de l'autre 
Contraâant ; ainfi Ton ne fauroit plus 
fe fier fur aucun Traité conclu avec 
wn Plénipotentiaire ; & le Droit que 
di Vattd accorde aux Conftituants ^ 
ouvre la porte aux mal-intentionnés 
ie iurprendre la bonne foi dès au* 
ires ^ de lès circonvenir par lès faux 
• Jehors d'un Traité ^ quM eÛ en leur 
jKXLV'oir de ratifier ^ ou de rejètter i 
çarv qui jugeroit de la iblidité de» 
raifons qu'un Souverain allégueroit> 
pour ne pas confirmer le Traité fait 
far foaMioiilré «ntre lèsNatioos^iguî 






ne reconnoiffmt point de Jiigè! tom-r 

mun dm\s ce inonde ? Et ne feroît41 

pas au pouvoir kIu Souverain de fe^ 

' pofer toujôws telle infiruâiôn ou'il 

]ugeroit convenable à (os àefl*éins f ^ 

Il vaut donc mieux s'en tenir \jti 

' au3ii: règles générales du Droit Naturel 

ûxT lès chofes qui fe font par Ctm^ 

tnîflion; & quand elle eft générale^ 

GrotiuSyL.2. Ck. lin V. /^^(butient^ 

*ave<^ raifen , que l'on eJl tenu du fait 

de TAgent , encore m^e ^^1 ait 

agi contre notre volonté, comme Je 

lui feiil \ car , il y à ici deux volontés 

-ëiAinôes : Time , par laquelle on s'en- 

^gage à ratifier tout ce que TAgent 

-aura fait y & conclu en matière dès 

-afiaires dont il s'agit : 

L'autre , par laquelle on flipûle , à 
l'égard de l'Agent, qu'il ne fàfTe riea 
•i|ue félon iès ordres fecrèts. Dès éx* 
«cèptions de la règle feroient, 
• V\ Si le plein pouvoir éioit muni 
-de la claufe ^fauf nom ratification ; 
%as auquel le Souverain auroit Droit 
iie dséfavouer ,de la part de foii 
:Agent y dès engagemens contraires à 
lès diipofitions. 

A^r & l'on f ouvoif «xanHeftemeric 

£vi; 
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prouver qu'une coutume établie entre 
telle p 6c telle Nation p leur donne k 
Droit en quèflion : 

3^« Ou qu'il y eut coltûfion entre 
ce Miniftrc^ fie U Nation enver» la* 
quelle il a en^gé Ton Maître : 

4^. Ou qu^n put prouver ^^ le ^ 
Souverain envers lequel le Mîniftre ^ 
a engagé Ton Maître « avoit oonnoîi^ 
fance Je fe» ordre» iecreti* 

Le« Traité» public» 9. que Ton ap» 
elle convention» $ accord» 9 ibnt 
litfti 

j4, Ou par le Souverain f 

B, Ou par lé» Pitiilancc» inférieur 
ns^ comme léi Généraux d'Armée»^^ 
lé» Magistrat», i îbit en vertu d'un 
Mandement éxpré» du «Souverain ^ 
foii par le pouvoir de lettr Cbargc. 

1^ Lé» accord» 9. ou convention» 9 
&c. fait» par k» «Souverain» ^ ne dii- 
tërent dé» alliance» (|uc dan» leur» 
objet» f 6i Tuivcnt lé.^ même» réale»« 

1^. Quand lé» Pui/Tanee» fubatte»" 
ne» ^ dan» lé» ca» particulier» ^ font 
une convention p'4r l'ordre éxpré» 
du Soitverain , 6l munie de fé» pou- 
voir» 9 la convention eil faite au nom 
du Souvcraio lui - même | qui cofw 
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i traâe par Tentremife , & le mmiftère 
du Mandataire. 

J^r Le pouvoir de foire dès con- 

: ventions^ fur lès affaires publiques ^ 
en vertu*de la Charge dont lés Puïf- 
fances inférieures font revêtues, leiu* 

kvient de deux manières. 

^ ji. Ovt il leur eft attribué en termes 
exprès parle Souverain-; 

B. Ou il découle naturèllemenf , 
de leur commiffion même. La natiu-e 
dès aâàires dont ces perfonnes ibiit 
chargées , exige qu'elles aient le pou- 
voir de fare de telles conventions"; 

^ fur-tout dans lès^ cas ok elles ne pour- 
roient attendre lès ordres du Sou- 
verain. 

Tout ce qu^s ont aînfi conclu darfs 
lès termes de leur commifîîon efl 
obligatoire pour l'Etat , ou le Sou- 
verain qui leur en a commis le poiT- 
voir : par exemple , fi le Gouverneur 
d'une Place , & le Général ;qui l'af- 
fiége conviennent de la capituliatibn. 
Voy€[dtVauil^L. 3^. CL tS.F.zSr. 

4''. Quèlquefoîisaufiî lès perfonnes 

{publiques font dès accords touchant 
es araires de l'Etat herpès termes 
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de leur commiiTion , & fans otdre f 
ou mandement du Souverain i on ap- 
pelle un tel accord en Latin Sponfio, 
Celui qui traite ainfi.pour nE^tat 9 
promet 9 par cela même , de faire de 




à 
pour 

bien fait ; autrement fon en^gement 
feroit vain 9 fc illuibire. 

Si TEtat le d^iitvoue 9 il n^eft poim 
obligé dVcomplir lui-même ce qu'il 
a promis 9 ou ce faire l'équivalent 9 
ou de remettre lès cbofes dans leur 
premier état , ou enfin de dédoni- 
mager pleinement celui avec oui il 
a iraité ; car il s*agit là de cnofes 

Îui paiTent infiniment ia puifi'ance, 
C toutes fcs facilites ; & naturelle-» 
ment il ne s'eft engagé qu'à faire fon 
pofiible pour porter ion Souverain 
a faire Taccord ; l'autre partie eft 
ceniée ^ avec ra.ibn , avoir voulu cou- 
rir le rilque de faire un Traité qui 
deviendroit nul , s'il n'efi pas ratine* 
fi Tcvcnement trompe (es èipérances , 
elle ne peut s'en prendre qu'à la pro- 
pre imprudence» 
ili le Pi'ijtfnàttaiic a troapé Fautse 
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ContraSant , en fe difant fuffifam- 
iîient autorifé, celui-ci eft en droit 
de lepiinir. 

L'Etat n'eft point Ké par un accord 
de cette nature ; n'en ayant conféré 
le pouvoir en aucune manière , éx- 
prèffémenr,ni tacitement. 

Si donc lès choies font encore dans 
leur entier ^ l'Etat peut tout fimple- 
ment défavouer le Traité , lequel 
tombe par ce défaveu ; mais le Sou- 
veiain doit manifèfter fa volonté aut 
fintôt que le Traité eft parvenu à fa 
connoiffance ; car > il y auroit de lai 
mauvaife foi â làifferîe temps à l'au- 
tre Partie d'exécuter , de fon côté ^ 
tin accordque Tonne veut pas ratifier.. 
Si la Partie , qui a traité avec le Spon^ 
for à rempli , de Ion côté , lès enga- 
gements , en tout, ou en partie, il raut 
diftinguer la nature dès chofes qui 
ont été exécutées , & celle dès avan^ 
tages qui en font revenus à l'Etat. 

I**. Si «lie a donné dufien , on ne 
çeut pas le retenir, en profitant de fa> 
fottile ; comme, par exemple, fi lorf- 
qu'iifi Etat, croyant avoir fait la paiic 
avec le Généial énaeini ^ a livxé eo^ 



■i« 
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conféquence une de (es Places > ou 
donné une fomme d'argent. 

2°. Mais fi l'accord n'a rien donné 
à l'Etat , qu'il n'eût déjà auparavant \ 
fi tout l'avantage confifteàl avoir tiré 
d'un danger, préférvé d'une perte, 
c'eft un bienfait de la fortune dont 
on profite fans fcnipule. 

Cependant un État , qui , fe voyant 
délivré d'un danger , refuferoit de 
ratifier un Traité ,'qui ne renferme 
rien de trop dur, ou d'infupportable , 
feulement poiu- épargner ce qui de- 
voit faire le prix de la délivrance , 
agiroit certainement contre toutes 
lès régies de Téquité. 

IIL Une Nation peut traiter avec 
toute autre Nation qui le veut , & 
y confent ; lès Traités font valides ; 
ouand même ils font conclus avec lès 
ennemis de 1^ Foi Chrétienne. Lès 
Peuples traitent enfemble en qualité 
d'hommes, & non en qualité de Chré- 
tiens ^ ou de Miifulmans. Leur falut 
commun^xige cjii'ils puiffent traiter 
entr'eux,& traiter avec sûreté. La 
Loi naturelle feule régit tous lès Trai- 
tés ; la différence de Religion y eft 
abfolument étrangère^ 
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Le Souverain pfentauflî traiter avec 
dès Sujets étrangers ; & toutes lès 
conventions , tous lès contrats , que 
le Souverain fait avec dès Particuliers 
étrangers, en qualité de Souverain, & 
au nom de TEtat , fui vent tes mêmes 
régies que lès Traités publics. 
IV. Lis Traités publics font , 
i^. Ou exprès ; ou tacites. 

A. Les traités éxprïs , font quand 
le confentement a été fignifié de vive 
voix , ou fuffifamment déclaré par un 
£gne. 

B. Lès Traités tacites , font fondés 
fur un confentement tacite , ou celui 
qui fe déduit par une jufte confé- 
quence dès démarches de quèlqulm ; 
& , généralement , toutes lès chofeis 
iàns lèfquèllés ce dont eft convenu 
ne peut avoir lieu , font cenfées être 
accordées tacitement. 

Ainfi , par exemple , ceux qui de- 
mandent , ou accordent ime entre- 
vue 9 promettent auifi tacitement unfe 
entière sûreté à ceux avec lèfquek 
ik s'abouchent ; de même un Traité 
public,fait par dès Généraux d'Armée 
Iàns ordre de l'Etat , eft cenfé ap^ 
prouvé tacitemçnt par le Souverainf^ 



lorTqirtfn ayant eu connotflftnce ^ il a 
fait I ou omi« quèluue choie qtii ne 
peut 6trc rapporte à cPautre caule 
qu*à une volontii de ratifier raccord 
II «L^on divirelcv Traite» public» 9 
& \i:s alliance!^ en particulier^en dettx 
cirilTcs. 

1^ La premihn^ de ccllci qui rou- 
lent rmiptcmcnt litr di^s cbolef^, aux* 
quelles on étoit dcjà tenu par te Droit 
Naturel. 

x^ LafcconJt^ de celle* par Icf" 
cjucllcs on i*engagc à qui^lque chofe 
(le plu». 

Jl, Us prcmun TtaUJs , oupnmihru 
'jlllianca » fervent 2^ ie procurer un 
Droit parfait à de» cboiév auxc^ucUri 
on n*a voit auVn Droit imparfait t bc à 
i'aflfurer d aviunt mieux Ici ftcoun 
qu\me Natioii peut attendre d'une 
autre } k déterminer fè» iecour» 9 U 
Savoir fur quoi compter» 

De pUui f ili ibnt utilea pour régler 
ce qui ne peut être déterminé 9 en dh 
néral ^ par le Droit Naturel 9 &c aller 
ainfi au-devant de» difficulté» , & dci 
diveric» interprétation» de la Lx>i x^9r 
tutelle ; enfin « comme le fond» d*a(- 
iiflance n'eit pa» inépuiiable chei au* 
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ae Nation , il eft prudent de fe 
inager un Droit propre à dès fe- 
lïrs qui ne pourroient fuffire à 
Jt le monde. 

De cette première clâflfe font tous 
; Traités fîmples de paix , & d'àmi- 
: ; lorfque lès engagemens que l'on 
contracte n'ajoutent rien à ce que 
> hommes fe doivent comme Mêm- 
es de la Société humaine. 

Ceux qui permettent ThofpîtaKté , 

Commerce , le paflage ; & lès Trai- 
ts par lèfquèls on s'engage fimple- 
lent à ne point faire de mal à fon 
illié , à s'abftenir envers lui de toute 
ifion , de toute offenfe , &c. 

B. Lès Traités » ou alUances , pat 
Mquèls on s'engage à dès chofes aux- 
[uèDes on n'étoit pas tenu par la Loi 
laturèlle y font ^ 

^. Ou égaux , 

B. Ou inégaux. 

I ^ . Lès Traités égaux ^ ou AUiances 
gales\ font celles que l'on contraûe 
ivec une entière égalité de part > 8c 
l'autre ; c'eft * à - dire , dans lèfquèls , 
ion - feulement on promet , de part 
k d'autre , dès chofes égales ^ ou 
lurement & amplement ^ ou à pro* 
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poràon dès forces de chaque Allie 
mais encore , où on les promet fu 
le mêmci pied ; en forte ciu*aucuni 
dès Parties ne fe reconnoifle infé 
rieiire à l'aiTtre en quoique ce foit. 

Telle eft , par exemple, ime alliana 
ôfFenfive , dans laquelle on convien 
que chacun dès Alliés fournira le mê 
me nombre de vaiffeaux , de Trou* 
pes, ou réquivalent en argent; telle 
eft encore Talliance qui porte que là 
Alliés feront caufe commune , & agi- 
ront de toutes leurs foi:ces , quoi- 
qu'en effet , léiu-s forces ne foienl 
pas égales. 

. ^ Lès Traités égaux peuvent fe fub- 
divifér en autant d'èfpèces , que lès 
Souverains ont de différentes apures 
chtr'eux. 

2^. lis Traités inégaux, ou UsAl^ 
Uances inégales ^ font celles dans ïè{^ 

Suèlles ce que Ton promet de part, 
l d'autre , n'cft pas égal ; ou bieâ 
Gui rendent Tun dès Alliés inférieur i 
lautre. 

Il y a trois ifpices de Traités ini^ 
gaux , ou Alliances inégales. 

An La première y de celles, oii l'iné^ 
galité fe trouve entièrement du çôt« 
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e la puiflance la plus confidérable : 
iiand , par exemple , un grand Mo;- 
arque , voulant attacher à /es inté- 
Bts un Etat plus foible , lui fait dè;s 
onditions avântageufes , lui promet 
es fe cours gratuits, ou plus grands 
ue ceux qu'il ftipule pour lui-même; 
sï!S cependant s'attribuer une fupé- 
orité de dignité, ou exiger dès rèf- 
èas de fon Allié. 

B. Telle a été l'alliance de la Fran- 
e avec le Roi dç Suède Guflave 
Ldolphç. 

^ B. La fuondt comprend lès Trai- 
es , ou lès alliances dont toute Tiné- 
,alité eft du côté de la Puiffance infé- 
ieure ; qui fuppofent au plus foible 
lès obligations plus étendues , de 
)lus grandes Charges , ou qui Taftrei- 
jnent à dès chofes pefàntes , & défe- 
jréables. De ce nombre font tous 
es Traités par lèfquels un Etat fe 
rend tributaire , ou feudataire d'un 
mtre. 

De cette èfpèce font encore tous 
lès Traités , oîi le plus foible s'engage 
feul à ne point faire la guerre fans le 
confentement du plus fort ; à avoir 
lès ;nê0ies ennemis ;^ue lui > à rèf-; 
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pèâer Sa Majefté ; à n'avoir pc isà 
Places fortes en certains lieuv im 
C. La Troijikmt compren mssL 
Traités , ou lès alliances où ide- 
de l'inégalité de deux côtés ; ei ipsr 
que le Souverain le pluspuifla .^.x 
au plus foible dès conditions a t» 
geufes ; m^is en s*attribuant en & ( 
temps une fupériorité de digni* 
. exigeant dès rèfpèûs de fon AU 
ce nombre font lès Traités de 
tèâion. jtf 

Lès deux dernières èfpèces c j^r 
liances inéeales ; ^ 

i ^. Ou font telles , qu'elles ^tor 
nent quelque atteinte à la S jJgt 
rainete, 

2.*. Ou la laifTent fubfifter < ^ 

entier. ^ 

La Souveraineté fubiîfte e ^gi 

entier , lorfqu*aucun dès Droi |l 

. la conftituent n'eft tranfporté i 
lié fupérieur , ou rendu dépe i 
de fa volonté dans Téxercice qu 

. en peut faire. Voyez plufieurs é 
pies dans Grotius , Liv. i. C 

Mais la Souveraineté reçoit 
atteinte | quand quelqu'un it 
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Droits eft cédé à un Alliée ou même 
torfque Téxercice en eft Amplement 
rendu dépendant de la volonté de cet 
Allié ; comme fi Ton s'engage à ne 
iaire la guerre à qui que ce foit , fans 
ie confentement d'un AlHé , qui , de 
bn côté , ne fait pas la même pro- 
tnèâe : car , c'eft le priver de 1 une 
dès parties la plus importante du 
pouvoir fouverain , ou en foumèttre 
l'exercice à la volonté d'une Puiflance 
étrangère. 

En général , toute Nation , devant 
être jaloufe de fa gloire , & foîgneufe 
de maintenir fa dignité , & de con- 
ferver fon indépendance , elle ne doit 
fe porter qu'à Textrêmité , ou par 
lès raifons lès plus imponantes à con- 
traôer quelque Traité inégal ; ceux 
fiu'-tout qui donnent atteinte à U 
Souveraineté. 

De l'autre côté , comme lès Na- 
tions doivent réciproquement rèipèc- 
ter, èc maintenir leut dignité , & leur 
liberté; lès Souverains ne doivent pas 
obliger légèrement , & fans dès rai- 
fons juftes., 8c g#àyes , lès Etats lèi- 
plus foibles à compromettre leur 
dignité ,' ou ktix^ iibené dans un^ 
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^Uance inégale : mais il oe s'enRût 
pas delà que le Souverain n'ofe jamais 
en confcience profiter d^un moment 
tenireux pour augmenter la confidé- 
ration de la Nation , ou pour llipuler 
4è$ chofes utiles à lui-même , ou à 
fès Alliés ; pourvu que lès çondiitions 
ijnpofées ne {oient pai trop dures. 

Jll. Lès Traites font , 

^, Ou, réels, 
. B. Ou perfonnels. 

1°. Lès Traités réels ^ font ceux où 
Ton traite avec tout le Corps de 
FEtat ; qui fubiifient, par conféquenr, 
après la mort de çe^x qui le gou- 
vernoient dans le teoips que le Traité 
fut conclu^ 

2**. Lès Traités pèrjonnils (ont cevoL 
oue l'on fait avec un Souverain, con« 
iidéré pèrfonnèllement ; en forte que 
leur durée foit attachée à la durée 
de fon rèjgne. 

Lès Traitéspèrfoonèls du Souve«- 
rain font auili dès Traités publics 
de l'Etat ; & obligent la Nation en- 
tière , auâi long-temps que ce Sou** 
yerain occupe le Trônç. 
. Comme les alliances pèrfonnèlle^ 
^xpirent £l l'un dès Contraâans^ cèiTe 

de 
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tie righèr , Ton demande , en cas que 
l'Allîeait déjà exécuté quelque chofe 
à quoi il étoittenu en vertu du Traité , 
fi le fuccèffeiu: de celui qui celle de 
régner doit indifpenfablement effec- 
tuer à fon tour ce à quoi fon prédé^ 
cèffeur s'étoit encagé , ou dedom-^ 
mager l'autre Allie ? 

i^. Puftndorfy L. 8. Ch.3. V. 8 ; 
affirme fimplement la quèftion , par la. 
raifon que ce qui a été &it , a tourné à. 
Tavantage de l'Etat, & que l'autre 
Allié ne l'avoit fait qu'en vue de rece?- 
voir l'équivalent. 

2^ De V(UtU^ L. z. Ch. 8. V. tc^j , 
diftingue entre la nature *de ce qui a 
été fait en accompliflement du Traité: 

Si ce font dès protèftations déter- 
minées , & certaines , que l'on fe 
promet réciproquement , par manière* 
aéchange , ou d'équivalent , il eft hors: 
de doute 9 dit-il , que celui qui a reçu: 
doit 4onner ce qui avoit été promis 
en retour , s'il veut tenir l'accord ; 
& s'il ne veut pas le tenir , il doit 
rèftituer ce qu'il a reçu , remettre 
lès chofes dans leur premier état ^« 
ou dédommager l'AUie qui a donné; 

F 
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En agir autrement, ce feroit retenir 
Te bien d'autrui. 

' S. Mais , s'il s'agiiToit de prédations 
incertaines , & contingentes qui s'ac- 
compliflent dans Toccafion , de ces 
f romèffes , qui n'oblicent à rien fi le 
izs de lès remplir ne le préfente pas ; 
le, retour de (emblables prédations 
n'eft dû oue pareillement dans Tocca- 
flon ; & le terme de Talliance arrivé, 
^erfonne n'eft plus tenu à rien. Le 
Traité eft , dans ce cas , un de ces 
contrats aventuriers , dont lès avan- 
tages dépendent de la fortune : cha- 
cun peut y çagner , oiiy perdre. 

Il me femme que le Traité , fuppo- 
fkn t la durée de la vie dès Contraaants 
comme une condition d'oti dépend 
fon exécution , dès que l'uii dès Con- 
traâants meurt , le Traité ne fubfifte 
()lus,&nepeut,par conféquent, plus | 
produire d effet. Si lès protèflations ! 
font certaines ; que Ton fe promette , 
réciproquement , & en manière d'é- 
change, & d*éqidvalent , alors la dette ! 
eil contraâée dès que l'on reçoit ; 
& c'eft pour cette raifon que TEtat 
t ft oblige de fatisfaire à Vautre Natioii 
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même après la mort de fon Conduc-^ 
teur,^ui a fait le Traité perfonnèl* 

C Si l'autre Allié n'a rempli le 
Traité cju'aprèsla mort de celui avec 
lequel il avoit fait alliance , le fuc« 
cèfleur doit fans doute , ou Udfler 
fiibMer l'alliance • ou dédommaeeir 
l'Allié. 

3°. Si lès Contraâants n'ont pas 
déterminé clairement la durée de 
leurs Traités , la matière mèmt du. 
Traité , ou lès éxprèffions dans lèf-* 
quelles il eft conçu , peuvent fournir 
les moyens de reconnoître , s'il eft 
réel , ou'perfonnèl : voici dès règles 
générales à ce fujet. 

jÎ. De cela feul que lès Souve- 
rains qui contraâent font nommés 
dans le Traité « il tie faut pas con- 
clure que le Traité foit perfonnèl. Car 
fouvent on n'y infère lé nom du Sou- 
verain qui gouverne aôuèllément , 
que dans la feule vue de montrer 
avec qui on l'a conclu. 

B. Toute alliance faite par une 
République , eft réelle de fa nature ; 
car elle fe rîçporte uniquement au 
Corps de l'Etat : c'eft l'Etat même 
^ contraûei & fès engagements ne 
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dépendent point de la vie de ceux 

?iu n'en ont été que lès inilruments ; 
Etat eft toujours le même. 
Un tel Traité fubfifteroit , même 
fyxdXià, la République fe transforme* 
roit en Monarchie ; car ITtat , & la 
Nation font toujours lès mêmes ^ 
quelque changement qu'il fe f^fle dans 
la forme du Gouvernement ; Sr le 
Traité fait avec la Nation , demeure 
en force tant que la Nation éxifte ; 
à moins que le Traité ne fe rappor- 
tât dirèâement à la forme du (jou-* 
vernement ; car , dans ce cas , la 
forme du Gouvernement étant chan- 
gée 9 la raifon n'éxifte plus , fur la- 
quelle le Traité a été fondé* 

De l'autre côté , l'Allié demeure 
aufli Allié de l'Etat , malgré le chan- 
gement oui eil arrivé ; mais fi ce chan- 
gement lui rend l'alliance inutile ^ 
dangéreufe y ou <léfkgréable f il eft le 
maître d'y renoncer. 

Car il peut dire , avec fondement ,' 
cju'il ne le feroit pas allié à cette Na- 
tion , fi elle tint été fous la forme 
préfente de fon Gouvernement. 

C. Tout Traité public conclu par 
(e Souverain , étant un Traité 4(} 
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y%taXj &c obligeant la Nation', il doit 
être ptéfiimé réel , & durer perpé- 
tuellement; à moins que dans lès 
termes du Traité , ou dans U matièrç 
qui en Élit l'objet , on ne découvre 
une intention contraire dès Con^rac- 
tans ; car il eft dès chofes dont il 
convient que chaque Prince puifle 
di^ofer librement , fuivant fon fyf- 
tême de gouverner ^ & fuivant lès 
circonftances. 

2). Lès Traités perpétuels , ou feits 

Cour un temps déterminé 9 font dès 
'raitès réels, puifque leur durée ne 
peut dépendre de la vie dès Con- 
traûants. 

E. Lorfqu'un Roi déclare dans le 
Traité , qu'il le fait pour lui , 6c (es 
fuccèfleurs , il eft maniiefte que le 
Traité eft réel; il eft attaché à l'Etat 
& Eût pour durer autant que leRoyau- 
me même* ; 

F. Lor^iu'un Traité eft Êdt pod,r 
procurer à l'Etat un avantage tou- 
fours fubûftant , le Traité doit ètte 
cenfé réel ; car il n'y a aucune raifon 
de croire que le Prince qui Ta con- 

Iclu, ait voidu en Unûter la durée à 
.celle de ià vie. Upe exception à faire. 



i±6 PRlkc^s zyu Droit 
feroit , fi <lès raifons très-fortes Si- 
foient voir que cclin avec qui on Ta 
conclu , n'accorde ce même avantage 
dont il s'agit , qu^en confidération d« 
hi perfonne du Prince alors régnant ^ 
t& comme une faveur perfonnèlle. 
C Tous lès Traités relatifs à la per- 
fcnne. ou à la iàmille du Souverain , 
font dès Traités perfonnèk de leur 
nature , & s'éteignent avec le Roi ^ 
ou avec fa famille. Mais ils doivent 
/fobfifter , quand même , par-quelque 
Tévolution , ils font privés de la Cou*- 
Tonne : car un Roi ne perd pas & 
qualité, par cela feul qu'il perd la po^- 
ieffion de £on Royaume. 
' Mais lprfc|ue fa PuifTance étran- 
gère a rempli de bonne foi ics ei^a- 
gemens envers un Monarqise ^infor- 
tuné , comme Louis XIV envers 
"Jacques II ^Roî d'An^etèrre , & lès 
Allies de la Maifon.d' Autriche , péti- 
llant la guerre de 4a fuccèffion è la 
"Couronne dïi^gne ; Iprfqifèlle à 
ûit pour fen rââbliflement tout ce à 
^^oi elle éttfit obligée en vertu de l'aV 
liance^fiiès efforts font infiruâueux^ 
^le Prince dépouillé ne peut pas \é»« 
oger qu'elle ioucieime eh ûl fiiveur uofe 
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^èrre ans fio ; qu'elle demeure éter- 
nellement ennemie de la Nation ^ e^ 
du Spuverain qui Fia privé du Trône^ 
JT. Lorfque rien nMtablit claire- 
ment ^ ou la réalité ^ ou la perfbor 
naUté d'un Traité , on doit le préfu- 
mer réel , s'il roule fur dès chof(^s 
favorables ; en effet , il eft naturel d^ 
penfèr , dans ce cas , crue Tintention 
dès Contraâants , a été de faire un 
Traité réel , comme plus utile à leurs 
Royaumes ; & fi l'on fe trompe ep 
le préfumant ainfi , on ne fait tort ni 
à l'un , ni à l'autre. Car , lès cho/çs 
favorailts y font ici celles qui ten- 
dent à la coinmune utilité des Con- 
traâants, &C quifàvorifent également 
lès deux Parties. En matière odieufe^ 
on doit préiittner <^ie le Tiraité êft 

!>erlbjinèl , parce qu'on ne pjeut pas 
iippofer qu un Souvérsûn ait con- 
fenti à charger ion Etat pour toujours 
d'une obligation odieufe^ $c c[ue d'ail- 
leurs , fi l'un ^ ou Pauue doit perdbçe 
de fon Droit ^ Téquité eft moins blè^ 
fée par la perte que l'un fera d'nn 
gain , qu'elle ne le (erolt par le dom- 
mage que l'on cauferoit ^ l'^utrç : 
car, 

FÎT 
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lis chofes odUufcs , font celles qm 
cliargent une pâme feule , ou qui ta 
chargent beaucoup plus que l'autre. 

V. Un Traité eft valide , s'il n'y a 
'point de vice dans la manière , en 
laquelle il a été conclu ; & pour cela , 
on ne peut exiger autre chofe , qu'un 
pouvoir fuffifant dans lès Parties con- 
trariantes , & leiir confentement mu- 
tuel 9 fuffifâmment déclaré. 

La léfion ne fauroit donc rendre 
tin Traité invalide ; 

!*• Car c'eft à celui qiri prend dès 
engagements^ a bien pefer toutes cho- 
fes avant de conclure. L'acceptant 
n'eft point obligé de s'informer de 
iès motifs 9 & d'en pefer la juiU 
valeur. 

1^. Si l'on pouvoît revenir d'un 
Traité ^ parce qu'on s'y trouveroit 
léfé y il n y auroit rien de (lable dans 
^ lès contrats dès Nations. 

3^. Lès Souverains ne reconnoif- 
*.fent point de Juge : comment faire 

* confier cntr'exix de la léfion } Qui 
' en déterminera le degré fuffifant pour 

invalider un Traité ? Grotius ^ L. i. 

* Gh. iz. y. zS. Le bonheur & la paix 
dès Nations exigent donc manîfêfter 
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.iSienc^ ^ùe leurs Traités ne d^eiî- 
dent point d'un moyen die nultté û 

. vague , & fi dangereux. 

Cependant, s'il arrive qu'unTraité,' 
coiiclu de bonnne foi , tourne piar la 

^ fuite au grand dommage d'un Allil , 
tien n'eft fi beau , & plus conforme 
aux devoirs réciproques dès Nations ^ 

. que de ^tn relâcher , autant qu'on 

. peut le faire fans fe manquer à foi-, 
même. 

VI. De cela même ime , poiu* qu'im 
Traité foit valide , il eft n^cèflaire 
qu'il foit fait , de part & d'autre , eo 
vertu d'im pouvoir fiifHfant, il s'en- 
fuit que lès Traités font nuls , & pomt 
du tout, obligatoires* 

I*'. S'ils foot pernicieux à l'Etat ; 
lès inconvénients allant jufqu'à la rui- 
ne de la Nadon. De VattÛ^ T. 2.£. 

Ainfi lès Etats Généraiix duRoyaft- 

me de France , afTemblés à Tours en 

, 15069 engagèrent Louis XII à rom^ 

pre le Traité qu'il avoit feit avec 

Masdmilien , &c l'Atchiduc Philippe , 

fon fils ; parce que ce Traité étwt 

« pernicieux au Royaume. 

[ z^9 Si le Souveram aliène fans 

, . JFv 
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'.n^cèffité, ou contre lès Loix ïb»i 
' damentales , quelque bien de la Cou- 
ronne. , ou du Domaine, de l'Etat. 

* Droit Public l/mvershl , Chap. 1 6t 
' fj?.'Z. & fuiv. ^ 

' Ainfi , François I dîfoit aue l'obK- 
gation du ferment prêté a Reims , 
' en vertu duquel lès Rois .de France 
' font tenus de ne point aliéner le pa< 
trîmoine^de la G>uronne, étoit anté- 
rieur à tout autre .engagement. Çiù' 
cbardy^L. i€. 

3^. Si le Traité eft fait pour cjaife, 

* injufte , ou déshonnête ; perfonne ne 
pouvant s'engager à ^e dès cho£es 
contraires à la Loi naturelle. 

Ainfî , une ligue offeniive 9 faite 
pour dépouiller une Nation de qui qn 

* n'a reçu aucune injure , peut ^ oc doit 

* être rompue. 

4''^i Je Traité eft contraire à cenx 

qui fubfiftent avec d'autres Putflan- 

ces : car lès chofes fur lèfquèlles ' la 

' 'Nation a pris dès engagements , n'é- 

toient plus en fa difpofition. Si , dans 

^ ce cas , l'ancien Traité a étéfecret , 

"l'Allié abûfé eft le mîjître de renoncer 

^au Traité ; mais , s'il aime mieux ie 

onfer ver^ le T r aité fubfifte danr tous 



jïhs points qui ne u>nt pas .tnxonîrfk^ 
diâion avec un Traité pUis ancien ; 

^ & quant à ceux qu'on 'ne (aurait 
remplir , il peut exiger <pie T^ut^e 

. le dédommage ple^l.e^lent• 

5^. Si une perfpnne ^publique , |Uï 

[ AmbaÏÏadeur , ou un Général d'Ar^ 
mée fait un Traité , qu une Çohveç*» 
tion fans ordire du Souverain, ou 

' fans y être autorifé p» le pouvour, 

^ de ÙL charge , & en fortant dès boy* 
lies connues de fa commmiJJibn ; ip 
tel Traité ne peut prencke force, ane 
par la ratification du Souverain^ qf- 
prèfie , ou tacite. La (dernière fe,;î^e 

' de certaines démarches que Ije Sqv- 
verain eft juftepient préfumé ne faife 
qu'en vertu du Tr^té , & qu'il qe 
pourroit pas faire , s'il jie le (enç^t 

. pour conclu , .&: arrêté* ^ 

VII, V AUianfA prtnd fin , 
i^. Adïî-tôt que fon terme eft 

. arrivé. Ce terme , 

A. Eft quelquefois fixe ; comflje 
] lorfqu'on s'allie pour un certain noçj- 
Ibre d'années/ :. 

B. D'autre fois ^ incertain ; copunie 
,dans lès alliances pérfonnèUes , doijt 
la durée dépend de la vie dèsCjC^ 
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■[ traâants ^ou quand la durée dePal-^ 
' liance eft attachée i la confomma- 

tipn d'une entreprife pour laquelle 
"elle a* été formée ; par exemple , 

povur réi!âblir un Souverain fur le 
^ Trône. Dans ce dernier cas, l'alliance 
** finit , ou quand TafFaire eft vérita- 
"blement confonwnée , ou lorfqne Ton 

reconnoît nmpoffibîlité deréxécuter: 

car il feut bien renoncer à une entre- 
\ ifinfe j quand elle eft reconnue im- 

poffible. 

2^. Lorf({u\m Peuple eft forcé de 
' recevoir la Loi ^ il peut légitimement 
' renoncer à fès Traités précédents , 

fi celui h qui il eft contraint de s'al- 

fier réxîge de luL Comme; il perd 
; alors une partie de fa Souveraineté , 
" lès Traités anciens tombent , avec la 

Puiftknce qui lès avoit conclus ; c'eft 
4ine nécèmté qui ne peut lui être 
"imputée; 

3^» Si l'un dès Alliés manque à fës 

engagements , l'autre peut le con- 
* trainare à lès remplir ; ou, s'il lui eft 
jplus expédient ,. il peut fe dégager 
^au0ï tié ies promèffes ^ & rompre 

tout -le Traite , quand même un feul 
"»fete en a été violé v car tous fès 
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articles du Traité ont force de cfoft- 
cfition , dont le défaut le rend nuL 
GrotitiSy L. %. Ch. t6. V. /3. 

l.orfque dès Alliés ont enfemble 
deux, ouplufieurs Traités différents ,. 
&: indépendants Fun de l'autre ;. la 
violation de l'un dès Traités , ne dé- 
gage point dirèâement , & par fa 
nature , b partie léf ée de l'obligation 
qu'elle a contraôée dans lès autres r 
car lès promèfTes contenues dans 
ceux*ci 9 ne dépendent point de celles 
que renfermoit le Traité violé. 

Cependant, comme, dans f étal de 
nature, celui qui ravit, ou refufe.à 
quelqu'un fon Droit parfait , fe met 
avec lui dans l'état de guerre , & Tau- 
torife pat -là à l'obliger par la forcç* 
de lui faire ^uftice , futvant le Droit 
rigoureux it n'efl plus lié paraucune 
è^s conventions tates avec celui qui 
avoit violé de mauvaife foi Êi parole 
donnée* Mais la prudence, la modé- 
ration j l'amour de la paix ^ & hi 
durrité éxigjcnt que l'on ne ronme 
* pas d'abord toute liaifon avec quM-* 
qu^vm qui blèffe nos Droit parraits % 
& dans ce cas donné , l'Allié offedë 
wfk« menacer 9 premièrement ^ ceM 
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qui manaue à un Traité , de rexioii^ 
cer , de ion côté , à tous lès autres, 
& n^efFèâuer ia menace que torique 
, l'autre n'en tient pas compte. 

4®. Le Traité perfonnèl expire à 
\ la mort du .Roi ; & le Traité réel 
s'évanouit , fi l'ime dès Nations al- 
liées eft détruite. 

Mails il ne hyxt pas ici confondre 
lès Traités, ou lès alliances, qui , por- 
tant l'obligation dès prêûations réci- 
. proques , ne peuvent fubfifter que 
par la confervation dès Puiflances 
, contraâantes , avec ces contrats qui 
donnent un Droit acquis , & con- 
fommé, indépendamment de toute 
prèihition mutuelle. Si , par exemple ^ 
une Nation avoit cédé à perpétuité à 
vn Prince voifin le Droit de pêcher 
dans une rivière ; fi le Pays, d'une 
Nation étoit hypothéqué pour dès 
dettes , lès Droits du Prince , lès 
^Droits des Gréanciers ne feroient pas 
.anéantis par la conq^ête :1e Çonqué- 
,rwt ne pouvant acquérir plus de 
.Droitque n'avoit la Nation fiibjug^. 
« 5 ^. Lès alliances d'une .Nation ne 
.font point détruites , îoriqu'èlle fe 
jx^ fous la., protèâioa d')i^ 
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^^ utoixis qu'elles rie foîent încbmpa- 
,tibles avec lès conditions de cette 
' protéôion , fès obligations fiibfiftent 
- envers les anciens Alliés. Même , 
jxne Nation ne peut pas fe mettre 
-fous la protèaiori d'un autre lEtat^ 
.fans réferver tous (es Traites fùSfif- 
.tants , Kormisdans le cas de nécèf- 
.fité. Lès autres demeurent de même 
.obligés à unie telle Nation, tant qu'elle 
ne s eft pas raife hors d'état de rem- 
plir fes engagements envers eux. 

6^. Entin p comme lès Traités fe 
^font par le conunun confentement 
dès Parties , ils peuvent auffi fe rom- 
pre d'un coçimun accord dès Con- 
/traâants ; & quand mêine un tiers fe 
trçmveroit intérêffé à la corifervatiori 
. du Traité , s*il n'y eft point inter- 
venu dirèâement , cexix qui fe font 
Êûts réciproquement dès promèfTes 
. qui tournent a l'avrntage de ce tiers , 
^peuvent s'en décharger auiflî réci- 
pro^gp^KUent fans le confulter » & fans 
. qu^îLfoit.en droit de s'y oppofer. 

VmiynTraité Ifmtpour un i:emp$i 
:.p6Ut fo renouvèller par le çonfente- 
cjnent :4à$ .AUiéSy bk .exprès ^ fojit 
^xacttet' 
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i^. I^rfqu*on renouvelle éxprèflê- 
ihent le Traité, c'eft comme fi roii en 
faiibit un nouveau tout feinblablc. 

2^. Le renouvellement tacite, 
comme tout autfe nouvelle obliga- 
tion^ ne fe préfume pas aifém'ent ; & 
Ton ne peut le fonder que for des 
aftes de telle nature , cp'ils ne peu- 
vent être feiits qu'en venu du Traité: 
& encore al6rs , fuivant lès circcMif- 

* taûces , Se félon la nature dès aâes 
dont il s^agit , ils ne peuvent fonder 
qu'une ûmple continuation , aucune 
éxtenfion du Traité ; ce qui eu bien 

' différent du renouvellement ^ quant 

* au teinps fur-toiu. 

Aitm , lorfqu'un Souversdn paie à 

* tm autre Etat un million poiu- le Drcnt 
[ de Garnifon dans ime de iès Forte- 

rèfles pendant dix ans ; fi le premier 
' terme eft échu , &c que Tautre accepte 

un nouveau million, le Traité eft 

renouvelle de nouveau pour dix ans. 
^ Mais quand une PuifTance paie à une 

aittre un fubfide annuel , pour hn 
"l fournir dès Troupes pendant dix ans, 
^le terme expiré ^ fi celui-ci reçoit un 
"DOtf^eaaful^fide annuel, il n*eft pas 
^'abord cedfè avoir renouvelle le 
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'Traité pâur dixans. Ce n'eft alors 
qii'une éxtenfion du Traité, pour la 
fevile année qu'il accepte le Aibfide. 

IX, Comme dans lès Traités,il n'eft 
pas poiTible , non plus que dans lès 
Loix , de prévoir , & marquer tous 
lès cas particuliers ;v comme lès con- 
jonÊhires varient , & produifent de 
nouvelles éfpèces de cas , qui ne peu- 
vent être famenés aux termes du 
Traité , que par dès induôions tirées 
dès vues générales dès Contractants ; 
comme ilîe préfente fouvent dès con- 
tradiâions, dès incompatibilités réel- 
les , ou apparentes , qu'il eft nécèf- 
iidre de concilier ; & comme . enfin 
lès hommes jettent fouvent à déf- 
fein de Tobfcurité, de l'ambiguïté 
dans leurs Traités pour fé ménager un 
• prétexte de lès éluder dantl'occaïïon, 
' il eft nécèfl^re d'établir dès règles, 
fondées fur la raifon ^ & autorifées 
par la Loi naturelle ; capables de ré- 
pandre la lumière fur ce aui eft obf- 
cur , de déterminer ce qui eft incer- 
tain , & de fruftrer Vattenté d>n 
Contratlant de mavivaife foi. Ce font 
Us rigUs''itune droite inurprétatîon 

^ quiferventpovu'Tcètte fin,&quenoUs 
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avons établies dans U Chapitre VIII 
du Dr ou NaturUj oîi il efl parlé de 
la çoWfion éCun Traite , avec lès pro- 
mèffes faites à la même perfonne , 
ou à d'autres : car quand il y a con- 
flit entre un Traité , & ce que la 
Nation fe doit à elle-même , le cas 
fe décide par lès règles fur la nécè^ 
lité. Voyci^ Droit Naturel y Ch^ j . 

Et Ton foutient , avec raifon , qu'un 
tel cas eft tacitement , & nécejBfai- 
rement excepté dans le Traité- C^ 
la Nation', ni fon Condufteur n'ont 

{)U s'engager à abandonner le foin (^e 
eur propre falut , pour contribuer à 
celui de leiu-s Alliés; la nécèflîté for- 
me ici l'exception ; & Ton ne viole 
point le Traité , parce qu'on ne peut 
yfatisfeire. 

Pufindarfy Lîv. 8. Chap. ^. V. S , 
remarcpe cependant qu'un I>on Allié, 
kwfqu'il commence a s'appercevoir 
que fès affaires ne lui permettent 
plus de remplir iès.engagements» doit 
<înaverti# l'autre au plutôt, afin qu^I 
puiffejprendre là deffus fès/mçfures. 
. X. Toute chofe qui, pour le falût 
commun dès Peuples , pour la tran« 
quiUité, & le falut 4u genre humain , 
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doit être inviolable, étant une choie 
\ facrée entre lès Nations , on doit 
* manifèftement mettre lès Traités au 
■ nombre dès chofes facrées entre ces 
Nations , entre lès Corps politiques^ 
li né reconnoiflênt aucun fupérieur 

iir la Terre. Lès Traités font Tunique 
moyen d'ajufter lès prétentions diver- 
fes , de fe mettre en règle ; mais ne 
font " que de vaines paroles , fi lès 
Nations ne lès confidèrçnt pas comme 
dès règles inviolables pour lès Sour 
verains , & facrées par toute la 
Terre ; mçme , il n'y a plus de sûreté , 
plus de commerce entre lès Nations^ 
ii elles ne ie croiei^t pas obljgéçs de 
lenir .leur parole : c'eft la foi dè^ 
Tr^aités qui aiTure le/alut , &le repos 
dès Nations ; & fi lès Peuples.rte veu- 

Îpnt ptas fe nwnquer à eux -.n[iêmes , 
'infamie doit être le partage de qui- 
coac[ae viple wn Traité- DoiAl^went 
coupable , il ^t inj.ure à fon èiïïièj^ 
envers kquèl U i?e dégag.e point 6 
parole 9 & il fait injure à toutes 1^ 
Nations : il blèffe le pçnre humain, 
en méprifant la foi des Traités , & 
la rendant vaine antant qu'il eft en 
fon pouvoir : c'efl un ennemi public^ 
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3®. Le ferment doit toujours fe 
terminer à la Divinité : car, comme il 
nV a que la Divinité qui ait une con- 
noiffance, & une puiffance infinie, 
on ne fauroit > fans abfurcUté , jurer 
véritablement poxir un Être que roû 
Ton ne connoît pas comme DieiL 
Delà il s'enfuit; 

A. Que ths a^évérations ^ ou lès 
formules dèftinées à donner plus de 
force aux promèffes , ne font pas Ah 
ferments : comme quand lès Rois pro- 
mettent faintepent , de bonne foi , 
folèmnèllement , irrévocablement ; 
quand ils engagent leurparolè royale, 
çès affévérations ne font pas inutiles: 
elles fervent à marquer quél*on s'en- 
gage avec réflexion , en connoiffance 
de cade , & rendent par-là^ l'infidé- 
Jité plus honteufe. 

B. Que le ferment doit toujours 
être réputé conforme à la religion 
de celm qui le prête ; car en vain 
feroit-on jurer quelqu'un par une Di- 
vinité qull ne reconnoît point , & 
cpill ne craint point par conféq^uent; 
^ d'ailleurs, guèlqu'idée chimérique 

aurait dans4'èlprit celui qtii^tre^infi^ 
penfe toujours à la Divinité t^ 
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général ; de forte que s'il fe parjure , 
le vrai Dieu regarde cela comme un 
outrage fait à lui-même» Grotius ^ L. 
Ch. ^. V. 12. 

4\ Pour cp'im ferment oblige en 
confcience, il £à\it que Ton ait eu 
véritablement , ou du moins témoi- 
gné le déflein férieux de provoquer 
fur foi la vengeance divine , fi Ton 
ne dégage point fa parole. 

5^. Le ferment, qui ne peut être 
regardé que comme im accèflbire 
employé pour la confirmation d'un 
engagement , ne produit point de 
Nouvelle obligation propre , & parti- 
culière. Car toutes lès fois qu'on fait 
un ferment obligatoire , on fuppofe 
une certaine chofe à quoi Ton s'en- 
gage , de manière que n Ton agit au- 
trement , on fe foumètte à là ven- 
geance divine. 

De-là il s'enfuit ; 

^. Que tout ade, accompagné dé 
quelque "^âce qiû le rend mcapable 
de produire aucune obligation , ne 
devient jamais obligatoire parl'inter- 
pofition du ferment ; par éxeftiple , Q 
ron a juré de faire ce qui efl iiliciteJ 

• ÂQu\axf€tffl€ntprÔtéparerrciurj^ 



i^PRàcis j>u Droit 

6w extorqué par une crainte injuile> 

éft nul. 

C. Que le ferment ne change point 
la nature, & le fonds même çks pro- 
mèffes , ou dès conventions aux- 
quelles il dl ajouté. Ainfi , 

1^. Une promèiTe conditionnelle 
ne devient pas abfoluë, pour être con- 
firmée par ferment. 

1®, Dans lès promèffes faites avec 
ferment, il faut une acceptation de 
% part de celui à qui Ton Jure , tout 
de même que dans une fimple pro- 
mèffe.D'oii il paroît que lès lerments 
comminatoires font nuls d'eux-mêmes. 

Z>. Qu'un ferment poftérieur n'an- 
nuUe pas non plus un engagement 
valide , & ne détruit par conlequent 
point le Droit que la parole donaée 
avoir acquis à autrui. 

6^. La force particulière de Tin- 
terpofition du ferment confifte , en ce 
<jue la violation 4û refoèû que cha- 
cun doit à la Majèûe Divine , fait 
regarder ceux qm fe rendent coupa- 
bles d'une infidélité accompagnée de 
parjure , comme fiijets à une peine 
pliis rigoureufe que ne font ceux qui 
manquent funplement à leur parole. 
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7*. Si rhéritier manque d'éfïèftiier 
«ne promèffe parfoite , & réelle. du 
défunt , faite avec ferment , il fait 
contre fon devoir ; mais il ne fe par- 
jure points carie ferment eft unique- 
ment attaché à là perfonne de celtû 
qui jure. 

n. La garantie Xun Souverain puif- 
fant. 

i". La garantie t^ une éfpèce de 
Traité , par lequel on promet afEf- 
tance , & fecours, au cas qu'il en foît 
befoin pour maintenir quelqu'un dans 
la poflfeffion de fès Etats ; ou pour 
maintenir quèlqlie aâe , ou lès con-* 
ditions d'un Traité 9 & pour en pro- 
curer l'obfervation. 

%^r La garantie fe promet ordl- 
nairemem à toutes lès Parties contrac- 
tantes : mais rien n'empêche qu'elfe 
ne puifle fe promettre aufli à quel- 
ques - unes feulement f ou même à 
une feule. Il peut encore arriver que 
plufieurs Souverains , entrant dans 
une alliance commune , fe rendent 
réciproquement gar^t^ de fon obfer- 
yation lès uns envers lès autres. .\ 

3^. La garantie , ^tant donnée en 
fayew dès Cpntraftants , ou de Vm 

G 
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d'eux , elle n'autarife point le GàtwM 
à inter venir dans ^éxecution du Trai- 
té , & à en prèller Fobfervation uns 

' en être requis. 

Car le Garant n'a acquis aucun 

.Droit pour lui-même ; il eft unique- 
ment engagé à foutenir la Partie con- 
traôante qui auroit à fe plaindre de 
quelque infraftion. 

4^. De cela même , il s'enfuit que 
lès Parties contraâantes font en Droit 
de changer lès difpofitions du Traité 
d'un commun accord , fans l'aveu du 
Garant. ^Cependant , fi lès change- 

- ments portent fur lès parties éffen- 
lièlles du Traité ; le Garant , de fon 
côté , n'eft pas non plus tenu à la 
garantie : car le Traité ainfi changé 
n'eft plus celui qiû a été garanti. 

5*^. S'il s'élève dès contèftations 
entre lès Contraâants fur le fens de 

2uèlque artlfcle dû Traité , le Garant 
oit chercher le vrai fens du Traité , | 
'< pour pefer lès prétentions de celui 
: qui réclame fa garantie , pour le fou- 
7'tenir àtàts k cas oîi il lès trouvera 

bien fondées»' 
f 6^: Naturellement le Garant n'eft 
^ 4anu à donner du fecours ^que dans 



T> E s G E N si Ou 

le cas oii celui à qui il a accordé fa 
garantie , n'eft pas en état de (e pro- 
ciirer liû-même jufticeicar aucune 
Nation n'eft obligée de faire pour 
xme autre , ce qu'elle peut lire elle- 
même. 

7®. S'il arqve que le Traité , ou 
ra£Le garanti , fe trouve contraire au 
Droit d'un tiers , eèt ââe , ou Traité 
•étant îigufte en ce point , le Garant' 
n*eft aucunement tenu à en procurer 
.racccwnpliffement : car il ne peut 
jamais s'être obligé à foutenir Hn- 
juftice. 

8^, La garantie fubfîfte naturelle- 
ment autant que le Traité , ou Fafte 
qui en. fait l'objet : mais rien n'em- 
pêche qu'elle ne puiffe être rèftreihte 
à unxertam temps, à la vie dès Con-, 
traâants , à celle 4u Garant ^ &Ci; 

III. La caution^ 
* i^. La £audon eft une perfonne 
qui s'engage à accomplir la promèffe , 
au défaut de la Partie principale. 

1 «» . Il eft plus sur de demander dès 
Cautions qu'un Garant , lorfqu'il s?a- 
git de chofes qu'im autre peut feire, 
ou donner^ aimi^bien que celui qui 
promet* 
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IV /Lès gages j & Ihs fypothiqueti 

i^. Lès gages font dès chofes mo- 
biliaires , qu'une Nation remet entre 
lès makis d*une autre pour sûreté de 
(es dç|tes , d'autres engagements ; 
comme , par exemple y la Couronne y 
h Trifor y &c. 

2®. Vhypothique cft conffituée fur 
. dès immeubles ^ comme lès VîUçs ^ 
lès Provinces , &c. qui fon affignées , 
ou remifes entre lès mains d'un au- 
tre Peuple pour sûreté d'nne dette , 
ou d'autres engagements. 

3 ^, Le Droit de celui qui tient une 
Ville , ou une Province en engage- 
ment 9 confifte en ce qull peut lès 
Earder en la main, jufqu'à ce qu'il 
>it faûsfait. 

Mais il ne peut y faire aucun chan- 
gement , ni fe mêler même du Gou- 
vernement au delà de ce qu'exige fa 
sûreté ; à moins que l'exercice de la 
Souveraineté ne lui ait été éxprèfle- 
ment engagé. 

4^. Si l'Empire eft engagé à* quel- 
qu'un avçc le Pays même, il doit le 
gouverner fuivant fès conflitiitions ; 
& précifément comme le Souverain 
4e ce Pays étpit gbligé de le gou-^ 
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V^rner : car ce dernier n*a pu lui 
engager que fon Droit légitime* 

5 *. Aufli-tôt que le Traité eft ac- 
compli ^ rengagement fimt ; & celui 
qui tient ime Ville , ou une Province 
à ce titre , doit la rèftituer fidèle*- 
ment dans le même état oîi il Ta re- 
çue , autant que cela dépend de lui* 

6^. Si le Pays que quelqu'un tient 
par engagement , eft endommagé par 
la faute, il en eft rèfponfable, & 
doit indemnifer l'Etat qui le lui a 
remis. 

7®. Si la dette n'eft pbint payée 
dans le temps convenu ; ou fi le Traité 
n'eft pas accompli , Ton peut s'em- 
parer de la chofe hypothéquée , ou 
reterûr ce qui a été donné en enga- 
gement , julqu'à la concurrence de la 
dette , ou d'un jufte dédommagement. 

V. Lès otages • 
^J^. Lès otages font dès perfonnes 
que le Promettant livre à celui en- 
vers qui il s'engage , pour lès retenir 
jufqu'à l'accomphflement de ce qui 
lui eft promis. 

x^ . Quiconque peut foire un Traité, 
ou une conventiqn , peut donner , & 
rectvoir dès otages j par confé^uent^ 

Gijj 
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noa - feulement le Souverain j mal^ 
auffi lès Puîflances fiibaltemes font 
en droit d'en donner dans lès accords 
qu'elles £3nt , finvant le pouvoir de 
leur charge , & l'étendue de leur 
Commiflîon. 

3^. Lès otages doivent être natu- 
rellement dès perfonnes confidéra- 
blés, puîfqu^s font éidgés comme 
une sûreté ; & on a foin ordinaire- 
ment de convenir de la qualité dès 
otages 9 qui doivent être Hvrés^ 

4^. C'eft à celui qui donne lès ota- 
ges à pourvoir à leur entretien : car 
ils ibnt là par fon ordre 9 & pour fon 
bien. Celui (Hiilès reçoit , n'eft obUgé: 
qu'à faire les frais ^e leur garde y 
s il juge à propos de lès faire garder*. 

5''. Le Souverain qiû donne dès 
otages , ne doit pas approuver qu'ils 
s'enfiiient ; ou , s'ils le font , il doit 
lès livrer de nouveau. • 

6®. Le Souverain qui reçoit dès 
otages , n'a d'autres Droits fur eux ^ 
que celui de s'affiirer de leurs per«* 
fonnes par dès moyens convenables ^ 
pour les retenir jufqu'à l'entier ac- 
complifiement dès promèfles dont 
il$ ipnt le gage. Si celui qui lè& at 
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donnés manque à & parole , lès otages 
perdent leur quarte , & deviennent 
Prifonniers de celui qui lès a reçus , 
& qui a même le Droit de lès retenir 
dans une captivité perpétuelle •, tnais 
il n'a pas le Droit de lès mettre à 
mort. Car , 

A. Le Souverain ne peut pas arbi- 
trairement difpofer de la vie de fès 
Sujets. Grotius ^ L.^. Ch. ii. V. i8^ 

B. Le Sujet n'efl pas en droit 
d'engager fa propre vie pour TEtat, 
toutes lès fois que la même fin peut 
s*obtenir d'ime manière moins périt* 
leufe. 

C Celui à qui l'otage s'eft engagé, 
tïe fauroitt légitimement mettre à 
mort quelqu'un* qui n'a pas dirèo» 
tement confenti à la violation dit 
Traité ; & quoiqvie l'otage devienne 
ennemi de celui qui l'a reçu par le 
^t même v de fon Souverain , nous 
avons néanmoins vu dans le Droit 
Naturel , Chap. XV , qu'il n'eft per- 
mis de tuer un éniiemi que dans le 
cas d'une défenfe nécèfiaire de foi- 
même. 

7®. L'engagement dès otages finiti 
J^^ Dès que \ks engagements foiU; 

• Giv 
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remplis ; & oa doit alors lès rendre 
£uis délai ; , 

Mais eô - il permis de lès retenir 
pour un autre lujet ? 

De Vattèl y Liv, :i. V. z^g j croit 
que non, 

j4. Parce qu'un otage ne feroit pas* 
fous la main de ce Souverain, fans la foi 
du Traité en vertu duquel il a été livrée 
ni éxpofé à être faifi fi facilement ; & 
que la foi d'un pareil Traité ne fouffire 
pas quVn en faffe aucun autre ufage 
que celui auquel il eft dèffiné , ni 
qu'on s'en prévaille au delà de ce^ 
qui a été précifément convenu, 

B, Puifque , fi Ton ne fe tenoit 
rigoureufement à ce principe , il n'y 
auroit plus de sùrerè à donner dès 
otages ; vu qu'il feroit facile aux 
Princes de trouver toujours quelque 
prétexte pour lès retenir. 

Mais il me femble qu'il faut diitin- 
guer entre lès cas. 

A, Retenir fimplement lès otages , 
parce que celui qui lès a donnés eft 
encore engagé envers nous par quel- 
que autre promèfTe ; oïl fous prétexte 
de quelque crainte vague ^ &: incer- 
taine qu'il ne manque à fa parole ^ 
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ce /êroît, fans contredit, une^injuftice, 
& une aftionmanifèftement contraire * ' 
à Tintention dès Contraftanrs. De la 
doôrine oppofée à ce principe ; il 
s'enfuivroit même tous lès inconvé- 
nients à donner dès otages dont parle 
M. de VatûL 

B. Cependant, fi cehii qui a donné 
dès otages eft obligé envers nous par 
quèlqu'autre promèffe ; & qu'il nous 
ait manqué de parole, ou que nous 
ayons dès indices manifèïles qu'il a 
intention d'y manquer après avoir ^ 
retiré fès otages ; ye crois que rien 
Ile peut obliger un Souverain à fe 
défaire de fès sûretés , qu'il a entre 
fts mains , pour s'abandonner uni- 
quement à la bonne foi d'une pcrfonne 
qui a fliffifamment manifèfté fès>nau- 
vaifes difpofitions à fon égard ; ou 
pour le forcer de remplir fè^ enga- 
gements par quèlqu'autre moyen plus 
dur , & moins sûr. D'ailleurs , je ne 
vois pas plus de ;nal à retenir dès 
otages , qu'à fe falfir , &: à retenir lès 
Sujets d'un autre Souverain , ou leur • 
bien , pour obliger le Prince à nous 
faire juftice. Voyez Grotius^L, 2. CK 
24. A 3i ; WolfyJus gent. §, ioj,/ 

QV 
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lion peut de même retenir un 
otage pour fès propres faits , pour dè& 
attentats commis , ou ppur dès dettes 
contraâées dansle Pays pendant qu'il 
y eft en otage. 

• %^. Par la mort de l'otage y & ce- 
lui qui l'a donné n'eft point oblige 
de le remplacer ; à moins qu'il n'ea 
foit convenu : car ce n'eft pas fa faute,, 
fi l'on perd la sûreté qu'on avoir exigé 
de lui» 

Si quelqu'un fe met pour quelque 
temps à la place d'un otage ; & que 
celui-ci vienne à mourir de mort na- 
turille y celui qui avoit pris fa place 
eft libre : car lès chofes doivent être 
mifes au même état oit elles feroîent ^ 
fe l'on n'eût point permis à l'otage de 
s'abfenter, en fe faifant remplacer. 

Ce feroit tout le contraire , fi l'o- 
tage avûit été échangé pour un autre. 

'^. Si un Prince donné en otage 
parvient à la Couronne , dans ce cas> 
ïïdoit être délivré, en foumiffant ua 
aitre otage recevable, ou plufieurs,. 
qui puiflent feire enfemble une sûreté 
équivalente à celle qa^l fcrmoit lorf- 
qu'il fiit livré. Car ^ 

• ui.. Le Traité ne portoït point 
q;u£ le Rq^ £eroit gii otage.. 



È. Ceft une chofe de trop grande 
conféqiience , que Ma perfonne du 
Souverain foit entre lès mains d'une 
Puiflance étrangère , pour cpie Ton 
puiffe préfumer que l'Etat ait voulu' 
s'y éxpofer. 

8^. De ces otages que l'Etat donne , 
il faut diftinguer lès otages que l'en- 
nemi prend par force ; par exemple , 
pour la sûreté dès contributions : car 
ceux-ci , à moins qu'ils n'aient donné 
leur parole de demeurer entre lès 
mains de l'ennemi , peuvent non-feu- 
lement s'enfiiir ; mais encore TEtat 
peuttoujourslès recevoir , de même 
que tout autre Frifonnier qui s'eft 
^\ré. Barbeyrac y L. j. Ch. zo^ Vm 

XII. C'efl eh vain que la Nature, 
prèfcrit avix Nations le foin de fe 
conferver , & celui d'éviter attenti-^ 
vement tout ce qui eft contraire à . 
leur perfeâion ; c'eft en vain encore 
qu'elle impofe aux Nations l'obliga- 
tion de rèfpèôer lèsiDroifs que la 
Nature donne aux autres de remplir 
kurs engagements légitimes , & de 
tenirpourlacrée^ & inviolable la foi 
éè» Traités y £ elle ne donne pas le 

Gvi 
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Droit de fe garantir de tout ce qiiî 
peut rendre ce même foin inutile ; & 
fi elle n'accorde pas à chacune le 
Droit d'ufer de contrainte pour faire 
exécuter à la rigueur lès Droits par- 
faits , & abfolus , & la parole par 
laquelle on s'eft engagé envers elle , 
éans le cas qu'une autre refiife de 
s'acquitter de fès devoirs. Le Jufte fe 
verroit bientôt à la merci de la cupi- 
dité, & de rinjuftice; & tous fes 
Droits lui deviendroit inutiles. 

Toute Nation doit donc avoir un 
Droit parfait de ne point fouftir 
qu'une autre donne atteinte à fa con- 
iervation , à fa perfèftion, & à fts 
Droits acquis par dès promèffes par- 
faites. ' 

Le Droit de fe garantir de toute- 
léfion , eft appelle lirait de sûrctL II 
produit , 

I*. Le Droit d'une jufte défenfe^ 
ou de réfifter au mal qu'on veut faire 
à une Nation ; d'oppoler la force , & 
tout moyen honnête à un Etat qui 
agit aftuèllement contr'èlle , & 
même d'aller au-devant dés machi- 
nations certaines y & manifèftes. 

z**. Celui de pourliiivre une répa»' 
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, ration complètte , ou une {àtîsfaâion 
convenable quand le mS eft fait ; & 
dy.emplpyeSf la force., fi l'dn ne peut 
l'obtenir autrement. 

3^. Celui de pourvoir à là sûreté 
pour 1 avenin 

Même, ^'il étoit quelque part 
ime Nation inquiète , & malÎFaifante ; 
toujours prête à nuire aux autres , 
à lès traverfer , à leur fufciter dès 
troubles domèftiques ; ou qui fît ou- 
vertement profèmon de fouler aux 
pieds la juftice , méprifant , & vio- 
lant lès Droits d'autrui toutes lès fois 
qu'elle en trouveroit occafion ; l'in- 
térêt de la Société Jiumaine autorife- 
roit toutes lès autres à fe joindre pour 
la réprimer , & pour la mettre à jamais 
hors d*état de nuire au genre humain. 




/ 
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CHAPITRE VIL 

De la manière de terminer lis différents 
entre lis Nations y fans en venir i 
dis voies défait. 

^<»s' g^n^fîl. Ju È s différents c[ui s'élèvent entr^ 
Jr$ des Na j^j Nations , ou leurs Condûôeurs • 
dès d fF.renis ont pour opîet^ OU des Droits en 

?enV ave^lès ^^ê^ ' ^^^ ^^^ înjureS. 

autres Na- I®, Chaque Nation eft obligée de 
*' 2"!Moyeni î'cndre à toute autre ce qui lui appar- 
pacikques dt tient ; de la laifTer jouir paiûblement 
3iff^rents. ^*' ^^ ^^s Droits ; de réparer le dommage 

À. Accom qu'elle peut avoir caufé , ou l'injure 
«ilir''' ' qu'elle aura faite ; de donner une jufte 

^. Sort, fatisfàâion pour une injure qui ne 
iàai'o» J"" peut être réparée , & dès sûretés rai- 

D. Media- lonnables* pour celle qu'elle a donné 
"^ £. Arbi- f^'j^t de craindre de ia part, 
■rage. 2®. Toute Nation doit conferver 

Conftrcnc'es ^^s Droits qui lui appartiennent ; & 
^ ^°jsrcs. le foin de fa sûreté , & de fa gloire^ 
iori'dès ifa ne lui permet pas de fouffirir lès 



lionsi l'égard injurCS. 

moy^a?/aci! Quoi c^ll ioit tîès - louable^ U 
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permis à chaque Particulier de (e ^q"" de ter- 
relâcher de fon Droit; d'abandonner JJJ^fçnt,^"** 
lin jfufte fujet de plainte , & d'oiibjier 
une injure ; le Souverain néanmoins 
ne doit pas toujours s'abandonner à 
Ibn penchant : il faut que , dans toutes 
lès occafions, le Prince confidère,, 
avec fàgèfle, & exécute avec fermeté 
ce qui éÊt le plus falutaire à l'Etat ,. 
& le plus conforme aux devoirs de 
la Nation envers lès autres. 

En un mot , il feut qu'il confulte 
en même temps la Juftice , l'équité ^ ^ 
l'humanité, la faine politique ,~la 
prudence, enfin. 

Il eft glorieux, par exemple, à 
un Souverain , qui eft manifeftement 
en état d'écrâfer l'OfFenfeur , de lui 
pardonner une injure, dans le casoît 
il reconnoît fa faute. Mais, entre 
Pijiffances à peu près égales , foufïrir 
une injure fans en exiger une fatis- 
fikaion complètte , eft prèfcjue tou- 
jours imputé àfôiblèffe , ou à lâcheté : 
c^eô le moyen d'en recevoir bientôt 
de plus fanglantes* 

3 ^ Si une Nation a bfèfle lèsDrolts^^ 

paiiàiis d'ime autre ; & que celle-ci ne. 
trouve.pas à propos d'abandonneî ion. 
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01*011 , ou fès prétentions , la Loi 
naturelle Tautorife à poûrfuivre fes 
Droits par la force ; nV ay^nt pas, 
dans Tindépendance de rétat de na- 
ture 5 de Juge commun pour connoître 
avec autorité de leurs différents , 
& lès terminer par une Sentence. 

Mais elle ne fouftre pas^oujours 
qu'un Peupk en vienne oabord à 
toute extrémité , pour fe faire raifoir 
par lès armes : elle recommande au 
contraire aux Nations, comme aux 
Particulier^ , la paix & la concorde ;. 
& veut qu'elles tentent , première- • 
meift , tous lès moyens , doux & pa- 
cifiques pour terminer leursdifférents. 
Voyez GrotiuSyLiv. z. Ch^j. f^. /- 
&Juiv. 

IL Lès voies douces^ & pacifiques^ 
pour terminer lès contcftations entre 
lès Nations , font , 

1°, CTn accommodement amiable ; 
quand chacun examine tranquille- 
ment , & de bonne foi le fujet du 
différent ; & rend juftice , erf renon- 
çant volontairement à une préten- 
tion mal fondée , ou* à un Droit in- 
certain : il eft même dès occafions ^ 
pir Ton peut convenir d'abandonner 
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quelque Droit clair & incontèftablé^ 
pour conferver la paix ; c*eft à la 
prudence de lès reconnoïtre. 

2^ £eyor^; lorfque la ^fature de 
PafFaire le permet ; & gûe lès Far- 
des y confentent : car, au jugement dé 
Grodusy ^V. j. Ch. zo. V, z^^ ort 
n'a plein pouvoir de prendre cètteî 
voie , comme on le juge à propos , 
Que quand il s*agit de quelque chofe 
fur quoi on^a plein Droit de propriété ^ 
en éflfet , Fobtigation C\\ eft l'Etat 
de défendre la yié , ou Phônneur dès 
Citoyens , & autres chofes fembla- 
bles ; comme auffi l'obligation oîi eft 
le Souverain de maintenir le bien de 
l'Etat , ces obligations , dit-il , font 
trop fortes , pour que l'Etat , ou ïe 
Souverain puiffent renoncer à l'viiàgô 
dès moyens lès plus propres pour 
fa confervation , & pour celles dès 
autres. 

Cependant , ajoute-t-il , fi celui 

Îrui aétéinjuftement attaqué fe trouve 
i foible , qu'il ne voie aucune éfpé- 
rance de pouvoir réfifter à l'ennemi ; 
rien n'empêche qu'il n'offre de vuider 
le différend par la voie du fort , pour 
éviter ainfi une perte certaine , en 
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♦*éxpofant à un danger incertfflii 
3®. La Tr anf action ^SJ^VL eft unac^ 
cord dans lequel , fans décider prén 
cifément de la juftice dès prétentions 
oppofées ,t>n fe relâche , de part & 
d^autre , de fon Droit- 

4^. La Médiation , dans laquelle uH 
ami commun interpofe fèt bons offi-^ 
ces, pour engager lès Parties conten- 
dantes à fe rapprocher , à s'étendre i 
à convenir , ou à tranfiger de leurs 
Droits ; & s'il s'agit d'injure , à ofirir^ 
à accepter une fatisfaûion râfon- 
ilable. 

Lès Médîatetif s interviennent , ou 
aux prières dès Parties mcmes^ou ils 
interviennent d'eux - mêmes , par la 
confidération qu'ils ont pour lès Par- 
ties contendantes , ou pour d'autres 
raifons: caril eft certain que plufieurs 
Princes întérêfles à la pacification 
d'im démêlé , peuvent travailler de 
concert à y mettre fin; & même rien 
n'empêche , qu'après avoir bien éxa^ 
miné lès prétentions rèfoèftives de 

J^art & d'autre , ils ne drèffent em 
emble dès articles de paix , félon ce 
qui paroît le plus jufte , pour lès proi 
jpofer aux Puiflances contendantes i 



V 
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f déclarant en même temps , que y 
\ine d'elles refufe de feire la paix 
es conditions , on prendra le parti 
Taiitre ,' qui les aura acceptées : ' 
-là on ne le rend nullement Arbi- 
de deux Parties malgré elles ; ÔC 
1 ne s'attribue pas le Droit de 
:ider le différent avec autorité : on 
fait que ce que le Droit naturel 
:orde à chacun , de joindre fès ar- 
îs à celles d'un autre à qui l'on croit 
e l'on fait du tort. Fufindorf, U 

La vocation du Médiateur, eft de 
CKurer la pzûx; d'être Conciliateur^ 
non pas Juge. 

Ainfi fè!? devoirs font : ■ y 

1^. De garder une éxaSe impar- 

Jité; 

1^. IXadoucir lès reproches, de 

pprocher lès éfprits^ . 

3^. De favorifer le bon Droit , & 

î fkire rendre à chacun ce qui lui 

►partient ; fans cependant infifter 

mpuleufement fur une juftice 

joureufe ; . 

4**. De porter celui qui a le Droit 
\ foû côté > à retâdier qiièlque 
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chofe , s'il eft nécèffaire , dans la tu 
de conferver la paix. 

Le Médiateur n'eft pas garant à 
Trait^qu'il a ménagé , s'il n'en a pro- 
mis éxprèffément la garantie : car c'eil 
une engagement d'une trop granà 
conféquence , pOur en charger qiièt 
qu!un fans fon confentement claird 
ment manifèfté. 

5^. V arbitrage , ou le compromis, 
qni remet la décifion de TafFaire I 
dès Arbitres,- Voyez Droit Naturel^ 
Ch:i2, 

Pour méttfe en ufâge quèlqu'im 
de ces premiers moyens , on fe ferr 
ordinairement de Conférences , &de 
Congrès, 

Lès Congrus , font dès Aflemblées 
dès. Souvermns , ou. de leurs Plénipo- 
tentiaires , dèftinés à trouver dès 
moyens de conciliation ; à difcuter,& 
à ajufter lès prétentions réciproques. 
Poar attendre un heureux fuccès 
dès Congrès , iliàut que ces Aflem- 
blées foient formées , & dirigées 
par un defir fincere de paix , & de 
concorde. 

m. Pour voir comment, & jufqu'à 
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uèl point une Nation efî obligée de 
ecourir , oii de fe prêter à ces di- 
ers moyens , & auquel elle doit 
^arrêter , il faut diiHnguer , 

1°. S'il s'agit dès Droits èffentièls^ 
11 s'il ne s'agit que dès Droits inoins 
«portants ? 

I . Dans le dernier cas , chaque 
^liffance doit cet égard au bonheur 
le la Société humaine , de fe mon^* 
rer facile à toute voie de concilia- 
ion. Même fon propre avantage Tin- 
nte à faire quelque généreux fâcri-* 
îce : car fi une Nation perd quelque 
:hofè par un accommodement , par 
ine tranfaôion , ou par Uïi arbi^ 
trage , èllç doit confîdérer, quels 
Font lès dangers , lès maux , lès cala- 
mités de la guerre , & que la paix 
ïraut bien un léger îàcrifice. 

1^. Mais fi Ton veut ravir à ime 
Nation un Droit fans lequel elle ne 
peut éfpérer de fe maintenir , elle 
fait bien de ne prendre confeil que 
de fon courage ; fans même tenter 
la voie dès Conférences fur une 
prétention fi odieufe , quand elle rif- 
que beaucoup en prêtant ToreiUe k 

la moindre propcfition.^ 
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B. Entre lès cas évidents ^ & I 
cas dbuteux. 

i^. S'il s'agit d'un Droit dai 
* certain , incontèftable , le Souvert 
ne peut pas être obligé à compal^ 
1 tranfiger pour une chofe qtfon \ 
difpiue fens ombre de Droit ; beal 
coup moins fera-t-il tenu à la 1(^ 
mettre â la décifion du fort , ou \ 
jugement des Arbtires. 

Mais , comme la Nature ne no 
donne le Droit de recourir à la fore 
que là oii lès moyens doux & p 
cifîques font inefficaces , il ne dq 
poinr négliger lès moyens de conii 
îiation , qui , fans compromèure fi 
Droit ^ peuvent feire entendre raift 
à fon Adverfaire ; telles font lès Mi 
diationsy lés Conférences. Groùi 
L^ 2 CL 23* 

1^. Si lès quèftions font incel 
taines, & fufcèptibles de doute ;j 
régardrdèfquèlles lès deux Conta 
dants peuvent être également daij 
la bonne foi , nul parti ne peut pri 
tendre que l'autre lui cède ; & l'c 
ne|)fiut v^n pareil cas, que demand^ 
réxamen àe. la. quèffion ; prG}>ofi 
dès Conférences , un'Arbitrage , (^ 
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of&ir une Tranfaâion : bieft entendu 
qu'on ait tout lieu de croire que l'en- 
nemi n-embraffera pas de bonne foi 
ces moyens pacifiques ; que jriffuë 
ne fera pas heureule , & que le re- 
tardement n'aboutira qu'à mettre la 
Nation dans \m plus grand danger 
d'être accablée. Car , dans ce cas , 
comme auffi dans celui x)îi Tune dès 
Parties ne veut pas entendre- aux 
voies de douceur , Iç droit de fureté 
autorife la Nation à recourir à la 
force,même dans une caufe douteufe. 
D'ailleurs , comme c'eft au De- 
mandeur de prouver fon Droit ; &C 
Îu'il lui faut un titre valable pour 
emander \ine chofe qu'il ne pof^ 
(ed^ pas:, lePofleffeur peut demeurer 
en pofleffionjufqu'à ce qu'on Uii faffe 
voir que la poflCèflion eft injufte; 
. & il irefl: pas permis de prendre lès 
armes pour fe mètttre en pollèffion 
d'une cnofe à laquelle on n'a qu'un 
Droit incertain , & douteux. On 
peut abfolument obliger le Pofleffeur 
a difcuter la- quèftion ; à accepter 
quelque moyen raifonnable de dé- 
cifion, ou d'accommodement i ou 
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^fifin 9 À tranfigcr Air un pîcd équi- 

Si k (w\hx (lu (iiiTértnt eft uncr \î\\urn 
r<rf;iic I la cliarifé , Ir propre? av^in- 
fnge ilf roff(*ni(i t & celui de la Sociérc 
hinmiint», robligf nt tic trmer ^ «vaM 
qii(^ dVn venir uu* armeii 9 iou% U% 
moyens pacifiquei», d'obtenir , ou I4 
réparation de Tinjure » ou une ju/l»: 
iati^fatiion i 5 luoini (|ue de bomv% 
raiibni ne Ten diipcn(ent. C.èrte mo- 
di^ratlon e(l d'autant plui» conve/u- 
ble^(|ite Tadion que noui prenoir* 
pour Injure ♦jie procède pai fotfjonn 
d*un dédein de noii'» ofTenier ; flc que 
ioKwvm mÊme, il arrive que rmjurc 
eft faire par Ic^ Svtbalteruei^y fan* qu« 
leur Souverain y ait aucunit part. 
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» 

JDès différentes manihres ujitdes entre 
lis Nations de fe faire jujlice^ avant 
que d*en venir aux^ armes. 

T C\ 1.T • ' !•. De 14 

LV^UAND une Nation ne peut Loi du Xa- 
obtenir juftice, foit d'un tort, foit'^°?jjgjjç^^ 
d'une injure , elle eft en droit de fe préfaîiios. 

la faire èlle-mâme. ^ finlîîo^n."''*^' 

Mais , avant que d'en venir au]ç B, Dm* 
armes, l'on propofe divers moyens ^"^^^u"/jj* 
à pratiquer entre lès Nations ; comme c. De »iuèw 
la Loi du Talion. , ^^^^âu 

1 ^. Par la Loi du Talion , on fait i«« s'cxerccnç 
fouf&ir à Quelqu'un pçécifément ^^-^ ^x Sttt ànt 
tant de mal qu il en a fait. Droit de Re- 

2,". Plufieurs ont vanté cette Loi , ""'Ï!' A^âuèl 
comme étant de la plus éxaâe juftice ; ^"i^* i^ Na- 
&, en effet, il y a dès cas pii/^rKou 
entre Particuliers^ elle peut avoir de Repréfaii- 
légitimement lieu dans un Etat; puif- ">, ju^^u»^ 
que chacun chacun doit être puni ^èî point lès 
lelon la gravité du fait : mais , dans pe^cot'ê«â 
d autres cas , elle ne fauroit être pra-j ^^2^^"- 
tiquée avec juffice entre Citoyens, quci' aj'^ic 
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Droit Naiu' Voyez Pu/indor/, L 8. Ch. V. xj\ 
rufC 'i^î Encore moini pourroitièlle kixt ap- 
^^ Uff'iM P^^^^ ^^^ Nations : car , outre qu'on 
r^iorn«n'4une connoit pai de peine proprement 
X^««^ ainfi nommée entre lèi Nations ^ qui 
n'ont pai de Supérieura dana ce 
monde ^ elle ieroit encore prèique 
injiifte s parce que le Talion ^ pour 
être )ufte i doit kvct exercé contre le 
Coupable même ; 6c ici le mat tombe y 
le plui {o^x\tKiX fur ceux quV n'ont paa 
une part dirèâe aux chofei dont on 
fe plaint. Grotiui i I/v. j« Chap. lu 
V* iS. De quel Droite par exemple t 
un Prince teroit - it ^ par punitum ; 
couper le nez ^ U \k% oreillei ^ à VArt^ 
baiiadeur d'un Barbare t qui auroit 
Traité le fien de cette manière ) 
II. \V^. Us nprifaUUs. 
1^. IÀ% repréiailles font une manière 
dont une Nation « qui a fouifert quel- 
que torti ou quelque injure t en tout 
le Corpi I ou en quelqu'un de (èa 
Membres ^ par l'abui qu'une autre « 
ou fon Conduâeur , a fait de (on pou- 
voir I U particulièrement de ia juriC- 
diâion I ie fait juftice elle - même ; 
foit en privant tout le Corps de 1« 
Nfttioni ou quelqu'un de ftsMembrcii 
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dès Droits 9 ou libenés dont ils jouif^ 
fuient chez elle ; foil en refufRnt dfe 
rendre juftice à une Nation injuâe 9 
ou à un de (es Membres ; foit par 
Tarrèt , ou la iàifie dès biens de la 
Nation , du Souverain , ou dès Par- 
ticuliers ; foit enfin par la détention 
même dès Sujets jufqu'à une entière 
iatisfàâion. 

1^* Le Droit dès Gens ne permet 
lès Repréiàilles ^ 

A. Que pour une caufe évidem^^ 
ment jufte ; comme pour quelque in^ 
jure manifèile^ & nullement équi«- 
voque y ou pour une dette claire , 
& liqidde. Car celui qui foi:me une 
prétention douteufe ne peut demaiv 
der d'abord que Téxamen équitable 
de fon Droit: même, quand il s'a^t 
de quelque dette , ou d'ime injure 
reçue par quelque Particulier, avant 

Sie d^n venir aux repréfailles, il 
ut que Ton ait inutilement demandé 
}ufticé ; ou , au moins eue l'on ait 
beu de croire qu'on la demanderoit 
vainement. Car il feroit trop con- 
traire aux devoirs qui tiennent lès 
Nations lès unes envers lès autres ^ 
que chacune pût tout d'im coup, ea 

Hi; 

f 
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C. Pur Tirrêtt ou la Atîfie dèi biefli 
de» Sujet! t tout comme ceux àû 
TEtit 9 ou du iSouveram ( parce que 
d*Etiit ik LUaf tout ce qui appartient 
en propre aux Mcmbrei ^ eit confi» 
déré comme nppartenant auxCorpi i 
la riilfon en eit : 

I ^ « Pitifaue depuii qu'on a formé 
dvn Sociétei civuei^ îl en a réAilté 
yxnt commtinauté d*mtérâti t & de 
volontéi , qiti fuit que chacun peut 
6ire cciifé A'âtre enmé à répondre 
de ce que fait 9 ou doit la Société t 
ou )c'^ Putflânce^ qui gouvernent* 

x^\ Parce que m Puiilancei qui 
gouvernent une Naiion ^ par cela 
même qu*èllei ibnt arméei des forcée 
de tout le Corpi ^ peuvent fouvent 
iê mocjner impunément déi Etran» 
geriqut viennent leur demander quéU 
uue chofe qu'iti leuri doivent 9 il a 
été )uAc de faciliter , par ce moven^ 
aux Efrnnger» la pourfuite de leura 
Droiti ; 

3^1 Parce que lèi bieni du Souve« 
rain , ou de l^Etat ne oeuvent pu 
dV)rdiniiire tomber fi aifômcnt entre 
léi muîni de ceux à qui ili doivent 

cjuèlque cbofe 1 que lèi UeM dèi Par* 
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ûons ces égards réciproques pour la 
JurifUiâion de chacune , de tenir pour 
jufte toute Sentence rendue dans lès 
formes. 

B. Quand PafFaire litigieufe eft 
problématique , le Droit dès Gens 
admet les repréfailles dans lès cas; 

1^. Que notre Adverfaire fe refufe 
aux moyens de mettre le Droit en 
évidence, ou lès élude artifîcieur 
fement : 

1®, Qu'il ne fe prête pas de bonne 
foi aux moyens pacifiques de termi- 
ner le différent ; 

3 ^. Qu*il en vienne le premier à 
qu^ques voies de fait» 

III. Lès repréfailles s'exercent de 
différentes manièces.- 

jé. En privant une Nation de quel- 
que Droit 9 ou Uberté dont elle jouif^ 
ioit chez le Pciiple offenfé: par exem- 
ple, en lui ôtant le Droit do Com- 
merce acquis par cpièlque Traité / 
ou la liberté de négocier dans le Pays i 
ou en chargeant fès marchandifes d'un 
Droit extraordinaire d'entrée^ 

B. En refufant de rendre juftice à 
une Nation injufte , ou à quelqu'un 
4e fès Membres. . ^ 

Hiii 
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C. Par Tarrêt, ou la Êdfie dès biens 
^ès Sujets 9 tout coimne ceux de 
l'Etat, ou du Souverain ; parce que 
d'Etat à Etat tout ce qui appartient 
en propre aux Membres , eft conii- 
dére comme appanenant aux Corps \ 
la raifbn en eu : 

1 ^ « Puifaue depms qu'on a formé 
d<:s Sociétés civiles , il en a réfulté 
une communauté d'intérêts , & de 
Volontés , qui fait que chacun peut 
être cenfé s'être engagé à répondre 
de ce que fait , ou doit la Société y 
ou lès Puiflances qui gouvernent* 

x^. Parce que lès Puiflances qui 
gouvernent une Nation , par cela 
même qu'elles font armées des forces 
de tout le Corps ^ peuvent fbuvent 
iè mo<^ner impimément dès Etran* 
gersqui viennent leurdemanderquèl- 
ue chofe qu'ils leurs doivent , il a 
té jufle de faciliter 9 par ce moven, 
aux Etrangers la poiurfuite de leurs 
Droits : 

3^. Parce que lès biens du Souve* 
râin y ou de l^tat ne peuvent pas 
d'ordinaire tomber û aifément entre 
lès maiqs de ceux à qui ils doivent 
quelque çbofe ^ que lès biens dès Par« 
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ticnliers 9 qui , étant plufieurs ^ ont 
chacun le leur. 

/>< Vattïl^ L. a. F. ^44^ excepte 
de cette règle lès dépôts confiés à 
la foi publique ; car le dépôt , dit-il » 
ne fe trouve entre nos mains , que 

far une fuite de la confiance que le 
ropriétaire a mife en notre bonne 
foi ; mais cette raiibn eil trop géné^ 
raie , & femble fuppofer que , par 
une fuite nécèflaire a un tel contrat ^ 
lès effets dès Etrangers doivent être 
rèfpèâés y conformément à quelque 
Droit dès Gens Univerfèl; ce qui 
n'eft pas. Tout ce qu*il y a , c'eft que 
lès exemples que TAuteur allègue de 
P Angleterre, de la France , & d'au- 
tres Pays 9 oh Ton rèfpè6)e Fàrgent 
Se lès Etrangers ont placé dans lès 
ids publics 9 prouvent que la Poli- 
tique a établi ^ cette coutume entre. 
lès Nations de TEurope. 

Car 9 il Ton ne rèlpèâoit pas ces 
deniers confiés à la Nation en temps 
de di^ute , lès Etrangers fe garde- 
roient bien de courir nfoue de leurs 
fonds , en lès plaçant cnez quelque 
autre Nation. 

Ou demande ici quel ufage un^ 

Hiy 
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de fuire périr «tnfi miférablement un 
Prifonnier pour lii fMt« de Ton Cofi* 
duâeur } oC U Loi ntcurèlle n'ap-» 
prouve cette forte de repréTaïUeit' 
que deni le (eul cai oh Pon peui 
ralfoniuiblement éfpérer que ^ par c« 
trifte moyen ^^ on empêchera que Tdn- 
nemi inhumain ne rabandonne à Ta* 
venir à de pM'eili éxcèi* Z7i A^^^^i/^ 

4^ Quand ainfi lèi repréiksllei i*<- 
xercent fur lèa éflfèti t ou la perfonne 
de qttèlque Sujet • A le Souverain v 
a donné lieu , c'eft à la Nation à le 
dédommager : car c*eil une dette de 
l*Etaf I dont chaque Citoyen ne doit 
Aipporter que fa quote-partt 

Dé FanU , cependant t L st. F. 
94S f charM de la réparation du 
àommnffi fèi Particulier! y qui ^ par 
leuri faiti , lèi ont ont occriionmi % 
ne léf exemptant de cette obligation^ 

Îue dam le cai o{i ili étoient prêta 
donner iatiif« Aion à celui qu^ifi ont 
oflfenré • ou léfé , U mie leur Sou- 
verain Ici en avoit empêché* Je foui!» * 
crii volontieri A cette ojnnion de 
de Faffèlf touten \b§ foii que la Na» 
tion oftenféei ou léféci a précipité 
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Httrcke dès reprcrailles ^ fans tifr« 
mander ivtftice nu Souverain i car 
chacun eft tenu à la réparation du 
domman quHl a caufô : maia )o ne 
iaurois Itre de fon (Vntiment i quand 
il ajoute i que ce même Droit doit 
avoir lieu i bien que ce Souverain ^ 
en reftifant }ufttce à TOAêntô i aie 
attiré lès repréfailles fur Tes Sujets fi 
(k que la faute du Souverain ne lèi 
exempte pas de réparer la fuite dtt 
la leur ; enfin | que le Souverain lui* 
même doit le contraindre k cètta 
réparation. 

Car I quoique ta Nation oflfenfée ^ 
ou léfée I ne (oit point obligée d'ac« 
quièfcer au Jugement inique du Sou- 
verain de rOm^nfeur ; 6c qu^èlle foie 
autorifée par le Droit dès Gens do 
t'en (aire raifon i néanmoins i tout Ja« 

fement rendu dans un Etat par la 
itifTance légitime, e(l préfumé iudet 
Juètque inique quM foit d^ailleviri 
ans le fonds ( U tous ceux qui font 
Sujets de TËtat i font obliges de It 
regarder comme tél. De plus , foui 

3vicl prétexte le Souverain contrains» 
roit^l fon Sujet de réparer le dom \ 
mage cttufé par lèi repréfailles | de | 

Hvt 
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A voui voulex 9 pur f» fAute • Rprw% 
tvoîf reconnu lui-même ta juAice de 
Ik caufc. Tout ce qu'on uourroit ac- 
corder à i/# K^//*/^ c'ert de foufenir 
que le Sujèt 9 qui» pnr Ton injufticc '• 
ft donné lieu uux reprcfailtei f cft 
obligé 9 en confcience « h réparer le 
dommage quM a caufé k ih Con- 
citoyeni : maii jamaii m ne fauroit 
être de Ton opinion » quant ik Tobliga^ 
f ion éxternet 

)^. A ne cohfîdérer que le Droit 
Naturel tout feul , toui ceux-là peu^ 
vent ufcr du Droit de repréfctillei » 
tiui n'ont pan nu obtenir }ul\k^ du 
Souverain a\m Vayn; fani confulérct 
•*ili font Membre!^ ou non, de quèK 

3uWre Société civile i fie Topiniem 
e Je f^aifii^ L%,y, ^46*, nV» point 
fondée , quand il prétend que cVft 
Seulement d'Etat h Erat . que toui le» 
bieni dès Particitlieri (ont regardés 
comme appartenant (i à la Nation. 

Car lè^ mômeii raifoni qvii ont éta- 
hli la jtiftice dè^ Repréfaillen entre lès 
Nation» , peuvent également »W 
pliquer aux Particulier» Wén par le 
ConduéWur d*tuie Nation. Leur» enga* 
gemenu ttivatu lu Société poUtiqut 
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nf pouvoicm point li« crivcr vii->* 
vis dés Etratwcrs d'im Droit que !» 
hoÀ lumrillo Icnr acïordc ; Crvi:!ts , 
i. ^. Ch. a. *'. 7. & BMi^yfi^, 
Note 3. Mais.diivam lis principes 
du Droit Public UmvcTlèl,tt n'apk 
pHrtîent qn'mis Souverains d'èxcreer, 
£c d'ordonner lé^ rrfiréOiilles. 

Ainfi, tout Sujet qui It* croit \é«t 
panine N«rion étranger* , doit recou- 
rir i^ ttin Souverain poHr obtenir fa 
pcrmidîon d*ei> ii(er : cm cette voie 
de tiiit approche fort d%ine nipture 
ouverte ;« fouvent elle en eftfiuvir: 
ainfi l'on voir qu'elle ei> d'iwe trop 
pranUe conféquence pour être abiu> 
donntte nux Panictilienc. 

En France , cette penniflidn s'uc^ 
corde par dis Lettres royales ; & te 
Droit de repril'mlWs qui s'exerce 
conformément it ces Lettres, cA nom- 
mée Droit de miut]ue , mi d'arrêt. 
Voye» Firriirt , DiBionntnrutt Dnif, 
ttrmk Jt*prJj*il/is i Grotiits^L. i. V. 
4 » $■ BitThr^fMtt , /?»» 3 . V. BynUr^ 
tkotk r «/* 'Wo- Z^fOTNJn-i Cn. li', 
oii le trouve \in exemple qui apparu 
lient à càtK milèit. l>'ùUem> 
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fi voui vouleXf pur Th faute, aprâi 
ftvoif reconnu luUmême ta )uuice de 
h caufe. Tout ce ati*on oourroit ac- 
corder à iê Vaim^ c*erf de foufenlr 
que le Su)èt , qui , par Ton injuftk c^ 
a donné lieu aux reprcruillei ^ en 
obligé f en confcience , a réparer le 
dommage qu*il a caufé à (hs Con- 
citoyeni : mati jamaiif m ne fauroit 
être de fon opinion ^ quant ik Tobliga^ 
f ion externe. 

)^. A ne confîdérer que le Droit 
Naturel tout ft* ul » touii ceux-là peu^ 
vent ufer du Droit de repréfaillei » 

Sui n'ont pas ou obtenir justice du 
ouveraîn d*tm ray$ ; fans confidérct 
•*ili font Membre»^ ou non, de quèK 

3u'ttutre Société civile \ ÔC Topinie^ 
e^# Vatùl^ La. ^.i^ô'inV» point 
fondée ^ quand il prétend que cVft 
ieulement d'Etat ^ Etat . que tout lé» 
bieni dès Particuliers (ont regardés 
comme appartenant ib à la Nation. 

Car lès mêmes raifons qui ont éta- 
hli la jttftlce dès Représailles entre lèi 
Nations , peuvent également i*ap« 
pliquer aux Partiatliers léfés par le 
Condu^Uur d\tne Nation. Leurs enga^ 
gemenu cnvvs la Société poUtiqut 
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«1? pouvoicnt point lès priver vis^V- 
vis dès Etrttiiuers dVnt uroit que Ik 
l*oî natiirèUo leur «aborde ; iiivtius ,. 
/.. ^^ CA. t. '^•.T» 6^ BdrhyréC^ 
Noté a. Mfti«jruiv«nt lès principe» 
ilu Droit Public Univcrfèliil n'ttp^- 
piirtirnt qtfi^mix Stmvtrwin» d'éxcrccr^» 
6c d'ordonner \b^ rrpr^(liillc9. 

A\\\(\ I tout Sujet QUI i'c croit )^(\& 
pnrtineNntion étrangcrc i doit recou- 
rir iV hti SouvcMin pour obtenir li 
pcrmiitton dVn wfer : car cètto voie 
tic fait Approche fbit d\me ru])rurb 
ouverte ; « fou vent elle en eft fuivle: 
rtinfi Pon voir qu'elle elV d'une trop 

Stnnde confôquence {H)\ir ôtrc ubiin^ 
onntfe aux I^Mriiculicn. 
En France i cette pe nniflTion n'rtcw 
corde pAr dès Lettre» royAle» ; <k le 
Droit de repr^fmUcii q\ii s^èxerce 
con(t)rmèment à ces Lettres « e A nom- 
mie Droit de mArtpe , rni d^urrôt* 

HNttN HéprJfàUhs { GmNHS ^L /. K 
4 , & Barl^r^Mc » M>it j . V, ilv/f*#r- 
4ko<k ^Jê t\>r0^Ligêii^rNHt^ Cn« %t% 
oii fe trouve \m exemple mii AppAt^ 
lient à cette mMièr«. D'idUewrii 
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Bynktnhock «d d'une opinion CO»» 
traire à celle de de FaithL 

6^. Le SouverttA peut ufer cb 
repréfaillei \ iioii«-feulëment pour Ai 
proprei «Afairei » mûi encore pour 
celle de (%i Suièti qu^il doit protéger s 

Miif si ne (kurott accorder lài 
repréikillci contre une Nitîon m 
fiiveur dit Errengeri s cer 

I % Lh iCireté <)ue noui devoni m» 
Sujètf d*une Puiflance # ne dépend 

Eomt I comme d'une comtitton ^ de 
t iftreté qtie cette Puiflance donnera 
à tout lèf autrei Peuplei t A dèi 
geni qui ne noua appartiennent pai ^ 
qui ne (ont pai foui notre protèaion« 
1' % Ce (croit fe porter pour Juge 
entre cette Nation ^ ^ lèi Etrangerf ; 
ce au'aucun Souverain nVft en droit 
de mtt, 

7 • Tout Souverain peut exercer 
lèi repréfaillev contre viM autre Na« 
tion i non-Teulcment (ur lèi faiti du 
iiverain t maii au(ri (ur ceux de (il 



Sujèti^ toutei \h% foin» que le Souverain 
participe & Taâion de (on Sujet » 6c 
l'en charge. Voyex Chapt 5. N« 
li% Vn Souvcnin m autoriié à 
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iiftr de force contre ceiDt c|ui réfilf ent 
à t*«ixécuttoti de fon Droit ; de à en 
tirer autant quM eft nécèflaire pour 
furmonter kur miu(te réfiftance ; car 
il feroit cl\me troo grande confti«* 
qvience de fe laifler Draver ; 6t quoi- 
que la modération foit toujours louflh 
bte en elle-même i lès Conduéleura 
dès Nattons ne doivent néanmoina 
en uTer qu^aùtant qu^èlle peut s^allier 
avec le bonheur de leurs Peuples. 

GmiiÊS I L Jf. C (Pf veut qu'on 
néglige plutôt la pourfuite de Ton 
Droit I quand on i>KVoit qu'on feri 
rédviit à en venir iufqu'à tuer celui 

S nous réfiÂe ; pviiique i félon lès 
les de la charité i telle qu'elle eft 
, fcrite aux Chrétiens « on doit ftûre 
plus de cas de la vie d'un homme» 
que de fon propre bien. Mais Méré^ 
me remarque i avec raifon^ J^ms U 
^0etfMmdi ^ que 11 la penfée de cet 
Auteur avwt lieu, le Droit de repré- 
failles feroit fort inutile à un Chré- 
tien , lorfque ceux envers mil il vou» 
droit Téxercer le faurtMent dans cèttt 
difpofition \ ajoute» Ui Noiu A f 
CommtniéHur/êtr kLx%Ch%i% V% ï%\ 



I 



ty6 Précis DU pRoir' 
Nation peut Ikire dès effets arrêtés i 
& faifis. 

î I®. S'il s'agît de quelque dette 
limiide •, elle peut fe lès approprier 
}ulqvi'à la concurrence de ce qui lui 
rft du , avec dommages , & intérêts. 
On ne faïu'oit l'obliger de fe contenter 
de garder comme un gage lès chofes 
qu'elle prend à la place de & dette ; 
car, outre que fouvent ces chofes 
là lui feroicnt à charge , fi elle n'en 
pbuvoic difpofer abfolûment , ce ne 
feroit pas être payé , que d'avoir 
fimplement la garde d'une chofé , au 
iicu d'une autre , que Ton devroit 
recevoir en propre. Pufftndorfy L. S, 
Ck» #j. N. fo* 

a^. Si lès repréfailles s'exercent 
pour quelque injure que. la Nation a 
reçue , ou pour quelque aflfàire dou- 
teufe , lès «Fèts fmfîs doivent fe con- 
ferver tant qu'il y a apparence d'ob- 
tenir Ëitisfaâion : fi lès deux Nations , 
fur cette querelle , en ^dennent à une 
rupture ouverte , la fatisfaâion eil 
cenfée refufée dès le mpment de la 
déclaration de guerre. 

D. Par l'arrêt de quelqu'un , ou de 
j^lufieurs de ces Citoyens ^ qu'on ne 



relâche que quand on a reçu une en« 
tière falisfaftion. 

Cependant , dans lès mœurs dé 
TEurope moderne , ce moyen n'eft 
mis en ufag/e , que pour fe faire ri- 
fon d'une injure de même nature ; 
c'eft-à-dire, pour obliger un Souve- 
rain à relâcher quelqu'un qu'il retient 
injuftçment. 

Lès Sujets ainfi arrêtés, n'étant dé- 
tenus que comme un gage , pour Qbjii- 
ger la Nation à faire juflice , on ne 
peut point leur ôter la vie , ni leur • 
infliger aucune peine corporelle pour 
un reflis dont ils ne font pas direc- 
tement . coupables : car la vie de 
l'homme , dont il n'efl pas le maître 
de difpofer , ne peut être engagée 
pour lès affaires de l'État. Grotius , ' 
L. 3, Ch. X. V* S. Et nul n'eft en 
droit de tuer fon ennemi , que dans 
le cas d'une défenfe légitime. 

E. En temps de iuèrre , en privant 
même de la vie quelques Prifonhiers , 
pour rendre la pareille à une Nation , 
oui en a fait autant , faiis jufte fujèt ;- 
oc pour l'obliger par-là à obferver lès. 
Xoix de la guerre. 

C'eft une terrible extrémité , que 

Hv 
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coutume de faire valoir le Drott 
d^aubaine contre lès SujètsdèiPrincci 
qui y aifujétiiTcnt le» EtranKcrf : de 
même ^ on rétorauemtclquetoii con- 
tre une Nation lès Droiti dVntrée 9 
ou de ibrtie qu^èlle impcfc aux mar- 
chandifei ëtrangèrei , 6cc. 

%^. La r^torfion de Droit a été in* 
ventée pour introduire légalité entre 
lèi Nattons ; Ac il tiy a rien U qui ne 
foit <rèi juite « Ac très - conforme à 
une faine politique : en éflîèt 9 nul oe 
iauroic fc plaindre de ce qu*il eft traie 
té comme il traite lès autres. 

3 "* Il ne faut pas confondre lèi 
repréfailtes, Aclarétorfion de Droite 
entre lèfquclles il y a notamment 
cette grande différence que lès pre» 
mières fe fondent fur Tabua qu'tme 
Nation fait de ion pottvoir , ou de 
£1 Jur)fdiâion|& qui olèile lès Droiti 
parfaits d*une autre Nation ; au Ueu 
flue U rétorfion de Droit fe fonde 
(ur régalité qui doit régner entre lès 
Nations 9 U aUxtrce p quoique UN*» 
tioA quiy donne lieu m mk qu^uftr 
4e ion Droit. 
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P&cercîce dès repréfailles , fens de- 
mander juftice au Souverain ; car 
chacun eft tenu à la réparation dit 
dommage qu'il a caufé : mais je ne 
ûiurois être de fon fentiment , quand 
il ajoute , que ce même Droit doit 
avoir lieu , bien que ce Souverain ^ 
en refiifant juftice à TOffenfé , aie 
attiré lès représailles fur fès Sujets; 
& que la faute du Souverain ne lès 
exempte pas de réparer la fuite de 
la leur ; enfin , que te Souverain lui» 
même doit le contraindre à cette 
réparation. 

Car , tjuoiquè la Nation oflfenfée ^ 
ou léfée , ne loit point obligée d'ac- 
quièfcer au Jugement inique du Sou- 
verain de rOffenfeur ; & qu'elle fok 
autorifée par le Droit dès Gens de 
s'en Êûre raifon ; néanmoins , tout Ju- 

Pement rendu dans un Etat par la 
uiflance légitime , eft préfumé jufte,' 
Suèlaue inique qu'il foit d'ailleurs 
ans le fonds ; & tous ceux qui font 
Sujets de l'Etat 9 font obligés de le 
regarder comme tèU De plus , fois 

Ïièl prétexte le Souverain contrain** 
oit*il fon Sujet de réparer le dom { 
Oage caufé par lès repréfailles ,.& | 

Hvi 
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iMimM , $c Nations t & auî fc fiît au nom àê là 
f ». D^i^r l'uinancc pithiique ^ & fouverainet 

; "' "' qui f fuivant le Droit dès Gens p ett 
iw'^oS" «^^^ droit de foire la guerre. 
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S. La guerre e(l ou dJfinffvi , qui 

^Î»1T' «(.'r •'^^***^^ l'**** c^'^"' ^1^" prend Ici armei 
Gu^rr«f)uÀr»pour rtpouilcr UH énuemi qui Tat* 

lUmu^w . (tif O// ojftnfiye , qui eft faite par celui 

tiiiîî' ^* " ^^** prend les arme» le premier ^ 6£ 
attuquc une Nation* 

IV. La Nature di)nne aux hommes 
le Drmt d\)('er de force i auand cela 
eft nécciïaire pour leur défenfe ^ U 
pour la confervation de (etirs Droits* 
Voyez Droit Naturil^ Chap. 6. Ce 

{frineîpe eft généralement reçu ; fie 
a Nature èlle-inême Ta gravé dana 
le cœur de 11iomme« 

Lès hommes , ft la vérité i qui font 
entrés dans dès engagements poli^ 
tiques , ont renotKé en partie à ce 
Droit préciettx en faveur de la tran- 
quillité t Ac du repos de la Société 
civile i mais rien n oblige lès Nations 
k faire le mÊme^ facrince : bien au 
contraire , leur ainfcrvimon , 6c leur 
ialut éA^igcnt iiKli(j)eu(iiblement qtie 
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«^ pouvoient point lès privef vis-i- 
vis dès Etrangers d'un Droit- que Ik 
Loi- naturelle leur aCcorëe ; Grotius ^ 
X. 3. Ch. z. y. y y il Barbey roc'. 
Note a. Mais 9 fuivant lès principes 
du Droit Public Univerfèl , il n'ap^* 
partient qu'aux Souverains d'éxereery 
& d'ordonner lèis repréfaille». 

Ainfi j tout Sujet qui fe croit léfé 
paruneNation étrangère , doit recou-^ 
rir à fbn Souverain pottr obtenir la 
permiflion d*ert- wfer r car cette voie 
de fait approche fort d'une rupturfe 
ouverte ;• & fouvent elle en eft ftiivie: 
ainfi l'on voif qu'elle eft d'une trop 
grande conféquence pour être aban^ 
donnée aux ParticuliefSv 

Eti- France , cette penfliflïo'n s'ac- 
corde par dès Lettres royales ; & le 
Droit de repréfailles qui s'exerce 
conformément à ces Lettres • efl nom-- 
mée Droit de marque , ou d'arrêt* 
Voye« firrièrcy DiSionmarede Droif^ 
artick ReprifiùUes ; Grôtiûsj L* i* y* 
4y& Barbeyrac y Nott 3 . V, Bynkcr* 
shock ^dc Foro^Ltgiaorum'y Ch; 22*, 
où fe trouve un exemple qui apparu 

pent à cette matière. D'ailkiirs^ 
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B. Pour coBtnûiidre \h ratret I 
Jiiî rendre ce qu^ik lin dcMvem es 
vertu d^un Droit pariait^ 6c mam* 
ièfte. S^il i^e^t de £>roiti loeertaîns^ 
obfcun ^ litigieux f on ne oeut pren» 
dre lèi armes que auand rautre par- 
tie fe refiiTe à toui lèi moyens drac« 
commodément; pour la contraindre 
par la viâoire à donner \k% maim à 
im Traité qui termine ce diffb'ent* 

C. Pour obtenir réparation du dom» 
mage qu*iU lui ont injuftement caufé ; 
ti pour leur iàrt donner déa f ùretéi 
k 1 abri derquèlles elle n'ait rien à 
craindre déformait de leur part« 

Loriuue Ton prend lèi armei pour 
une raiion pareille i on fait une psèm 
fufti ; ibit qu'on i^renne le premier 
les armei ^ ou qu'on fafle une guerre 
oiFenfivei (bit ou'on t'en tienne à 
repouHer Xkn infultet d'autrui* Sorhy* 
rac/ur Pufindpr/f L, 8$ Clu 6\ f.j, 
Nou j« Et lès raifons juilificativea 
font voir que l'çn a eu quelque |uiU 
Tujèt de prendre lès armes* 

Un$ guerre injufii , eft celle qu'tmo 
Nation entreprend fans quelle puifle 
alléguer ^ avec fondement « aucunea 
«le CCS mômei raifonf juMcativcâ s 



ufer de force contre ceux qui réfiftent 
à réxécution de fon Droit ; & à en 
u/er autant qu'il éft nécèflkire pour 
(urmonter leur injufte réfiftànce : car 
il ieroit d^une trop grande confé- 
quence de fe laiffer braver ; & quoi* 
que la modération foit toujours loua- 
ble en elle-même , lès Condufteurs 
dès Nations ne doivent néanmoins 
en ufèr qu'autant qu'elle peut s'allier 
avec le bonheur de leurs Peuples. 

Groiius , L. 8. C. (T, veut qu'on 
néglige plutôt la pourfiiite de fon 
Droit , quand on prévoit qu'on fera 
réduit à en venir jufou'à tuer celui 
(]ui nous réiifte ; puiique , félon lès 
règles de la charité , tèÛe qu'elle eft 
prefcrite aux Chrétiens , on doit faire 
plus de cas de la vie d^un homme ^ 
que de fon propre bien. Mais Barb€y% 
r0Lc remarque 9 avec raiibn , ions la 
Nou féconde , que fi la penfée de cet 
Auteur avoir heu, le I>roit de repré- 
failles feroit fort inutile à un Chré- 
tien , lorfque ceux envers qui il vou* 
droit réxercer le fauroient dans cette 
diipofition ; ajouter Us Notes de Cê 
Commcntattur fur Ulm2»Ch.i%F; i2i 
€tfmv%' 
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i^4' Pf^J^ci.f nv t>%oir 

i.f. f)c cet» mâme ^ gtril eftpef-* 
mis d'*ctt venir aux rcpvéimll^s ^ quand 
on ne prnt obtenir iufticc autrcmcfnt ^ 
Il sVnuii^ niai)it'cftcment qu'un Sou- 
verain n\ ft point en droit d'oppofcf 
lu \\)tKt^ j ou (le faire la suàrre à celui 
c^ui 9 ordo/inant 9 ou «xécattant di:^ 
rcpréfilHe^ en pareil cai f n« lait 
«jinjitr dcfon Droit. 

i^'r C^ommt la Un de Thumanité 
prdcrit aux Nations d« prc'fi^rer conT'» 
t«nim«nt là^ moyensi Ui^ ului doux 
c^tand îLv iu^Cent pour oi)t«n'ir )u(^ 
tice i toittdfs l^'i foi« auVn Souverain 

Î^eut , par la voie dèu rctprciâillei f 
e procurer \m jufte dédommagement^ 
oii une {ati»iklion convenable 9 il 
doit ^'en tenir i^ ce moyen moini 
violent 9 6c moin» funcile que la 
guerre. 

JJa yatiil ajoute 9 L C, f^.^M f 
qi/il eft de» cas oit làs repréiailles 
Croient condamnables 9 lors môme 
ûu\tne duclaration de auèrre ne le 
ieroit pan ; (avoir lorfqtril s'agit dan» 
le diflfcrent 9 non d\me vole de ûit f 
d\m tort reçu 9 mais d\in Droit con- 
t^dc ; car ù Ton a inutilement tenté 
lés voies de conciliation | oh lés 
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jnoyens pacifiques , c'efi la déclara-* 
tion de guerre c|ui ioit fuivfe ; & 
non de prétendues f epréfailles , lèf^ 
quelles , en pareil cas , ne feroient 

Sue de vrais aâes dTioftilité . fans 
éclaratlon de guerre , & fe trouve- 
roient contraires à la foi publique» 
Cependant , félon moi , ce cas 
n'éxine que rarement : car fi tous 
lès autres moyens de paciôcation 
xnanquent^ rarbitrage eft, la plupart l 

du temps , une voie sûre pour ter- 
miner le différent ; & fi TAdverfairô 
refufe de s'y foumèttre,après que tous 
lès autres moyens pacifiques ont été 
tentés inutilement , la Nation 'pour* 
toit l'y contraindre par le moyen dès 
repréudlles. N?. %.Jott$ diSioni voye^ 
a,. Tu. 6. 

III, La ritorfion du Droit* 
1®. La rétorfion du Droit cbnfiffe 
en ce qu'un Souverain, qui n'efipas 
fatisfait de ta manière dont fês Sujets 
fom traités par lès Réglemens , ou 
lès Ufages d une autre Nation ;* mais 
dont xrependant il n'eft pas autorifè 
à fe plaindre , ufe envers lès Sujets dé 
cette Nation là, du même Droit dont 
elle ufe envers lès fiens : ainfi Ton a 



f 
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9*. De cela même , qu'il eft 'pe/-^ 
jwis cFen venir aux repiréfailles ^(Juàni 
on ne peut obtenir jullice autrement^ 
ii s'enùiit m'atHfèftement qu'un Sou- 
verain n'eft point en droit d'oppoler 
la force ^ ou de faire la guerre a. celui 
qui , ordonnant , ou éxéauaixt dès- 
repréfailles en pareil C4is f ne fait 
qu'ufcr de ion Droit. 

I ^ r Coniin€ la Loi de l'humanité 
prèlcrit aux Nations de préférer conP 
tamment les moyens lès- plus doux 
quand ils futôfent pour obtenu* juf-- 
tice ; toutes lès fois qu'un Souverain 
peut , par la Voie dès repré&illes ^ 
le procurer un Jufte dédommagement^ 
ou une fatisfadion convçnable • il 
doit S''en tenir à ce moyen moins 
violent '9 & moins funèfte cjue la 
guerre. 

J)c Vattïl ajoute , L. C. V.^Sx , 
^'il eft dès cas oîi lès repréfailles* 
feroient condamnables , lors même 
qu'une déclaration de guerre ne le 
leroit pas ; favoir lorfqu'il s'agit dans 
le différent , non d'une voie de fait ,. 
d'un tort reçu ^ mais d'un Droit con- 
tçfté : car £ l'on a inutilement tenté 
lès voies de conciliation ^ o)i lès. 
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moyens pacifiques , c'efi la déclara- 
tion de guerre qui doit fuivre ; & 
non de prétendues tepré&illes 9 lèf^ 
qnHles , en pareil cas , ne feroient 

3 ne de vrais aâes dlioftilité fans 
édaration de guerre , 6c fe trouve- 
roiem contraires à la foi publique. 
Cqf^endant , félon moi , ce cas 
fi'éxifte que rarement : car fi tous 
les autres moyens de paciijcatloii 
manquent^ Tarbitrage efi , la plupart 
<ki LeJBip s , une voie Mire pour ler- 
cmier le diSerem ; & fi TAùverfaire 
rduife.de s'y foumettre^prtrs que tous 
les 2'jtres -moyens paciiîque^ ont c\i 
tent-:::. inutiiemenr , ia 2^auon poli- 
rai: V-^' coinraHKÎr-cr pax rc uioveu*-. 
rcpTcaaiiit-.. M . -.^c*: dim^o-. > 

ce Z^ Ul. V. -/•' *•-^' 
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i86 Précis du Droit 
coutume de faire valoir le Droit 
d'aubaine contre lès Sujets dès Princes 
qui y aflujétiifent lès Etrangers : de 
même, on rétorque quelquefois con- 
tre ime Nation lès Droits d'entrée , 
ou de fortie qu'elle impofe aux mar* 
chandifes étrangères , &c. 

%^. La rétorlion de Droit a été in- 
ventée pour introduire l'égalité entre 
lès Nauons ; & il n'y a rien là qui ne 
foit très jufte , & très -« conforme à 
une faine politique : eh éfïet , nul ne 
feuroit fe plaindre de ce qu'il eft trai- 
té comme il traite lès autres. 

3"* Il ne faut pas confondre lès 
repréfailles, & la rétorfion de Droit j 
entre lèfquèlles il y a notamment 
cette grande différence que lès pre- 
mières fe fondent fur l'abus qu^me 
Nation fait de ion pouvoir , ou de 
ià Jurifdiâion,& qui blèfle lès Droit! 
parfaits d'une autre Nation ; au lieu 
_que la rétorfion de Droit fe fonde 
(ur l'égalité qui doit régner entre lès 
Nations , ic s exerce , quoioue la Na- 
tion qui y donne lieu ne âue qu'ufct 
de fon iStQiu 
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C H A P I T R E I X, 
Delà G u è,R r e. 

I. ^ I , par dès conîonéhires particu- . ^*- Ç^^"?- 

ères » & par 1 oblnnation d un jufte Guerre. 
Advcriaire , aucun dès moyens dont qncldivi^onî 
nous venons de traiter dans lès deux ie h clèm. 
Chapitres précédents, ne fuffifent pas fonV'i^Vont 
pour notre défenfe , & pour la pro- cmre^endte 
tèaion de nos Droits , il rèfte la ^* J^J^^e la 
nialheure\^e 9 & la trifte rèilburce def àécùrzâoti 

la guerre. '^^^Delti• 

IL La Guerre y eft llEtatou fe trou- ncny. 
vent ceux qui tâchenrde vuider leurs lî^r*^* ^ 
différents par la voie de la force , con- ^ 7 •• i>i» 

iidérée comme tèUe. Peuples neu. 

Quelquefois on entend auffi par„*!' ^^* 
ce mot , l^aâe mêine , ou la manière j4S" avliv 
de pourfuivre fon Droit par lafercei ««c Nanon 

HL La guerre efi , 2i"iw"juS! 

jt. Ou privée , qui fe fait de Par- ^.^-^- ^« ^^ 
tîculier à Farticidier } & fès Droits bcr/é dès*éiK 
font déterminés par le Droit Naturel °«" jf J , 
proprement dit. Voyez Gronus , X» wens. 

^ *^ - ,. •' . f. . ^ Tes des Guèr* 

</x« publique ^ qui a lieu entre le^ rcs , des ni^ 
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figimcf , & Nations 9 & qui fe feit au nom de k 

^ 90. Des éf- Puiffance publique, & fouveraine, 

Guerre "iîi^. & par fon Droit -. car ce n'eft qii*èlle , 

y ' qiu , fuivant le Droit dès Gens , eft 

lo». Quel- ert ^^{i de feir'é la guerre. ' 

les Guerres ^ - ^ a ^ » //• _^ 

. . e I s ^, La guerre eft ou defermve i qui 

^éfôw"* dl" ^^ ^*^^^^ P^^ ^^^"^ ^^^ prend lès armes 
Guerres juftcs pour repouffer im ennemi qui Tat- 

XI«« Du fg/TiiA • 

DroirdePof-"^^^^ ^ - A /L- t • 

jiii»iinie , ou Ou offenjtvc , qui èft faite par celui 
Droit de le- q^^ prend lès armes le premier , & 
attaque une Nation* 

IV* La Nature donne aux hommeii 
le Droit d'ufer de force ^ quand cela 
eft nécèftaire pour leur defenfe , dC 
pour la confervation de leurs Droits, 
voyez Droit Naturil^ Chap* 6* Ce 

Îirindpé eft généralement reçu ; & 
a Nature elle-même Ta gravé dans 
le cœur de l'homme* 

Lès hommes , à la vérité 9 qui font 
entrés dans; dès engagements poli- 
tiques , ont renoncé en partie, i ce 
Droit précieux en faveur de la' tran- 
quillité y &c du repos de la Société 
civile ; mais rien n'oblige lès Nation* 
à faire le même facrince : bien au 
contraire , leur confervation , & leur 
falut exigent indlipenfablement cj^ie 
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ce Droit leur foit accordé toutes lès 
fois qu'il en feut venir à cette trifte » 
& malheureufe rèffource contre ceux 
({ui méprifent la judice : car une Na- 
tion jufte , & fage n'y recourt au'à 
rëxtrêmité ; quand tout autre remède 
eft inefficace pour maintenir fès Droits 
parÊdts. Elle n'entreprendjamais la 
guerre fans dès raiibns prêtantes , 6c 
légitimes ; & elle ne s'y propofe qu'un 
but légitime. 

V. Lis raijbns qui font entrepren- 
dre une guerre , font de deux fortes : 

ji. Le unes font voir mxe la iizr 
tion eft en droit de faire la guerre ; 
qu'elle a une légitime fujèt : on lès 
appelle raifons jufiificativts. 

B. Lès autres font prifes de l'uti* 
iité , & de la convenance : 

Pir elles on voit s'il convient au 
Souverain d'entreprendre la guerre ; 
ce font dès mon/s. 

i^. Le Droit de faire la guerre 
n'appartient à une Njation que , 

A* Pour fe conferver , & pour fe 
défendre contre lès infultes ae ceitx 
qui tâchent , ou de lui faire du mal> 
en perîbnne ; ou de lui enlever ^ 6^ 
^ détruire ce qui lui appartient^ 
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B. Pour contraindre lès autr€$ i 
Jui rendre ce cpi'ils lui doivent en 

vertu . d'un Droit parfait , & mani- 
fefte. S'il s'agit de Droits incertainsi 
obfcurs y litigieux , on ne neut [Mren- 
dre lès armes que ouand rautre par- 
ue fe refiffe à tous lès moyens d'ac- j 
commodément ; pour la contraindre , 
par la viâoire à donner lès mains à 
un Traité qui termine ce diâSèrent. 

C. Pour obtenir réparation du don^ 
■mage qu'ils lui ont injuftement caufé ; 
& pour leur faire donner dès sûretés 
à 1 abri dèfquèlles elle n'ait rien à 
craindre déformais de leur part. 
. Horfque l'on prend lès armes pour 
une raifon pareille , on fait une guhn 
fujU ; (bit qu'on prenne le premier 
lès armes , ou qu'on £aSe une guerre 
ofFenûve; foit qu'on s'en tienne à 
repoufler lèsinfultes d'autrui. Barh^* 
tac fur Puftndorfy L. 8. Clu 6.V.^, 
Note j. Et lès raifons juftificatives 
font voir que l'on a eu quelque juflo 
fujèt de prendre lès armes. 

Une guerre injujie , efl celle qu'une 
Nation entreprend fans quelle puifle 
alléguer 3 avec fondement, aucunes 
tle ces mêmes raifons juilificatiye& ; 
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COflune quand elle fait une guerre 
oâênfiye, lorfau'èlle n'a reçu aucune 
în/ure , & qu'eUe n^en eft point me- 
nacée ; ou quand elle oppole la fwce 
à un Agjgrèffeur qui a la juffice de 
fon côte. 

Car cet ennemi ^ ne £û£mt qu'ufêf 
de fon Droit , c'eft une injufKce que 
de lui rëfifier. La feule chofe qui 
rèfte à faire en pareil cas , c'eft d'ofc 
fiir à celui qui attaque une jufle fatis- 
Ëiôion j & dès sûretés convenables 
pour l'avenir. 

yil ne veut pas s*en contenter , on 
a l'avantage d'oppofer déformais de 
piftes armes àièshoftilités, devenues 
injuftes , parce qu'elles n'ont plus de 
fondement. On nomme pritixus , lès 
raifons que l'on donne pour julHfica* 
tives , & qui n'en ont que l'appa* 
rence, ou. qui font même ablolu-* 
ment dèfiitués de fondement ; ou bien 
dès raifons vraies en elles-mêmes » 
& fondées ; mais qui , n'étant point 
d'une aflez grande importance pour 
faire la guerre , ne font mifes en 
avant que pour couvrir quelque motif 
yicieux. 

l'es Peuples qui femblén fe nourxîl 
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dès fureurs de la guerre ; qui la por- 
tent de tous côtés fans raifons ni pré- 
textes , & même fans autres motifs 
que leur férocité , font dès monftres 
mdignes du nom d'hommes : toutes 
lès Nations font en droit de fe réimir 
pour venger l'humanité , & poiu: 
exterminer ces Peuples barbares. 

On demande s'il peut y avoir dès 
guêtres , qui foient juftes dès deux 
côtés î Poiu: réfoudre cette quèftion, 
il faut diflinguer , 

I ^. Entre la juftlce , en tant, qu'elle 
convient à Taàion même ; & entre 
la juftice qui convient à l'Agent. 

j4. a prendre le nicJt de juftice 
dans le premier fens , la guerre ne 
fauroit être jufte de deux côtés ; 
parce que la nature de la chofe même 
ne permet pas qu'on ait un pouvoir 
jnpral à deux chofes contraires; 
comme faire & empêcher de faire. 

B. Mais il peut très-bien arriver , 
qu'auciu^dès deux qui font la guerre , 
n'agiffe injuftement : car on n'agit 
injuftement , que quaod on fait que 
ce qu'on fait eft injufte ; & il peut y 
avoir dès cas douteux , oîr il Ibit 'mi 
fertaindequèlcôtéfe trouve le Droit. 

Celui 



il 
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Celui qui atta<5iie peut quelquefois 
-agir de bonne foi ; & Fautre a natu- 
rellement le Droit de fe défendre 
toutes lès fois qu'il n*a donné aucun 
fujètlégitin>e pour lui feire la guerre : 
Telles ont été , à mon avis , bien 
foiivent lès Croifades. 

. Cependant , ^mme . la guerre èft 
une ckofe de très -grande confé- 

• quence , & qu*èUe attire ordinaire- 
ment une infinité de ma^x^ mètae 
fur lès innocents , Grotius a raifon de 
remarquer qu'on ne doit pas fe con- 
tenter dès probabilités ; & que quand 

• il y a là dèffus dès raifons de part & 
d'autre , on doit pencher vers la parx. 
Voyez Z. z. Ch. zz. r. zSy 6* Ch. aj* 

%^. Entre ce qui eft jufte à l'égard 
de celui qui agit , & entre ce qui 

. èft juûe par rapport à certains effets 
de Droit, Dans ce dernier fens,il 
y a encore dès guerres juftes de part , 
& d'autre ;^ar , puisque lès Nations 
ne peuvent s^ériger en Juges lès unes 
dès autres , il s^enfuit que , dans toute 
caufe {ufcèptible de doute , lès armes 

. dès deux Parties qui fe font la guerre, 
doivent paflj^r également poi|r iégi-* 

m 
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coutume de faire valoir le Droit 
d'aubaine contre lès Sujets dès Princes 
qui y a^ujétiiTent lès Etrangers : à^ 
même, on rétorque ouèlquetois cof^" 
tre une Nation lès Droits d^entréej 
ou de fortie qu^èlle impofe aux nt^r^ 
chandifes étrangères , &c. l 

x^. La rétorfion de Droit a été in^ i 
ventée pour introduire l'égalité entre 
lès Nations ; & il n'y a rien là qui ne 
ïbit 4rès jufte , & très - conforme dt 
une faine politique ; eh éffèt , nul 91 
Êiuroit fe plaindre de ce qu'il eft trai 
té comme il traite lès autres. 

y* Il ne faut pas confondre Vb» 
repréfailleSf&larétorfion de Orovt, 
entre lèfquèlles il y a notamment 
cette grande différence que lès pre» 
inières fe fondent fur l'abus <iu\me 
Nation fait de ion pouvoir , ou de 
ù Jurifdiûion,& quiolèfTe lèsl>r<nt9 
parfaits d'une autre Nation ; au lieu 
, gue la rétorfion de Droit fe fonde 
fur l'égalité qui doit régner entre lès 
Nations 9 6c s exerce , quoioue la Na- 
tion qui y donne lieu ne âtte qurvTeK 
lie ion Droit. 

o \ 



^ on ne s'jr trouvie jamms ^^^ une 

sûreté par&ite. 

Cependant, comme k prudence 
exige^ïuelès autres Nations fe garaiH 
tîffent aiiflS^ de leur côté , dès mconi 
véirients qui pourroient leur réfulter 
de la trop grande puiiEpice d'un voi* 
fin , a leur efinermis, félon le Dtxnt 
dès Gens , de ie liguer enfemblepour 
contrebalancer la pivflànce qui k^ 
Eût ombrage. 

Ils peuvent même fe iavorifer muw 
tuëUement j à réxchifîon de la Nation 
ou'ils redoutent , dans toutes lès cho- 
ies dont HP Etat peut diipofer libre- 
ment : cv par-UUls augmentent leurs 
forces ^ 6c diminuent quelquefois 
celles de leur rival dangereux » fins 
lui faire tort. 

D^dlleurs ^ la rèele quç je viens 
d'établir^fouffi-e une escèptioç, quand 
une Nation ^ dont la puiflknce croît 
de jour en jour ^ médite certaine- 
ment dès defleins d'opprèffion , & 
qi^èHe en donne aux autres une çer« 
titude morale par Ç^ préparatifs , ou 
par{d'autres demiitches : car , conune 
cela feul nous autorife à la défenfe lé- 
SipflK de QQUS-mSme ^ & à pré veaii: 
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. notre ennemi. (Voyez Droit Naturïl^ 

Ch. 6. N^é •) La conûdération de 
.ion agrandifîement peut nous fournir 

un motif de plus de lui dccl|irer de 
. bonne heure la guerre. Grouus , L 
. C. Pufondorfy L. 8. Ck. G. V. S. De 

Tattïly Z. j. y^Vy 44 » va plus loin 

• encore ; & foutient, que des au'une 
. Nation a donné des marques dinjuf- 
. tice , d'avidité , d'orgueil , d'ambi- 
tion , on peut le prendre au moment 

,oti elle eu fur le point de recevoir un 
.jaccroifTement formidable de puif- 
. fance; lui demander dè% sûretés ; ^ 
. que fi elle héiUe à lès donner ^ on 
; efi autorifé à prévenir {hs iSciTeins par 
la force dès armes ; car il y va de 
tout , dit-il 9 pour une Nation qui a 
un voifm également puiflànt , & am- 
bitieux ; .ÔC , puifquç lès hommes font 
réduits à fe gouverner le plus fou-- 
vent Tur lès probabilités » ces pro- 
babilités méritent' Uiu: attention , à 

* proportion de l'importance du fujèt. 

Mais il me femble que cette doc- 
trine donne une trop grande étendue 
au Droit de la défenfe légitime de 
. foi*mômc ; prife à la lettre , elle peut 
», ouvrir fouvent la porte à dès gu&res 
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fbnèftes : car , comme la confervation 
tle l'Etat cft de la dernière impor- 
tance , la plus légère probabilité (lit 
firoit donc pour contraindre , par la * 
voie dès armes , la Nation qui aug- 
mente fa pgiflance, de donner des 
sûretés , fi elle ne veut s'y prêter de * 
gré : chofe oui non-feulement feroit 
trcs-injurieule à une Nation qui prend 
dès accroiflements légitimes ; mais 
ui gèneroit encore fouvent la liberté 
e gouverne* à Ton gré , & qui la 
feroit dépendre du jugement jufte f 
ou injufte de (es voîfms. 

La doôrine de Pttfmdorf ^ L S^ 
Ch. S. F. i , me paroi t plus folide ,' 
& plus avantageufe au repos du genre 
huinain. Un fimple foupçon , dit-il » 
ne nous donne aucun Droit d'atta« 
quer ; pas même pour demander fim« 
plement à celiù qui nous eft fufpèâ » 
quelque sûreté réelle , à la £iveur de 
laquelle on fe croie déformais à cou- 
vert de (es infultes. En éflfèt , tant 
qu'on n'a point été aftuèllement 
ofFenfé par quelqu'un ; & qu'on ne 
le furprend pas dans une macnination 
manifefte » on doit préfmner qu'il con- 
tmnera à s'acquitter oe fofi devoir ; 



Aff-tout lorfquH nous en fiût ntoffe 
protèfiatiofis amiables » &: ^ui paroif^. 
lent fort fincères. Ce fentiment me 
paroit d^auisuit inieiAX fondé , que ^ 

À. Comme le remarque PufeTidorfy. 
il fercHt injufte d^éxiger d'im tel Etat 
quelque sûreté réelle y. pendant au'it 
eft obUflé de ie fier uniquement à la 
bonne foi dès autres Nations. 

Ê. Parce que lès voifins 9 par dès 
alliances qi^^ls contraâent , peuvent 
fè garantk dès éfïets de |*amlMtion de 
^e leur rival dangereux. 

z^. Quand ime Nation eft toujours 

rite à courir aux armes fans raifon » 
fans prétexte {dauGble ; quand elle 
trouble Continuellement la tranqml* 
Uté publique , uniquement pour iatis- 
aire fon ambition ^ âc fon avarice 
par l'agrandiffi^ment de fès Etats ; 
quand elle cherche à étendre (es Do* 
maines par toutes ibrtes de voiea 
illégitimes y lès autres Nations ne font 
pas feulement amorifées à lui réilâer^ 
elles y font même obligées par le 
devoir que la Nature leur impofe de 
fe conferver ^ & de veiller conti-^ 
nuèUement à leur sûretés 
Enfby Ton demande j /i/ ^/iyxfu4 
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et attaquer une ftàffànu f«i fiât dû 
préparatifs de guhre ^ pour prh^dr It 
danger dont on ft croit menacé ? 

L'on peut toujours demander raî«« 
ion à une Nation de iès préparant } 
& c*cft ainfî qu'on'en ufe en Europe : 
Se fi la fox de la Nation eft juftement 
fiifpeâe 9 on peut lui demaôider en*» 
core dès sûretés« Son refus fera une 
Juftc raifon de la prévenir. 

Mais quand elle n'a pas donné fiqèt 
& lafbupfonner d'aucun mauvais dëf^ 
fein ; & qu'on n'a aâuèllement aucun 
démêlé dvec elle, on doit l'en croire 
fur £i parole ; en prenant feulemetft 
lès précautions que la prudence 
rend indiipenfables. 

n. La Nation n'a pas feulement à 
garder la îultice dans toutes fts démar- 
ches ; elle doit encore lès régler cont 
tatmnenf fur le bien de l'Etat. 

P faut donc que dis motifs hon^' 
nètes> & louables concourent avec 
lès ralfons juftificativés pour lui faire 
entreprendre la çuèrre ; car, comme 
celles - ci appartiennent à la juffice^ 
ceux-là ^e rapportent à la prudence; 
€c montrent qu'il eft convenable j 



•/ 
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danff le cas dont il sVgit , dWer de 
fcn Droit, 

Lès motifs hjonnétcsy & totiables , 
ibnt ceux qui font pris du bien de 
TEtat , du falut ^ & du commun avan- 
tage dès Citoyens. Ils ne vont point 
êns lès raifons jufiificatives : car il 
n'eft jamais véritablement avanta- 
geux de violer la juftice. Si une guerre 
injufte enrichit l'Etat pour un temps j 
fi elle recule fès frontières ^ elle le 
rend odieux aux autres Nations , & 
l'éxpofe au danger d'être accablé. 

Ùs motifs vicieux , font tou^ ceux 
qui ne fe rapportent pas au bien de 
l'Etat ; mais qui font luggérés par la 
violence" dès paflions : tels font Tof- 
tentatioft de les forces , Favidité dès 
conquêtes , la pure vengean<^ , &c. 

Delà vient qu'une Nation, à qui 
on a fait injure^ peut quelquefois en- 
treprendre une guerre repréhenfible , 
quoigue très-conforme aux règle? de 
la juftice : cela arrivis quand elle eft 
portée à prendre lès armes , non 
pour fe procurer une jufte répara- 
.tion, mais par un ttiotif vicieux. . 
^ Grotius jL.2* Ck. 24. F. 4. &fuiu^ 
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propofe trois règfes que lès Nations 
doivent fuivre, en jugeant s'il eft con- 
venable d'ufer de leur Droit dans 
chaque cas particulier, 

1 ^. Si la chofe dont il s'agit paroît , 
à en juger moralement , avoir autant 
de diipofition à produire du mal , 
qu'à produire du bien , il ne faut pas 
s'y déterminer, qu'au cas <5[ue le biçrf 
qu*6n en éfpère renferme un plus 
^rand degré de bien , que le mal qu'on 
appréhende ne renferme de mal. 

X**. Si le bien, & le mal qui peu- 
Vent provenir de la chofe dont il s'a- 
git ,' paroiffent égaux , .il ne faut s^y 
déterminer qu'au cas que Ton y voie 
plus de difpolition à produire le bien , 
qu'à produire le mai. 

3^. Si le bien, & le mal paroiffent 
inégaux , aiifli-bien que la difpo^tion 
dès chofes à produire Tun , & l'autre , 
il ne faut fe déterminer à ce dont ïL 
8*agit , qu'au cas que la difpofition à 
produire dii bien , comparée avec la 
difpofitioaoppofée , lafurpaffe à pro-r 
portion plus confidérableni^t que le 
mal ne fuppofe le bien; ou %. cas 
que le bien ^ comparé au mal , foit 
plus coDÛdérable que la di^oÊtioa 
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4e la chofe à produire le mal , com-» 

{^arée avec la difpoûdon à produire 
e bien. Pufindarfp Liv. riil , C}u 
yi. V. a. 

VL Ce n'eft point aflez^ pour pren- 
dre légitimiçment lès armes ^ qu'une 
Nation ait un jufte fujèt de £iire la 
gu^e \ &c que mèifie le bien de TEtat 
ne s'oppofe pas à poiuf uivre fon Dlroit 
par la force dès armes ; pour qu'une 
guerre produife tous lès éffèts partie 
cuUers de Droit , ^ue lès Loix com» 
fhunes entre lès Nationslui attribuent^, 
il faut qu'elle (oit foUmnUU , & dans 
Us formes, 

i^. Il faut deux chofes pour quVne 
guerre ibit folemnéllie , ou en forme r 

A. Qu'elle ie fafle^ de part, fie 
d'autre ^ par autorité du Souverab ;; 

B. Qj^kXtt (bit accompagnée de 
certaines formalités, qui coniiilens 
4ans la demande d^une lufte fatisÊic* 
lîoa y fie dana la déclaration d« 
guerre*. 

, On aq^itle auifi la guerre eft 
larme iflLgzJrr^ rig^ ; parce qu'on 
y eb|vvecertaines règles prèfcrites 

Eir \7l6ï naturelle ,^ ou adoptées ]^ 
cûutume«* 



:l\ Ds guhns informa çà non 
folhmjùlUs^ font celles qui fe fofifi ^ 
ou fans autorité Ugitiœe y ott &tts 
formalités. 

Ces fiwrtcs de guerres ne peuvcat 

Çroduire aucun effet légitifne ; & la 
f ation anaquée p» de tels ennemis , 
n'eft point obligée d^oWerver envers 
€itx lès règles prèficmes dans lès 
guerres en forme : elle ptut lès trai» 
ter comme dès Brigands. 

3*. Quoique, par ïe Droit Naturel,' 

la pratique dès devoirs de la paix , 

devant être réciproque y celai qpd lès 

viole le premier^à notre éj^ard, nous 

difpei^ autant qu'en lui tVL delèsob* 

fer ver envers lui; & que, par cela feu! 

qu'il fe déclare iK>tre éniienû ,il nous^ 

oblige à agir contre lui par dès aâes 

d'hofiilité; néanmoins lamoi^ de la ' 

paix , ^humanité , la compafliofti pouff 

un grand nombre d'innocents , qui 

£>f)t tô«^urs enveloppées dans lès 

^aHlrârs de la guerre , demandent j^ 

Ikns^coiitredît r qu^on tente toutes 

lès voies poffibles de l'éviter ; &<Çie 

fbti lié perde qoe le plus tarA que 

Ton peut touce éfpéraiice de raH:f 
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Or , comme il eft poffible djuc la 

rmes faffe h 

, _ . ..^.-, ^j VAà 

^engage à faire )ufti< 
ofFenfée^ celle-ci doit encore ce 
. mémigement à Thumanité ^ qu'avant 
de prendre lès armes elle demande 
ûitisùi&ïon i Se 9 en cas de refiis , 
qu'elle lui déclare la piirre , c'eft-à- 
dire , qu'elle lui notifie qu'elle va 
enfin employer la force pour la met- 
, tre à la raiibn» 

4^*: JLa diclaration de guim pent 
être pure y & Jimple ; quand après 
avoir demandé inutilement juflice , 
on dénonce qu'on va fe la faire à foi- 
même par la force dès armes. 

Ou elle peiit être condithnnhlU ; 

Îuand on joint , à. la demande de fon 
^roit , la menace de commencer la 
guerre , fil'on n'en obtient pas fatis- 
.taâionians délai.. 

Toujows elle doit contenir le fujèt 
petur lequel on prend lès armes. 

5^. Il faut que la déclaration de 

guerre foit connue , 

«• A>k De celui à ^ui elle s'adtelft : 

^car, owtre lès raifons citées, qui 

iœp^feot l'ohlig^tioa de diclâtei: la 
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gu^re , il feroit encore, fans une dé- 
claration publique de la guerre , trop 
difEcile de convenir dans le Traité 
de paix dè$*at>es qui doivent paffer 
^pour dès effets de la guerre , & de 
ceux que chaque Nation peut mettre 
engriefspoiu* demander la réparation. 

Du moment que la guerre cô cfé- 
clarée à un Souverain , elle eft cenfée 
décliarée en même temps , non-seule- 
ment à tous fès Sujets , mais encore 
aux autres qui pourront fe joindre k 
lui , & qui ne doivent être regardés , 
par rapport à lui , que comme ua 
accèilbire» 

B. Dis Sujits du Souverain qui 
déclare la guèrre,pour fixer Tépoque 
dès Droits qui leur appartiennent 
dès le moment de cette déclaration-; 
& relatiuement à certains éâets que 
k Droit dès Gens attribue à la guerre. 

E. Dis Pàijpinces neutres y pour 
qu'elles foieni informées dès raifons 
juÎMcatives qui autorifent nne Na^^ 
tion à prendre lès armes ; & pour 
lui notifier que tel, ou tel PeupU 
^ fon ennemi» 

6^. Le Droit dès Gens nature 
n'exige aucune fiyzjluditi dans 'lèS 
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déclarations de guerre i H veut qu^oif 
en înftrtdie fimplement ceku à qm iE 
appartient de le favdr : cepemunt ^ 
fi lès coutumes y ont introaiiît quel* 
mies formalités 9 lès Nations am 
les ont adoptées » font obligées de lès^ 
obferver , tant qu'elles n'y ont {pa» 
renoncé publiquement. 

Grx>iius , L j. Ch. 3. F. S. donne 
plusieurs exemples dès fermalitét' 

{>»Riquées par les Anciens. Autrefois 
es Puiflances de l'Europe enroyè^^ 
rent dès Hérauts pour déclarer 1» 
cuèrre ; aujourdVu l'on fe contente 
de la faire publier dans la Capitale ^ 
ou fur la frontière ; & de répandre 
dès Manifeiles. 

lÀs Manipftts ^ font dès écrits qui 
contiennent les raifons )ufti!ficative& 9 
bonnes 9 ou mauvaifes ^ iur lèfqaèlle» 
on fe fonde pour prendre lès armes* 

Dans ces écrits « on* doit s%ftenir 
de toute éxprèllion infuriet^e, qin 
manifèfte dès fentimenti de haine .. 
4'aoifflofité 9 de fureur ,.& qm n^eu 
propre qu'à. en éxdter de fèmMableS' 
dans le cœur de l'ennemi y un Prince 
doit k rè(pèâtr lui - même dans kr 
l^riiMttie de Ifes Baneili^ 



DES G E JT S. 207 

7^. n y a dès cas oii la déclara-» 
ûoR iblemnèlle de guerre pCut être 
légitimement omife. 

A. Dans lès guerres défenfives r 
car lès hoftilités ouvertes de Tén- 
aemi font fuâîfantes pour conftater 
rétat de la guerre ; & dans le cas 
oh , par une nnte de la malice d^'au* 
trui , on eft réduit à la défenfe légi- 
time de ibi-mème ^ lès raifons men» 
tionnées plus haut > qui obligent lès 
Nations à déclarer la guerre 9 ne peu-» 
vent non plus avqir lieu. 

M. Dans lès guerres même oiFen-* 
fires ,, fi 9. comme îe Tivc 9 la Nation 
à qui Ton a réfolu de faire Ta guerre ^ 
ne veut admettre ni Mîniâre , ni Hé- 
raut pour ht lui déclarer y il fuffit 
alors deja pubUer dans (es propres 
Etats ^ ou- fur la frontière. Si la décla-^ 
yatioB ne parvient pas i fa connoif- 
Ênce avant le conwiencament dès» 
hoffilités ^ cette Nation ne peut eft^ 
accufer q^èUe-même.^ 

Cl^'on demande fi Ton peut omet» 
tre la déclaranctn de guènre j^ re-^^ 
préfoilks 9. parce que la Nation en» 
aemie Ta voit oég^gée dans une 9(f»: 

Occafiûnè 
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DtV^tU , £.3. V. 5c) , fe déclare 
pour la négative : car , dit-il , la Na- 
tio.i a alors péché contre la Lor 
naturelle ; & là faute ne peut pas 
nous autorifer à en commettre une 
pareille : ajoutez à cela que le Traité 
de paix qui a fini la première guerre, 
doit avo:r mis cette faute au néant. 

8**. Tant qu'on le peut fans fe eau- 
fer à foi-môme du préjudice , le Droit 
Naturel veut qu*on laîffe pafler quel- 
que temps après la déclaration de 
guerre , & avant que de commencer 
lès hoftilités ; encore même qu'il n'y 
ait pas beaucoup d'éfpérance que 
celui à qiri l'on déclare la guerre fe 
difpofe à révlter , en nous feifant 
fatisfaéHon : car , dit Barbeyrac fur 
Gratius , L. j. Ch. q. F. /j. Note 1 , 
on ne doit rien nMliger pour faire 
Voir à tout le monde , & à l'énnemï 
même , crife ce n'eft qu'à la dernière 
CYtrêmîtc qu'on prend lès armes; 

e)jur obtenir , ou maintenir fès juftcar 
roits , après avoir tenté toute autre 
forte de voies ^ & donné tout le temps 
à l'ennemi de revenir à lui-mônie. 

Cependant , cette obligation ne 
'étend pas jufqu'à donner af énnenu 
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e temps de fe préparer à une injiitle 
léfenfe : aînfi, il eft permis de faif^ 
a déclaration, feulement lorfque Ton 
ift arrivé fur la frontière avec vme 
^rmée ; &c mênre après que l'on eft 
intré dans lès terres de Ténnemi , & 
[ue Ton y a occupé un pofte avan- 
ageux ; toutes fois avant que de 
le commettre dès hoifelités ulté-, 
rieures. 

9*^. Le but principal de la décla-^ 
ration de guerre , efl dé donner à ui» 
tfijufle adverfaire le moyen de ren-' 
Ërer férieufement en lui-même, & 
d'éviter lès hoireursde la guerre, eit 
feifant juftice^ 

Ainiî , comme , <f un côté , l'orf 
peut commencer lès opérations^ de 




tière fatisfàâion , on doit s'abftenir 
de la guerre : car auffi-tôt qu'on rend 
juftice à une Nation, elle perd tout 
Droit d'employer la force : bien en- 
tendu que lès ofires qu'on lui fait 
foient accompagnées de sûretés : 
car elle n'eft point obligée de fe laiffer 
anuifer par de vaines propositions. 
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Vinntmi , eft celui avec qui on efl 
en guerre. ouverte^ . 

1^. Quand le Souverain déclare 
-a guerre à im autre Souverain , on 
entend que la Nation entière déclare 
la guerre à u^c autre Nation r car le 
Souverain rcpréfenie la Nation; & 
lès Nations n ont affaire lès unes aux 
autres cju*en Corps^ dans leur qualité 
de Nation. Ces deux Nations font 
donc ennemies ; & tous lès Si^èts de 
Tune font ennemis de tous lès Sinèts 
' de l'autre ^ indépendamment du lieu 
de leur fé)our : car lès liens poHô- 
^es établiflenf la aualité ; & fi Toa 
fi'a pas peroixiHon d éxercef àk% aôes 
ilioftilité contre lès Sujets d'un énne» 
ni dans un Pays neutre ^ ce n'eft pas 
un privilège attaché à leurs perion« 
nés ; c'eit par rèfpèâ pour le Droit 
de fouveraineté qu'a le Maître du 
Pays. Grotius , S.^» Ch. 4. V. 8. 

1^. T0U6 lÀ biens qui mpartien- 
nent à la Nation ennemie ^ toit qcAla 
appartiennent à TEtat même » ou au 
Souverain, ou anx Sujets^ 8c en quel- 
que lieu qu^ils fe trouvent , font tsxi& 
au nombre dès chofes s^partenantes 
à^la Nation : car o'eft la qualité de û 
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peribnne à qiii ils font en propre ^ 
oiii décide de leur Nature. Delà il 
s enfurt , 

-^» Que lè» cho(és mobifiaîres , 
appartenantes à dès perfoi«nes ned* 
très qui fe trouvent en Pays ennemi , 
doivent être diffineuéesde celles qui 
appartiennent â l^nnemi ; pourvu 
qiie le Propriétaire prouve claire^ 
nient qu*èlles (ont à lui : car , ali dé^ 
feut de cette preuve y on préfume 
miturènegient Qu'une choTe appar- 
tient à la Nation chez qui eue fe 
trouve. 

B. Que lès biens immeubles , pof» 
Htàés dans te Pays* ennemi par dès 
perlbnnes neûtries , ne cèuent pas 
dTêtre des biens de Ténnemi ; parce 
crue le Poflefleur eft toujours Sujet 
au Pays , en fa quarté de Poflefleur 
d'un fonds. Cependant, aujourd'hui 

3ue Ton fàdt la guerre avec beaucoup 
e n\odération , & d'égards , on donne 
dès iàun(^e»gardes aux terres que dès 
Etrangers pofiedent en Pays ennemi. 
C Que Tes biens immeubles , pof- 
fédés par Téonenû dans le Pays de ce- 
lui qui déclare la guerre , ne laïu'oient 
lé^timement être confifqués : car le 
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on k promet feulement un fecomr$ 
déterminé ; dans (Tautres f on s^en- 
gage à faire caufe commune : on nom- 
me ces dernières 5 SocUiis dt guirri; 
ic elles ont ceci de particulier^ que 
chacun afiit de toutes (es forces , 6c 
que ibus lès AlUésdevi^yent parties 
principales dans la guflPl^ 

On Qpmme Troupes auxiliaires , lès 
iecôMTS qu^un Souverain envoie à un 
autre » ians prendre part dirèâement 
à la guerre c^u'il fait : ces Troupes 
fervent le Pirince à qui elles font en- 
voyées » iiuvant lès ordres de leurs 
Souverains, aux dépend de qui èUes 
font entreteiiuës* 

On nonune Troufts. J^tnJiairtf ^ 
cèUes qu'une Puiflance fournit à T^h 
tre \ en forte qu'elles foientfoudoyées 

Îar le Prince qu'elles iervenL Liés 
Voupes Siûfies ibnt itipeadiaiiijes 
idans lès Armées de France ^ dnEipa- 
gne , Uc. Lès Troupes que Louis XV 
envoya en Allemagne à* Châties V)^ 
itoient auxiliaires. 

Lorique le fecours de la Puiflançt» 
qui n'entre point dirèâement dans la 
guerre , confifte en argent , on l'ap- 
pelle yî^i^is. Ce terme fi^fiufie avi^ 
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a^ourdliuirouvent une foinme (Tar- 
geat qu'un Souverain paie chaque 
année A un autre Souverain , en re- 
compenfe d\m Corps de Troupes 
que celui-ci fourmi dans (es gnèrres , 
ou qu'il tient prêt pour fon fervice. 

î*. Pour ce qui regarde la mora- 
Iké dis alliajucs offiiifivts , ou lUfin- 
fivts ; il £iut p<^er en général pour 
principe : 

A. Qu'une Nation , étant obligée 
d'employer tous lès moyens l&i* 
times pour fe mettre en état de réSÏ^ 
ter à fès ennemis , elle efl auffi ea 
droit de i^re dès alUanoes défen£ves, 
qui ne tendent qu'à maintenir cha- 
cun dans la poffî^on de ce qiù lui 
appartient. 

S. Qu'il ell permis , & louable de 
fecouiir , & «Taffiller de toute ma* 
nière une Nanoa qui Eut une guèm 
jufte ; Se que même cette affidRance 
eft un dev(»r pour toute Nation qui 
peut la doniwr usa manquer à 1^- 
même. Voyez Ch. 4. N. 1. 6* j. 

C Qu'qnc Nation ne peut aider 
Intimement d'aucun fecours cellM 
^ fot une guerre injufle. 
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Car aider rinjufte , c'eft panidpc 
à fon crime : delà il s'eniiiit , 

2^. Que quand il eft quèltion c 
xontraûer alliance avec une Nadoi 
engagée dans la guerre^ ou prête j 
s'y engager, il faut bien examiner! 
la guerre d(Wt il s'agit eft ^ufte , on 
non ; & même 9 dans le doute^ on 
' doit s'abdenir de l'alliance : 

1®. Que quand l'alliance a été con- 
clue d'avance en temps de paix , & 
. qu'une guerre iiu-vient , 

ji. Si elle eft manifèftementinjuile, 
l'Allié n'eft point obligé de donner 
le fecours poomis^ pas même dans le 
cas oii l'autre feroit attaqué par m 
ennemi à qui il a donné un jufte fujèt 
de faire la guerre. Car le Traité por- 
toit nécèflairement cette ctaufe tacitef 
. <ju'il n'aura Heu que pour une guerre 
jufte ; l'alliance ne pouvant fe con- 
: irafter validement lur un autre pieA 

B. Si l'injuftice eft douteiife , où 
doit préfumer que l'Allié eft.foodé; 
autrement l'.on ne manqueroit prèf- 

Sue jamais de prétexte pour éluder 
^s Traités. 

4^, Loi:fque dès alliances ont en 

contraâees 



ioqntraâées d'avance , il s'agit dans 
Poccaiion de déterminer lès cas dans 
lèfquèls on doit agir en conféquence 
de l'alliance ; c'eft ce «[u'on appelle 
/es cas d^ tallianet. , 

E Ce trouve dans le concours dès 
çirconflances pour lèfquèlles le Traité 
a été fait ; foit que ces circonfiances 
y foient marquées éxprèflemient ; ibit 
qu'on lès ait tacitement ilippofées. 
- 5^ . Refiifer à une Netionle fecourS 
qu*on lui doit en vertu d'une alliance , 
lorfque Ton n'a aucune bonne raifoh 
de s en difpenfer , c'eft lui fidre une 
injure ; puifc[ue c'eft violer le D^bit 
parËiit (m'on lui a donné par un ën^ 
gement formel ; & l'on eft tenu natu- 
rellement à rq)areif le dommage qu'oâ 
Kii a caufé par ce re6is in)ufte. 

6. Cependant , iine Nation ne ddit 
pas <le (ecops à imc; autre , 

A^ Toutes lès fois qu^èllene pèiit le 
donner fans fe manquer éffeatièller • 
ment à elle-même : comme fi , dans le 
temps qu'elle doit envoyer le fecours, 
elle fe trouve èHe-même emtarrafféê 
dans une^ guerre qui exige toutes fè? 
forcer.' N ' '^ ^ 

Ç'eft'ainfi que Louis XIV forç|* 
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Viôor Amédée f Duc de Savoie , à 
quitter le Parti dès Alliés en 16^6. 

Delà on conclut 9 
• I*. Que s^tl s'agit de contraôer 
une alliance 9 le Souverain doit con- 
£dérer fi le Uen de l'Etat lui jpermèt ^ 
ou confeille d'entrer dans ces enga-- 
gements. 

%^. Que fi l'Etat qui a promis un 
fecours ne peut le donner fans fe 
mettre dans uii danger imminent ^ & 

3 ni menace même um ialut » il en ei! 
ifpenfé. Mais il feroit abfurde de 
prétendre que lès dangers éloignés , 
et médiocres dCifient également Ëûre 
exception : car ceux-ci font infépa- 
irables de toute alliance dont la guerre 
eft l'objet ; 8c la Nation peut iy ^* 
pofer en faveur dès avantages qu*èlle 
retire de Talliance. 

B. Grotius , Liv, 2. Ch. iS* /^» 4 f 
(dit qu'un Allié n'efl pas non plus tenu 
de ledburir l'autre 9 quand il nV a 
aucune éfpérance d'un bon fuccès : 
car toute alliance fe contraâe en vue 
de quelque bien , ^ non pas pour s'at- 
tirer par-là du mal. 

Mais Puftndorfy t. 8. Ck. C. F. 14, ; 
%^faifonde dire que ces paroles ^ en- 

Ufidwès fans aucune rèûxiâioDircih 
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droiem toute alliance inutile. La pro* 
pofition de Grotms n^eft donc vraie ^ 

^ dans le cas oiinotre Altié ^ YOjant 
bwi qu^avec toutes nos forces jmn- 
tes aux fiennes » il n'eft pas en état 
de tenir tête à celm <m*il atta<{ue i 6t 
pouvant s'accommocier avec Im à 
dès conditions (importables » ne laiflfe 
pas de vouloir courir à une ruine 
certaine. 

B. L'on demande fi la Nation cou* 
tre laquelle un Allié donne du fecours, 

£ eut le regarder conune fon ennemi^ 
c Dorter avec juilicè la guerre chet 
luir 

ji. Quelques Auteurs 9 comme 
ITotf, Droit dis Gens, IF. y^o & 
73^ 3 décident qu'en général , qm« 
Conque fe joint à notre ennemi ^ ou 
Taflifie contre nous d'argent, de 
Troupes « ou en quèlqu'autre manière 
que ce toit ^ nous met en droit de 
lui faire la guerre : car lès Droj^ 
de la auèrre viennent du Droit » mt 
foin àt ma propre défenfe ; ocpeu 
m^mporte que quelqu'un me fafle la 
guerre dirèàement » ou en fon pro-- 
pre nom ; ou qu'il me la îàSt fous lès 
aufoices d'un autre. 

Kii 
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foufcnt à cette doârine* 
. Quanta ceux ^ 

i^- Qui, pnt orne véritable £>cléti 
de guèrr^ avec mon ènntrcâ i\ 

x^. QvuraiTiftent dan^ la guerre^ 
làns y être obligés par auctin Traité; 
j 3 ^. Qui , liés avec mon ennemi par 
une alliance ofFeh&ve , TafTiilent ac« 
tuèllement dans la guerre qu'il me 
déclare ; , . 

4®. Qiû cQncluçnt.avec mon enne- 
mi une afiliâncç 4éf|^nQve pendant la 
guerre , ou ibrfqu^oh là voit fur le 
pçint de fe. déclarer ; 
. 5^« Qui, même avant la préfente 
guerre , ont fait une alliance défen- 
five , qui porte une afllftançe de toutes 
lès forces d^s ^Jluv^s. 
. .Mais il éxcèptç le cas d'une Al- 
liance défenfive ,* qiii n'a point étëf 
^te particulièrement contre moi.^ 
m conclue , dans le te^ps que '}e 

mé préparois ouvertement à la guerre, 
ou que je Tavois déjà commencée; ôc 
fi lès Alliés y ont fimplement ftipulé, 
que chacun deiu:^ fournira un fçcours 
aéterminé à celui qui fera attaqué ; 
car )e ne puis exiger qu'ils manqiient 
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à un iTraité fo^mnèl que Ton a pii 

conclure fans me feire injiu-e : ihi 

fecows qu'ils fourniflent à mon énne-J^ 

mi font une dette .qu'ils paient ;lls 

ne me font point injure en l'^tcquit- 

tant ; & , par conféquent , ils rie. mej 

donnent aucyrî jufte uijèt de leur faire 

la guerre : lès Auxiliaires féuls qu'ils 

envoient font mes énnéitiis, leurs étant 

véritablement jôirîts , & combattant 

contre moi.'Lès'ufage^ de l'Europe fe 

trouvent côûfôrmes âux.prirtcîpes de 

4tVatùL, • , : ■ /'• ** 

Il excepté néanmoins le cas d'une 

guerre défènfive manifèftement in- 

jiifle ; puifqu'alors on n'eft plus obligé 

d'affilier un Allié : mais' il remarque 

en même .temps que ce cas eft très- 

fare entre lès Nations ; parce qu'il 

êfl très-peu de guèfres défenfives ,* 

dont la juAîce , oii la nécèflîté ne fe 

puiffe fonder au moins fur quelque 

^aifôn apparente : of , en toute oc- 

cafion douteufe , la préfomption eft . 

en éveur de l'Allié ; & le Droit dès ^ 

Gens ôrdonrie qu'en toute caufe fuf- 

cèptible de doute , lès armés dès 

deiut Parties ibient regardées , quant 

Kij; • 



11» FKieis DV Dkoji 
mut étfèts éxtériàin^ comme é^e-» 
ment lé^times. 

a".. On demande fi celui qiû veut 
ilire' la guerre à un Allié de fon en- 
nemi 9 eft obligé de la lui déclarer ? 

A. Quand dès Alliés concourent en 
quelque mamère que ce foit , à me 
éire une guerre onenfive , comme ils 
îe déclarent mes ennemis , & qu'ils 
prennent lès premiers lès armes con- 
tre m<H 9 )t puis leur faire la guerre 
fiins la leur déclarer. 

3. Mais , dans le cas qulls affiftent 
mon ennemi dans fa guerre défenfi ve , 
Ans que je puifle lès regarder conune 
lès Afibciés ; fi j'ai à me plaindr»dès 
feceurs qu'ils lui donnent ^ comme 
c*eft un nouveau différent de moi à 
eux » je dois leur déclarer la guerre ^ 
fi , après leur en avoir inutilenient 
demandé raifon, je veux pourfuivre 
mon Droit par la force, ômius ^ L. 

Les Peuples neutres dans une guerre» 

'font ceux qui n*y prennent auame 

part 9 demeurant amis communs dès 

deux Parties, & ne favorifant point lèa 

armes de Tun au préjudice de l'autre» 
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i^- Quand il s'élève une guerre 
efitre deux Nations, toutes lès^ autres 
qui ne font point liées par dès Traités^ 
font libres de demeurer neutres ; & fî 
quèlc{u\m vpuloit lès contraindre ^ 
fe joindre à lui , il^ leur feroit injure V 
piiifau'il entreprendrcnt fur leur indé- 
pendance un point éflentièl : car quoi- 
que ibit beau de fecourir Tinnoi- 
cence oppriniée lorfqu'on en a le 

Souvoir , c'eft néanmoins toujours à 
la Nation à examiner s'il efl du biçn 
de l'Etat de s'embarquer dans une 
guerre. 

2 ^. Quelquefois il fe feit même dès 
Traités de -Neutralité. Car , 

^. Comme il eft priident de favoir 
de bonne heure à quoi s'en tenir , &C 
de ne point s'éxpofer à voir tout à 
coup un voifin fe joindre à l'éimemi 
dans le plus fort de la guerre , unie 
Nation oui fait la guerre , ou qui fe 
prépare a la i^re , prend fouyent le 
parti de prppofer un Traité de ueû- 
tralité à celle qui lid e& fufpèâe. 

B. D'autre fois , une Natjon qui 
s'étoit déjà mêlée de la- guerre , eft 
forcée par lafupériorité dès armes de. 
l'ennemi ^ à embraffer la neuualité i 
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& quand la nécèfTité eft très-prêf-' 
fîVite 9 quand le fort d'un Peuple, êfl 
f ntre lèimains d'im vainqueur 5 l'im- 
•ptiilïancc de réfiftcr dégage la Nation 
d'ime obligation parfaite , contraûée 
par une alliance. 

C. Enfin, là Nation qui veut afliirrr 
fa tranquillité , lorfque le feu de la 
guerre s'allume dans fon roifinage ', 
'nV peut mieux réuffir qu'en con- 
cutaht ayec lès deux Parties dès Train 
^tés , dans Icfquèls on convient éxprêf*- 
iément de ce que chacun pourra laire', 
ou exiger , en vertu de la neutralité- 

3 ® . L'impartialité qu'un Peuple neû- 
doit garder fe rapporte uniquemertt 
à la guerre , & comprend deux chofes» 

Jl. Ne point donner de fecours ; 
' & ne fournir librement , ni Troupes , 
*i)i at-mes , ni munitions , ni rien de ce 
oui fert dirèftement à la guerre ; 
' excepté dans lès cas cr^dèfTus men* 
tionnés , A^^ éf* -ff . (T. 
\ -ff . Ne point refiifer à l'une dès Par- 
ties , à raifon de fa querelle préfente, 
ce qu'elle accorde a l'autre dans tout 
ce «qui ne regarde pas la guerre ; car 
un Peuple neutre , confervant avec 
4ès deu^ Parties qui fç font la pxi^rt 
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lès relations que ta Nature a mifes 
entre lès 'Nations, il doit être|)rêtà 
rendre tous lès offices d'humanité 
que lès Nations fe doivent muiuétle^ 
ment. Ainfî , fi l*Etat neutre accordeV 
Qu refufe le paffage à Tun de ceux 
qui font la guerre , il doit Taccorder , 
ou le refufer de même à Tautre ; à 
moins que ce changement de circonfr 
tances né lui fournifle de folldesjrai- 
fons^ d*en ulef autrement. 

Tout cela ne lui ôte cependant pas 
Ta liberté dans fès négociations , dans 
fès liaifons d*amitié, & dansfon Conti- 
iperce , de fe diiigef fur le plus grand 
bien de l'Etat. Quand cette raifon 
Pengage' à dès préférences pour dès 
chofes , dont chacun difoofe libre- 
ment, elle ne fait qu'uier de fon 
Droit ; il n*y st pîJS là de partialité i 
iiiais fi èlte fefiifoit quèlqu ime de ces 
çhof^ là à une dès Parties y unique-* 
ftieiit ]>arce qu^èlle fidt la guerre à 
l'autre , & pour fevoitfer celle - ci , 
elle ne garderoit plus une éxaâe nêu« 
iralité. 

Cette prôpofinon eft vraie dans 
{es principes : mais i'application de 
cette règle fera , l'a plupart du temps , 

ixiy 
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difficUe à concilier avec la liberté 
d*une Nation de choifir indépendam* 
ment dès autres Nations lès moyens 
lèà plus convenables pour fe gou- 
verner. 

4% Lès régies ^w le Droit Naturel 
dés Gens prèfcrit fur lâ neutralité , 
réfultent d une )uf(e combbaxfon dès 
Proits de la guerre avec la liberté ^ 
le ialut , lès avantages , le Commerce^ 
& lès autres Droits dès Nations neu- 
tres : fur ce principe y oti peut for- 
mer lès maximes fuivantes : 

1®. Tout ce qu'une Nation feît en 
ufant de iès Droits , & uniauement 
en vue de ion propre bien , nns par- 
tialité , ikns déflein de favoriier une 
Puiflance au préjudice d\me autre ^ 
tout cela ne peut en général être 
régardé comme contraire à la neu-> 
tralité. 

Delà 9 il s'enfuit qu'on n'enfreint 
pas la neutralisé. 

ji* Si le Souverain y ou fès Sujets ^ 
qui ont coutume de prêter à ufure , 
prêtent sunfi leur argent à mon en-* 
oemi 9 & me le refufent , parce qu'ils 
n'ont pas la même confiance en mol : 
ils pistent leurs fonds li, oii ib croieat 
trouver leur sûreté» 
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Mais il le prêt fe faîfoit manifefte- 
joent pour mettre un ennemi en état 
de m attaquer ; fi Targeat fe prêtoit 
^arl^tatfans intérêts, ce feroxt cpiv- 
courir à me faire la guerre. 

B. Si une Nation qui commerce 
en armes, en bois de conftruûion), 
en vailTeaux, en munitions de çi^rre,, 
en vend à mon ennemi , ibu qu'il 
aille lui«^même acheter dans le Payis 
neutre , foit que le Peuple neutre 
exerce fon commerce chez mon éi^ 
nemiipourm qu'il ne refùfe pas, s'il 
lui en rèile auez , de m'en vendre 
auflî à un prix raiibnnable. 

Cette mtriôion me paroît nécè£- 
faire : car fi l'autre Nation avoit cour 
tume d'acheter toutes lès provifion 
du Peuple neutre , je ne vois pas fous 

Ïièl prétexte on voudroit gêner fou 
ommerce , fi ce n'eft dans une né^ 
cèfiité extrême : car , ne prenant auh 
cune part à ma querelle , il n'eft point 
lenu de renoncer à fon trafic pour 
éviter de fournir à mon ennemi lèi^ 
moyens de me faire la guerre ; il 
exerce un Droit , que rien n'oblige 
de me facrifier. Comme toutefi>is l'u- 
bgt a détruit cette maxime , il e# 

Kvi 
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d'autant plus déUcat de la pratiquer, 
Wèlle pourroit être ' regardée par 
Ixtat qui s^n croit léfé 9 comirie un 
fecours donné àfè$ ennemis ,,6c ronsi^ 
.pant la neutralité,. 

IL De l'autre côté , dès que je fuis 
en^uèrre arec une Nation, monfalur, 
& ma sûreté demandent que je la 
prive , autant qu*il eft en mon pou- 
voir , de tout ce qui peut la mettre 
en état de me réfiflèr , &c de me 
nuire. 

Delà , il s'enfuit que le Droit dfe 
l'a guerre m'autorîfe à arrêter lès 
chofes que dès Peuples neutres con«- 
duifent a mon ennemi ; 6c quand )e 
leur ai notifié ma déclaration cl^ 

Îjuèrre à tel , ou tel Peupfe , s'ils veu- 
ent s'éxpofer à lui porter dès chofes 
qui fervent à la guerre , ils n'auront 
pas fujèt de fe plaindre, au cas que 
leurs marchandife^ tombent entre 
mes mains. Je ne m'oppofe point à 
leur Droit; jWe Amplement du mien. 
Si nos Droits fe croifent , & fe nui^ 
font réciproquement , c'eft par l'éflfèt 
d'une nécèfllté inévitable; 

Ce*pendant , afin de mettre dès 
jbejnes à ces- inconvénients y, & de 
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laffér lubfifier la. Ubertë du Côn^ 
aicrce pour lès Nations neutres , au- 
tant Que lès Droits de la* guerre peu*- 
•vont le permettre ; on Affingue lès 
marchandifes communes ^ qui n*ont 
point de rappon à la guerre , de celles 
•qui^ fervent particulièrement , 8c 

qu'on appelle marchandifes de contre^' 
bandes : telles (ont lès armes , lès 
munitions de guerre , le bois , & tout 
ce qui fert à la confiruâion , & à Tai^ 
•inemént dès vaifTeaux de guerre ; lès 
•chevaux , & lès vivres , en certaines 
occafions oii Ton éfpère de réduire 
rénnemi par lai faim. Voyez Grotiniy 
L. j . Ch. / . ^. i , qui , cependant , 
femble trop rèfireindre la liberté du 

* Commerce. 

A. Le Commerce dis premières doit 
être entièrement libre aux Nations 
neutres : car ces chofes , ne rendant 
f»as rënnemi dir élément plus formi* 
tlaMe , la nécèflité^e fe défendre ne 
peut pas autorifer lès Puiflancés- ea 
guerre , à empêcher le tran^rt de 
pareilles marchandifes chez rénilemî', 

li n'y a qoe dam xsès 4lccafions pir^ 
ticuUèresy oh tout Commerce ne 
peut avoir IkuûnS^fiùré tort à^ruûtt 



4^ PRicjSiJXV S^KOtt 

}uâic c €|iiQ r^n n« peuif obiemr^ auù%- 
iDcnt ; 4e 'CeiRtc^|ù4r;e uq« ik^ufte à 
réparWil^injorç dé)a «fattè ^iOtt4 don' 
fier dès sifretés Coetrje celles dont on 
eft menacé de fa jjart. * . 

^Dè$ que la giièrrc eft dédaréey 
on eil /Joïîc 4i> drçit .d<! faire Gbntre 
rjénoem^ ^out .ce qui èft nétkSwc0 
pour lW(9iblir9 & ^le snàtiref hors 
d'état de réfifter , de foutenir fon in^ 
juftice. L'on {>eut choifir lès moyens 
lès plus, jéflicaces 9 lès plus propres 
à cette an ; pouvv,a-qu Us ;ie foient 
pas illicites en.j^ix^nvênfeu» de prof-^ 
crits. par U Loi de nature, ^ou lèS' 
€Outumes:aUGQntrjaiire,toutce qu'oi> 
&it au delà efi réprouvé p9r la Loi 
naturelle y vicieux 9 & condamnable 
au Tribunal de la* confciençe r mais y 
comme il eft trèsrd^c^le^de d^ter*^ 
miner avec précifion^^ddns lè$caspar- 
ticiiliqrs juiqu'oii il é\<M nécè^aire 
de porter |è$ Jioftilité's.V'^ qiMt» d'ail- 
leurs 9 il appartient à chaque Natioa 
de jueer de:ce que fafitifatipn par- 
ticulière lui -peripfièt 9 il ^faut n^cèf- 
favrement* qôe ' lès '.^t;Vdn$ s'en ; pien-^ 
ni^cetitr'èUefS fur cècte matière ï #s. 
règles £éQér»fesr .*;;. .^-I 



Aîiîfi , dès oii'il eft reconnu que 
tel ^fte d^hoftilité eft nécèffaire rfans 
k. Généralité pour atteincïre au but 
d'un^ guerre légitime. 

Ce moyen, pris ainfi en général;; 
paffe pour légitimçt , & honnête , fiû- 
Tant le JDroît dès Gens dans lès cas 
particuliers ; quoique celui qui l'em- 
ploie fans néceffité ne foit pas innp*-' 
cent dans (a confcience. Voilà ce qui 
établit la différence entre ce qui eft 
jufte , équitable , irrépréhenfible dans 
la guerre , '& ce qui eft feulement 
permis extérieurement entre îès Na-^ 
tions ; ou entre ce à quoi lès Nations 
ont un Droit externe , & ce qu^èllts 
peuvent feîre en vertu de quelque 
Droit interne. ^ 

' De ce que nous venons de ^sr^ 
il s'enfuit ; 

\ ^\ Que Pénnenû injufte , qui m'op-^ 
pofe fès armes, quand je ne demande 
oue ce qui m'eft dû , me met efn 
droit de te réprimer par la force. Si 
lès effets de cette force vont jufqu'à 
lui ôter la vie , lui feul eft coupable 
de malheur : telle eft la fource du 
Droit de tuer Ihs inmms dans une 
guerre juftér - ) 
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Mais ce Droit n'ésdfle que dans le 
cas où rpn ne peut vaincre autre* 
ment Ùl réfiflance , & le rédwre par 
dès moyens plus doux. 

Ainn, dès qu*un ennemi fe {ovsnèt 
& rend lès armes , on ne peut plus 
lui ôter la vie } & tous lès autres 9 
qui font bien au nombre dès enne- 
mis^ qui n^oppofent aucune réfifianccy 
ibnt dans le même cas : on ne (au* 
roit lès maltraiter en leurs perfonnes; 
comme violer lès femmes ^ 5c lès 
filles ; encore leur ôter la vie. 

L'on demande ici 9 s'il eft permis 
d'employer toutes fortes de moyens 
pour ôter la vie à im ennemi; comme» 

jé* Si tonpmt Ugitinurtum Ufain 
i^ajpntr^ ou tmpoifonrur? Lès Auteurs 
vt partagent fuk* la décifion de cette 
qneftion importante. 

i^. Quelques-uns > comme dt 
Réalp dans ion Traité fur la ScUna 
du Gouvirnemtnt » Tom. S.pag. 440. 
&fuiv. foutiennent) que faire donner 
un breuvage mortel à fon ennemi , 
attenter à fa vie , & à fa liberté 9 
autrement que dans lès règles de la 
guerre ; mettre à prix fa tête , ce font 
autant dé lâchetés que . le Droit dès 
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Gtns abhorre cënéralement fans au-- 
cune diftinâion ; que même TaâioA 
de Catus Mudus Scévola y tant van* 
tée par lès Apdens , 8c par lès Mo-^ 
demes ^ n*eft que Taâion d'un inâme 
Af&ffin. 

D'autres y comme de f^aitht , £. j. 
K. tSS. &fuiv. diftinguent entre lès 
Jurpri/is ; comme quand un Soldat 
déterminé fe glifle pendant la nuit 
dans lui Camp ennemi- > & poignarde 
le Général ; & entre Us a^affinats ^ 
ou empoifonntmtnis commis par trOf^ 
kifon y foit en y enmloyant dès traitret 
Sujets de celui qu on fiiit aflaffiner^ 
ou de fon Souverain ; Uni en Péxé^ 
cutant par la main de tout autre £mi& 
ftire qui fe fera introdiûre commet 
Suppliant ) ou Réfuté , ou comme 
Traftsftige ^ ou enfin comme Etrangtr. 

Os admettent lès pnrmhts comme 
très ^ permife^ : mais ik condamnent 
lèsficondes ftns diflindion , comme 
aÛolument «contraires » & au Droit 
Naturel , & au Droit dès Gens ; au 
Naturel) p^rce cfue tout aâe eft cri- 
minel qui eft pemicieuit à la Société 
hummne ^ & dont Tufage eft {unèfte 
aux h<Mnmes i m Droit' dès Gens 
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volontaire ^ parce que le confenf c-^ 
|hent dès Peuples civilifés , a déclaré 
çès devoirs contraires aux Loix de 
la guèrrcr ^ ; 

4*. D'autres , enfin^ avec Grotius y 
£•3. CA. 4. y> ti f diflinguent entre 
le Droit de Nature , & le Droit dès 
Cens arbitraire; &; fouticnnent que 
le premier permet de fo fervir du 
poifan : mais que le dernier k i>ro("-* 
crit pour Tutilité commune^ qui de- 
mandpit çju^ lès périls. ne ^'augmen-^ 
tâflcnt pais; trop depi>iis que lès guerres 
(ont devemiiis fi fréquentes. 

Quant auj^ affk(finà$s , i1^ diilin^ 
guent deux fortes d'afTafnns ; lès uns^ 
qui trahiitent : par là leurs engage- 
ineiits exprès ^^pu ^eites , comme lèS( 
Sujets, les Soldats,,' lès Sppplîams < 
lè^jRéfugiés, lès Transfuges par xm* 
port à leur Maître^ ou à celui qui fè» 
a reçus ; Us autres ^ qui n0 font dans 
aucun engagement avjeti celui qu'ils 
aiTaflinent ; lèfpremierS), ^nt • ils , 
péchant contre :1e. Doit de Nature ^ 
oc dès. Gçns ; & en n^ême. temps ceux 

2ui lès emploient rimais nôti.psls lès 
erniers.' 
4^ U me femb)e que po\tr 'hv». 



f éfoudrë cette quèftion , il feut érâ- 
miner ; 

' I ^. Ce que le Droit dès Gens pro- 
prement ainfi Qpmmé, & rigoureux , 
permet; -- '* 

2.^.. Ce quelle Drdit'dès Gens 
CoutuixiicT a introduit ; * -■ . • 

1^. Pour ce qui regarde le premier 
|>oint , il faut encore voir ; 

i^. Ce que Fon peut faire fuivatrit 
le Droit externe ; & 

i\ G^queFbn peut faire en côhf^ 
cienc. 

'Ji; D^abbrd il eft shr , qu*à ne con- 
fidérer que le Droit dès Gens pro* 
prement ainfi nommé, & rigoureux , 
Barb^rac y dans fa tktt ii.furU V. 
t8,de Grotius ^ X« (7; a jaifon de dire*, 
que -quoique lèS ^îtreis commettent 
un crime abomînabtë',' celui néan- 
moins q\û lès emploie ne feît aucun . 
tort à l'ennemi ; foit qu'il profite de 
l'occafion d'un traître qui vient s'of- 
frir , foit qu'il la recherche , & qu'il 
l'amène lui - même : car l'état* de 
guèire oU Fénhemi s*eft mis j donne 

{)ar Itd-mênte toute permiflion'eontre 
ni ; en forte qu*il n'a aucun lieu àt 
^plaindre 9 quoique l'on ÊdTe ^ & Oii 



^ 
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fi'eft pas jplus obligé de rè&èâer It 
Droit auli a fur fès Sujets , oc la fidé- 
lité qu*us lui doiveni en cette qualité , 
Sue leurs biens , & leurs vies : & 
"irotius reconnoit aufH qUe lorfqu'il 
eft permis de tuer » il n'importe , 
iuivant le Droit de Nature , qu'oa 
ie £erve pour Cfela dé" Tépée f, ou du 
poifon» Se qu'on eft dans aucune obli** 

{;ation de laifler à celui qui a mérité 
a mort , & Qu'on veut tuer, le moyen 
4e fe 4éfenare. Gwtius , L. 2« Ck. /. 
V. to. 

« B. A l'égard de la quèftion , û 
quelqu'un peut en confidence em« 
ployer de tels moyens pour ie déÊure 
de ion ennemi ; 

Barbtyrac dilHi^e ^ avec Grotius^ 
jL. j. Cb. i. $• 21 • &fuiv» entre lès 
cas 9 oii Ton ne Êdt aue profiter de 
l'occafion; & ilcroitqu çn peut le faire 
fans blèfler U confcience , puifque la 
tache de la perfidie ne rejaillit point 
fur celui qm la trouvée toute formée 
dans le cœur du traître ; & entre lès 
cas où Ton féduit , ou foUicite lès Su- 
jets de l'ennemi à la trahifon. Alors 

conf* 

«e 



ï\ fe perfuade que Ton pèche en c< 
f ience j puifque i*état d'hofiiUté 



< 
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tompt pas pour cela tout Ken d'hu- 
tadxaté , & nVmpêche pas qu'on ne 
doive , autant mron le peut , s'abfte- 
nir de donner lieu à quelque mau« 
vaife afiûon de Pénnenn , ou dès fiens ; 
& que l'on porte par-là lès Suièts de 
réniiemi pnmitivemait , & dirèâe- 
ment à commettre un crime abomi- 
ble 9 auquel ils ne fe feroient peut- 
être point nprtës d'eux-mâmes. 

Mais , Fuftndùrfy L. 8. Ck:€. V. 
t6 y remarque que cette dédfion 
n'eft pas iàns difficufté ; car » dit^U^ 

i^ On a Droit d'ôter à Pénnemi 
tout ce qui lui eft de quelque fêcours 9 
& de lui caufer tout le dommage 
poffible ; Se il n'y a pas de nûfon 
pour qu'il ne fut pas permis de le 
nire en gagnant (es Sujets par l'éfpér 
rance de quelque récompenfe, 

i**. Quoique la force ouverte (bit 
le moyen le plus natiu-èl » & le plus 
légitime de nuire à un àmemi 9 la 
nue , & l'artifice ne (ont pas pour 
xela illicites, 

t^. Le crime que commettent lès 
traîtres ne rqailUt en aucune mamère^ 
iîir celui qui lès a foUicités. En éfièt^ 

^«Qnne Ycir pas eq vertu de ^uo| 
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II feroU obligé de. ne pas fe fervir ; 

f)Oiir défendre lès Droits , de la voiç 
à plus commode qui fe préiente ^ 
Seulement afin de ne pas donner oct 
cafion de pécher à ceuxqui^ par leurs 
{njuftïces 9 ont rompu avec lui ^ tout 
le commerce de de voirs réciprçques ; 
d'autant mieux qu'il efl libre à ceux 
guV>n foUiçite de ne rien faire qui 
(oit contraire à leurs devoirs. 

.6^. L'ennemi^ n'a plus fur (es Sujets 
aucune autorite inviolable par rap- 

Krt à nou^ ; te Tétat de guerre où 
cmVê avec uo ennemi 9 ait c[u!en 
pogrfuivant fes Droits contre lui 9 on 
ne doit pas fe mettre en peine' fi l'on 
lui donne occafion de pécher , ou 
poï). • 

JI^ j OuaJUAu JDroU 4h Gens Cou*^ 
tumier ,*il faut diftinguer lès furprifes 
des trahifons 9 & du moyen de fe 
déj(aire de fon ennemi. 
. A. Les premières ^ &ites fur-toiît 
jpaf autorité'publique9 foit par un 
grand nombre de gens ^ foit par un* 
petit nombre, n'ont rien de cnmincl. 
Dfi fiéal lui-môme avoue , pag.'^^ S% 
V{ue 9 quoique la forcié ouverte ibit 
jie vf^o^tvi le plus natiirèl > le plus 

* noble I 
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nobfeL» le plus légitime de Quire à 
rénnemi , rartifice n'eft pas pour 
cela illicite ^ à la guerre : il importe 
peu de vaincre fon ennemi par force , 
ou par adrèfie ; & cette maxime gé- 
néralement fui vie y ajoute - 1 « il » eft 
autoriiëe. Auffi , quoiqu'on punifle 
prdinairemeAt lès Auteurs de telles 
«ntreprifes par de rigoureux (lippU-* 
-ces f cela ne prouve néanmoins pas 
<]ue l'on regarde l'aâion conune cri- 
minelle , félon le Droit dès Gens ; 
mais c'a que le Général attaqué de 
cette manière , ufe » à fon tour , de 
fon Droit : il fonge à la sûreté de fa 
peribnne , & de fon armée ; & il eflTaîe 

{>ar la terreur dès fupplices , d'ôter à 
'ennemi l'envie de 1 attaquer autre- 
ment qu'à force ouverte. Gn>tiu$ , £• 
C. y.tS.dc VatM^ L. C. Cependant, 
je crois qu'aujourd'hui , oii l'on fait 
la guerre arec tsM de ménagement , 
un Général n'éviteroit pas le blâme 
d'avoir fait un lâcheté, s'il ufoitde 
de cette voie dirèftement pour faire 
aflaifiner le Chef de l'Armée ennemie. 
B. Lès trahifons , & le poifon ont 
été profcrits par lès coutumes de 
l>ftf<^ toutes lès Nations civili^s 



dans tous lès fîèdes ^ & font encûré 
aujourd'hui regardées comme de 
moyens tUé^times de fe défsûre de fon 
énnenû. LiHuftoire ancienne , & mo- 
derne nousfoumiflent un grand nom- 
bre de preuves de Téiâftence de cet 
i]dage entre lès Etats. Voyçz Groùus,^ 
L.C.d€ Vauïl^ L.C.djt Rial^ L. C 

Cette belle coutume n*e£t pas feu- 
lement ^ès-conforme à ce que de- 
mande^ générofité; elle fe fonde 
encore fur le véritable intérêt dès 
Nations , fur * tout dès Chefs dès 
Armées. 

En éSEèt 9 il importoit aux Peuples 
de*ren4re lès guerres moins dangé- 
reufes depuis qu'elles font devenues 
plus fréquentes ; & il importe prin- 
cipalement aux Conduâeurs dès Ar- 
mées de rendre «odieufe , & illicite 
une manière de fi^e la guerre > ^ 
laquelle leurs perfonnes font le.[^us 
èxpofées aux dangers. 

Delà je conclus , que fi aujourd'hui 
un Souverain , ou un Général dès 
Peuples civifés de l'Europe s'écartoit 
de cette belle , & louable coutume i 
il agiroit non.^ feulement contré la 
.prudence ^ ^n dpnnant aux .autres uq 
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flAStuvais exemple , qui poutrcHt i«i 
7 our retomber fur fit perkmne ; mais 
qn'il fbumiroit encore à &s ennemis 
un }ufte fiqèt de fe plaindre de & lâ- 
cheté ; & qu'il fe rendroit , avec 
jitftice , odieux à toutes lès autres 
Nations civilifées , & à leurs Chà&, 
qui font tous intérêflës à ce que dans 
ce point 9 on ne fuive plus la rigueur 
du Droit dès Gens Naturel ; & qu'on 
n'abolifle pas lès adouciflements qu\ln 
heureux ufàge a introduits. 

B. Si ton ptttt Upiimemem faire 
tmpoifonmr ^ foii Us faurces , & Us 
/oniaines , /bit lès armes ? De Rtal ; 
L. C. foutient , avec raifon , que ces 
deux moyens de nuire à fon ennemi , 
font d'une barbarie fi énorme , que 
tout le genre humain eft intérêfle à 
îà vengeance* 

Dt Vatàly l^^y* f^^' &fuiv. 
croit que c^ pratiques font aulU 
contraires à la Loi naturelle que lès 
trahifon% 

I ® • Parce qu'elle ne permet pas d'é- 
tendre à rinfini lès maux de la guerre: 

1^. Puifque , quand même il faut 
que Ton irappe Ion ennemi pour fur- 
monter iès ^oru^ s'il eft une fgis 
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mis hors de combat , il n'eft pas be« 
foin qu'il meure iné^taSlement de 
fk% bleflltres. 

3^. Parce que fi Ton empoifonne 
lès armes , & que rénnemi imite cet 
exemple , on ne gagne par-là aucun 
avantage pour la décifion de la que- 
relle ; & l'on rend la guerre plus 
cruelle, &plus afFreufe. ^ 

4^. Parce que fi l'on empoifonnej 
lès fontaines , & lès puits , von peut 
donner la mort à dès innocents , & 
à d'autres ennemis. 

Quand même la Loi naturelle ne 
condâmneroit pas toujours la prati* 
que d'empoifonner lès eaux » ou lès 
armes , des coutumes confiantes , & 
louables entre lès Nations policées 
de l'Europe 9 ont depuis long-temps 
profcrit ces moyens d'affoiblir l'en- 
nemi ! il eft de 1 intérêt de toutes lès 
Nations que cet uûige fe perpétue, 
& qu'on rende lès guerres auili pei^ 
meurtrières aue pouîbles^ 

Ainfi , il n^eft pas douteux qu'un 
Souverain j qui entreprendroit de s'en 
écarter ^ ne péeheroit pas feulement 
très-griévement contre les ^oix dd 
l'humanité i' vc^ qu'il fe ftnùxos^ 
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encore odieux à tous lès autres Etats^ 
& leur fournîroit un fujèt légitime 
de fe plaindre de fa barbarie. Grotius^ 

Liv.c.r.ie. 

Cependant , fi le Droit dès Gens 
Coutumier veut pu'on s'abftienne 
Remployer le poifon^ il fouf&e qu'on 
détcnime Teau, qu'on coupe lès ibur- 
ces 9 ou qu'on lès rende inutiles de 
quèlqu'autre manière » pour nuire à 
l'ennemi. Grotius , Liv. C. de VattïU 
Uv. C. 

ir. Quiconquefait une guerre jufte 
eft en droi^ d'arrêter, & àt faire pri^ 
/onnUrstomes lès perfonnes qui appar« 
tiennent à la Nation ; foit pour lès em-* 
pêcher de reprendre lès armes ; foit 
dans la vue d'affoiblir Ténnetni ; foit 
pour amener le Souverain à dès con^ 
ditions de paix équitables , pour déli- 
vrer ces gaees précieux ; foit , enfin , 
pour fe dédbmmager par leur travail 
dès pênes que la guerre lui a caufées. 

i^ Ici l'on demande , fi un Souve- 
rain , qui déclare Ja guerre « peut 
arrêter , ou traiter en ennemi lès Sn^- 
jets de l'ennemi qui fe trouvent dans 
(es Etats au moment de la décla- 
ration? ... 
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. De Vattklj L. ///. V.6^ y (butîaa 
la négative : parce ^e ces Etrange! 
ibnt venus chez Ivû fur la foi publia 
que ; & qu'en leur permettant d'en^ 
trer dans les terres , & d'y £^ouroeij 
il leur a promis tacitement toute 
libené » & toute sûreté pour 1^ 
retour. • 

Mais Jk Real , L. z* pag. 42^* t 
fiiiv. foutient le contraire : parce qu^il 
n'y a pas de raifon de différer à faire 
dès ades d'hofiîlité dès après la dé* 
claration de guerre , contre dès Parn- 
culiers auxquels on a r^n promis 
Que fi dès événements poflérieurs lès 
ioumèttent à désaâesd'hoflilité, c'ell 
la fuite naturelle de la guerre décb" 
rée ; c'éjft un malheur qu'ils ont pu 
prévoir , 8c dont ils ont \àsxl voulu 
cottriî? le rifque. 

-^. A ne confîdérer que le Droil 
éès Gens rigoureux , il paroît que le 
fentiitfêm de de Real ell préférable 
à l'opinion dé de i^attèl: car , 

A Si le Souverain reçoit dès Etrao^ 
gers dans fès Etats , il lès reçoit 
comme amis ; & il ne leur promèl 
la liberté , & la sûreté qu'à cèttq 
jConditJiQn tacitç. Grotius efidaisêine 



/ 
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tentîment , Liv. 3. Ch. zi. V.^. Lès 
règles même de la véritable juftîce f 
:\m obligent , en confcience , dit41 i 
autorifent cela , autant que lès biens ^ 
8c lès allions de chaam. dès ennemis 
répondent de la dette de l'Etat ; en 
forte qu'on peut s'en faifir pour fe 
payer. Si leur Souverain , par fés ih- 
^uftices , force l'autre à prendre lès 
armes , comme le Souverain agit ati 
nom de la Société entière , ils devien- 
nent par cela même ennemis de l'Etat 
où ils fe trouvent ; & l'on peut , par 
conféquent , exercer contr'eux lès 
Droits rigoureux de la guerre, 

B. De f^tf/ri/ lui-même , f^. 7/ > 
reconnoit que lès ennemis demeu- 
rent tels en quelque Ueu <ju'ils fe 
trouvent ; que le heu du féjour ne 
fait rien ici; & que lèsliens politique,8 
établirent la qualité. 

C. Lès Puiflànces de l'Europe oa- 
roiflent reconnoître lès principes éta- 
blis par de Real : car lès Princes , 
prévoyant ce cas là, donnent par dès 
Traités un délai aux Sujets rèfpèâife 
pour fe retirer après la rupture : or ^ 
cène convention éxpi'èfle d'un délai 
fuppofe nécèilairemem que lès Sujèti 

Liv 
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poiirroient être arrêtés de part 6c 
ë'aiitre , s*iln*y avoir pas eu de con- 
vention ; voyez lès iiffirtnts Traités 
JCUtûcht de rannit lyi^ , tntrt la 
France , & rAneleùrre , art. /jj. tntrc 
fEfpagne , & fjnglethrre , art. i8^ 
uurela France ^ &lhsProviîtces-'Unies , 
art. iS. entre fEfpagne , & lis Pro-- 
^inceS'C/nies en lyi^^ art. 2S. 

jD. Si , en feveur du Conunerce > 
quelques Soitverains fe font fouvent 
relâchés du Droit rigoureux de Ik 
guerre , & ont donné même aux 
Etrangers, Sujets de l'Etat auquel ils 
ont déclaré la guerre , tout Je temps 
de mettre ordre à leurs afiaires , cela 
ne fait rien contre le principe établi i 
c'eft feulement une preuve de la mo- 
dération avec laquelle les Nations 
policées font aujourd'hui la guerre. 
Le Roi d'Angleterre a fait plus que 
cela encore ' dans la déclaration de 
avant dernière guèrte contre la 
France : il. ordonne que tous lès Fran- 
çois qui fe trouvent dans fès Etats , 
y peuvent demeurer avec ime entière 
sûreté pour leurs perfonnes , & leurs 
ëflfèts î ijourvu qu ils fe comportent 
Ipomme ils doivent» 



» E 9 G E K S. t4^ 

i*. Pour connoître lès Droits du 
Vainqueur fur fès Prifonniers , il faut 
en juger d'après lès raifims qui auto- 
rifent iine Nation à foire fès éqneinis. 
prifonniers de guerre. Tout ce qui ne 
tend pas au but ci-defius mennonné ^ 
& tout aâe de rigueur inutile , eft 
condamné par la Loi de la nature^ 
Delà il eft manifèfte y 
I®. Que le Vainqueur , pour s'af- 
fiu-er dès perfonnesdefèsPnfoimiers, 
eft en droit de lès^enfenner i de lès 
lier mênae , s'il y a lieu de crûndre 
qu'ils ne s'en^iient* 

x^. Qu'il lui eft permis de lès rete^r 
nir , s'il le jugé à pfopos , jufqu'à la 
fin de la guerre ; & même après la 
fin de la guerre , s'il ne peut pas êtro 
autrement dédommagé. j 

3<^. Qu'il peut lès engager à fervir 
dans fès Trompes: mais le Droit dès 
Gens Coatumier ne peraièt pas qu'il 
lès force à pr«dre ce parti. 

40. Qu^ peut lès contraindre de 
traTsdtter pour fon profit , afin de fe 
dédommager par y ce moyen , d^ tort 
que Ivû a caufé la guerre. De ce prin-r 
ape , i 5'enfuii que l'éfclavage ei¥ 
Itt-même > o*eft point contrairç ^ 
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Droit Naturel : (Voyez Droit Natu- 
rel , Chap.) Mais depuis long-temps 
lès Coutumes entre lès Nation Tont 
banni dès guerres entre lès Chrétiens. 

5*^ Que, lorfqu'il relâche lès Pri- 
ibnniers , il peut , avec juilice 9 

E. Exiger une rançon ; foit à 
titre de dédommagement ; foit pour 
afFoiblir au moins les finances de rén- 
nemi , en même temps qu'il lui ren- 
voie dès Soldats. 

La convention faite entre lès Puif- 
fances belligérantes pour le rachat 
dès Prifonniers de guerre s's^pèlle un 
CartiL 

B. Lui impofer telles* conditions 
qu'il juse convenables ; & Tobliger 
même a ne plus porter lès armes 
contre lui. 

Lès l^ubliciftes demandent ici , fi ^ 
dans ce cas , le Prifonnier relâché 
peut être contraint à lès reprendre 
pour l'Etat dont il eft Membre ? 

Quelques Auteurs fe déclarent* 
pour l'amrmative ; parce qu'ime tèU« 
promèfle efl nulle , étant contraire 
a ce qu'on doit à la Patrie. 

Mais l'opinion négative paroit plus 
folide. En effet j un Priibnuier j qui ^ 
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pour fe procurer la liberté ^ promet 
<ie ne plm fervir contre Ténnemi , ne 
manque P>int atix devoirs d'un bon 
Citoyen ; la Patrie ne perd rien pat 
fon engagement : car il s'obHge iun« 
plement de ne pas faire une chofe 
que l'ennemi lui ^ même ^ maître de 
garder fon Prifonnier , pouvoit em« 
pêcher. Grotius^ Liv.j. Ch. aj. V% 
zy ; Pufendorf^ L. 8. Ch. z.T.z; 

Mais cette convention doit cèflêt 
dans le cas d'iuie nouvelle guerre oil 
l'Etat peut avoir befoin du fecouri 
de ce Prifonnien 

6^. Qu'il n'eft point autorifë a lès 
traiter durement î à moins qu'ails ne 
fefoient rendus perfonnèUementcou^ 
pables envers lui , par quelque crime? 
car 9 dans ce cas , il eft le maître de 
lès punir* 

7®. Qu'il peut encore moins légi* 
timement faire mourir lès Prifonniers 
de guerre , (voyez* Droit Naturel ; 
Ch. 15.) ainfi, que la barbarie dès An^ 
ciens , de maflacrer lès Prifonniers 
de guerre , [ ufage qii'uhe coutume 
contraire a depuis long - temp$ heu- 
redement profcrit dès guerres entre 

Lvi 



45» PRécis Dtr Droit 

lès Nations policées , 1 a été contairr 
aux Loix facrées de k Nature»^ 

U nV a que peu de cas, ffès-rares ^ 
oit il (oit permis de tuer lès Prifon* 
lûers de guerre i&voir , quand il eft 
impoiTible de lès garder avec sûreté 9 
ou de lè& nourrir ; pourra qu'on ne 
leur ait pas promis la vie, Ce qua 
notre falut exige indifpen&blement 
un pareil facrifice» 

Aujourd'hui ^ entre lès Nations {fo- 
iicéts de TEinrope , on a trouvé un 
moyen pour éviter , le plus fouvent , 
ime tène extrémité ; on renvoie lès 
Prifonniers fur leur parole 9 en leu9 
iitipoiànt la Loi de ne point repren- 
dre lès armes jxifqu'à un certain 
temps, oti jusqu'à la fin de la guerre ; 
£t un Souverain 9 ou im Général pé^ 
cheroit grièvement contre lès devoirs 
de rhumanité, s'il négHgeoit cet éxpé- 
diettt ùîM dès raifons lès plus graves» 

Le cas néanmoins pourroil aujonr* 
dTitti encore arriver dans lès guerres 
£ur sner. Voyez de /^atM, Liv. 3. 

3;''» Le vainqueur eft obligé dé 
nourrir lès Ptiionniers de guerre ;. au 
il doit lès empêcher d^. moucir 
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4e faim ^ en leur donnant du pain f 
& de Teau : 'mais il n'eft point obligé 
de leur fournir du Ùèn lès moyens 
de fubfifter y s^il ne lès fAt pas tra- 
vailler pour ion profit. Quandon fait 
réchange dès Pnfonniers , il efl en 
droit de fe faire remboorièr lès dé^ 
penfes faites pour leur nourrittire , 
& de ne leur donner la liberté qu'à 
condition de payer ce qu'on leur a 
fourni. 

4^. C'efl au Vainqueur i garder fort 
Prifonnier : s'il le ^arde mal , & que? 
ce Priibnnier iè lauve , celui - ci né 
fait que fe fervir du Droit qu'ont 
tous lès hommes de conferver , Si 
de recouvrer leur liberté. Tant que 
ie Prifômûer eft retenu par dès liens 
phyiiques , il peut employer , & Fa:- 
drefle ^ & la force pour échapper dès 
mains qui l'ont pris : l'Etat de la gitèrré 
&bfif{e entre le Viftorieux, & le Pri- 
fonnier aufli long-temps qu^il nV ar . 
pas de convention entre eux ; 6c il 
n'y en a point lorfi]ue te Vainqueur 
ne fe fie point au Vaincu : celui - ci 
ne peut a voirviolé une foi fur laquelle 
CMtn'apas compté- 
Mai fi le Pnfonwer a donné fst 
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parole ; & fi Ton ne Va pas ^rdé i 
parce qii*il a promis de ne pas fe fau- 
ver , Tétat de-gucrre a cèfle : un état 
de convention lui a ëté fubftitué ; fie 
le Prifonnier eil entré dans dès enga- 
gements 9 qui le tiennent étroite- 
ment , fie en confcience* 

Si le Prifonnier viole l'engagement 
qu'il a pris , ou dirèâement ^ ou par 
quelque détour , Grotius^ Liv.j. Ch. 
5). F.8^ foutient que l'Etat doit le 
renvoyer au Vainqueiu* ; parce que lès 
conventions i^tes avec un ennemi , 
font valides par le Droit dès Gens. 

Je foufcris à l'opinion de Grotius ; 
parce que le Souverain doit être 
cenfé approuver cette convention , 
fie y participer, comme tendante uni« 
quement au bien de fon Sujet. 

Auffi de RiaLy ScUnu du Gouver^ 
nemcnt , T. J, pag.Si^ &fuiv, remap* 
que-t-il que le lentiment de Grotius 
eil aujourd'hui reçu généralement ; 
fie qu'im tel ufage 5'obferve religieu* 
fement par tous lès Princes. 

D'ailleurs même , dans le cas où 
un Prifonnnier de guerre s'eft fournis 
au Vainqueur , fie lui a donné fa pa«> 
rôle de ne point s'enfiûr ^ û dans la 
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fuite le Vainqueur le maltraite éxcèf-> 
£vement , il eft par cela même dé- 
chargé de (es engagements , & rentre 
dans rétat de guerre avec le Maître 
qui a violé lès fiens : car il ne s^eft 
iounùs à lui que fous la cond&ûon 
tacite qu'il en uferoit avec lui d'une 
manière à ne lui pas faire trouver foa 
fort plus infupportable que la mort. 
Barbcyrac y for Grotius^ X«3* Ch* /• 

III®. Outre ces Droits fur lès per- 
ibnnes de l'ennemi ^ l'Etat qui prend 
lès armes à un Joutlc Droit contre fpn 
ennemi y à C égard dès chofcs qui lui 
appartiennent. 

A. Le Droit de fe mettre en pof- 
ièffion de ce qui lui appartient , & 
qpue l'ennemi Im refiife ; à quoi il faut 
jouter lès dépenfes feites à cette fin ,. 
lès frûs de la guerre , & la réparation 
dèis dommages. 

J. Le Droil d'affoiblir l'ennemi , 
pour le mettre hors d'état de foutenir 
une injufte violence , pour liû ôterlès 
moyens de réfifter , & pour travailler^ 
à ia propre sûreté pour l'avenir. 

Delà il s'enfuit cpi'on eft en droit , 

1^. De travaillef de la manière qui 
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convient le mieux à privftr rénneimr 
de tout ce qui peut auementer ft» 
forces , & le mettre en état de faire 
là guerre : c'eft ainfi t^t Ton bom^ 
barde dès Places fortes , qu^on àémo^ 
lit dès fortifications ^ que Ton feit le 
dégât dans'im Pays-, qu'on y détruit 
lès vivres , &i lès fourages. Mais on 
ne doit uferde ce Droit qu'avec mo* 
déraf îdn , & autant que cela eft » ou* 
indifpenfable pour faire la guerre , ou* 
utile pour hâter la paix : car faire un 
mal qui n'avance pas la défaite de 
rénnemi f un mal dont il ne revient 
aucun avantage à celui qui le fait ; 
ou caufer un mal plus grand-que n'é-^ 
xige la raifon de la, guerre ; ^comme 
il Ton coupe dès vignes , ai»dès arbres* 
fruitiers ; ce qui dcfole un Pays pour 
bien d'années, ) c'eft un{>roccdé bar-' 
bare y infpiré par une faveur crimi- 
nelle , contre lequel lès Loix de l'hu-^ 
manité réclament, &«que le Droit 
Ahs Gens condamner 

Cependant , il y a dès cas oii Vot» 
ofe aller plus loin ; & ravager entié-* 
tiérement un Pays , feccager le* 
Villes , U lès Villages : comme s'il 
^y a pas autreDiftnt nooyen de^f^ 
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garantir dès brigandages d'une Nation 
injufte 9 & féroce ; ou A l'on rend un 
Pays énnenû inhal)itable ^ pour s'en 
faire une barrière contre un ennemi 
que Ton ne fe fent pas capable d'ar- 
rêter autrement. De VattU, JL 3. 

Mais j pour quelque fujèt que Ton 
ravage le Pays , on doit épargner lès 
éditiices « ou lès monuments qui font 
honneur à rhumanité ;& qui ne con* 
tribuent point à rendre l'ennemi plus 
puifiant : comme lès Temples y lès 
Tombeaux , lès Bâtiments publics $ 
& tous lès ouvrages rèipèâables par 
leur beauté» ou leur rareté. D n*y a 
que lès befoins , ou lès maximes de la 
guerre oui puiffent autorifer un Gé- 
néral à détruire dès* édifices de cette 
nature : comme pour poufler lès tra- 
vaux d'un fiège » pour affeoir avec 
SiU-eté fon Camp quelque part , &c. 
Quelquefois on donne dès fauve^ 
gardes à dès terres » & à dès maifons 
Gue Ton veut épargner » (cit par pure 
avtm , loit à la charge d'une rétri- 
bution ; & ici il faut remarquer que 
lés Soldats qui lès protègent contre 
lès partis > pa figmfiant l'ordre du 
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Général , font facrés pour rénnemi ^ 
piufqifils font par-là pour le ialut de 
liés Sujets. 

X®. De lui enlever dès chofes pré- 
cieufes 5 dès Droits 9 dès Villes ^ ou 
dès Provinces ; tant pour augmenter 
iès propres forces , en diminuant 
celles de fon Adverfaire ; aue pour 
ramener par ces pertes à des condi- 
tions raiionnables , pour le contraîn* 
dre à accepter une paix équitable , & 
folide. 

ui. On appelle Conquêtes , lès Vil- 
les 9 & lès terres prifes fur Ténnemi. 

B. On nomme Butin y toutes lès 
chofes mobiliaires qu'on lui enlève* 

G. Lès Conquêtes , & le Butin 
appartiennent naturellement à PEtat 
au nom 9 & pour*la caufe de qui la 
guerre fe £fût : mais le Souverain peut 
raire aux Troupes , foit ibudoyées 
par lui 9 foit auxiliaires, telle part 
qu'il lui plaît du Butin. V. Grotius , 
Liv. ,3 . Ck. (T. f^. 8. &Juiv. 

D. La guerre fondée fur la juiUce ^ 
eft donc un moyen légitime d'acaué- 
rir ; & TEtat efl en Droit de s ap- 

{>roprier pour jamais lès chofes en- 
evées à Ténnemi* Mais un Vainqueur 
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équitable fera une juile éftimation 
de ce qui lui efl du ; favoir y de la 
chofe même qui a fait le iujèt de la 
f;uèrre , s^l ne peut l'avoir en nature ; 
dès dommages , 8c dès fhàs de la 
pierre ; & ne retiendra dès biens de 
Ténnemiy que précifément autant 
qu^il en faudra pour former l'équi- 
valent, 

n n^7 a que le cas oii il a ailàire 
à un ennemi perfide ^ inquiet , & 
dangereux , que fa sûreté pour Tave- 
venir , qu'il ne peut obtenir d'au- 
cune autre manière , l'autorife à lui 
ôter quelques-unes de fés Places , ou 
de fes Provinces , pour s'en faire une 
barrière : uns cela , le Vainqueur 
feroit condâmpé à élire toujours la 
guerre, èc à laifler à un ënnenù in]ufte, 
& remuant de qvioi la rendre éter«^ 
nèlle. Voyez Grotius , £• 3. Cfu iS. 
y. I ; de yauily L 3. F. 1^4; de 
RialyDrou dis Gens y C/u z. SiB. r. 
pag. 4^2. . 

JE. La pr<^riété dès chofes mohP- 
liaires eu acquife à l'ennemi du mo- 
ment qu'elles font entièrement en fa 
puiilance : car la difHnâion entre lès 
chofes prifes , 8c paifes en sûreté ; 
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6c lès chofes qui ne font point eacore 
emportées dans lès lieux dont l'on 
eft le maître , eft un règle du Droit 
Civil , inventée pour établir le Droit 
de poftUminie , fie nullement du Droit 
dès Gens. Voyez Grotius fur Barbey'^ 
rac^L^.Ch, (T. V.^^N^. /. 6* Ch.^^ 
y. iÇ.Not, I. 

De plus y fi 9 entre quelques Na-* 
tiens , or\ obferve d^autres formai 
lités 9 voyez Grotius 9 L.^* Ch. S. y. 
j , elles (ont une inftitution du Droit 
dès Gens Conventionnel , pu Coutii- 
inier. Si donc l'ennemi vend fon bu- 
tin chez dès Nations neutres 9 le prc- ' 
mier Propriétaire n'eft point en droit 
de lès revendiquer : même , la s(tretë 
du Commerce 9 fie la tranquillité dès 
Peuples exigent que » félon le Droit 
externe^ Ton ne diftinguepas ici entre 
i,me guerre jufte , fie une guerre in- 
jufte ; fie qu'on répute de bonne prife 
toutes lès chofes mobiliaires enlevées 
dans la guerre : mais la confcience 
faifs doute oblige de rèftituer à un 
tiers lès chofes qui lui ont été ravies 
dans une guerre inju/le , s'il peut re- 
connoître ces chofes là ; fie s'il rem* 
bourfe au PoiTèfTeur de bonne foi ce 
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t^1^ a donné du fien pour avoir la 
choie. Barbtyrac fur GrotiuSy JL 3* 
Ch. iS. y. 3. Not. I. 

La même règle a lieu , ouand on 
recouvre par lès armes dès cnofes qui 
ont été enlevées à un im tiers par 
une violence injufte. 

D'ailleurs , il faut bien remarquer, 
oue tant que la guerre dure > le Droit 
iiur lès cnofes (lont on a dépouillé 
rénnemi , n'eft valable que rapport 
aux tiers neutres : Tënnemi confcrve 
le Droit de lès reprendre par la même 
voie qu'il lès a perdues , aydi long- 
temps qu'il n'a pas renoncé à (hs pré- 
tentions par un Traité de paix. 

F. Lès immeubles , lès terres , lès 
Villes , lès Provinces paffent tous la 
puiflance deTénnemi qui s'en empare: 
mais l'acquifition ne fe confomme 



Sas ; 6( la propriété ne devient fta» 
le, & parraite que par le Traité de 
paix f ou par l'entière foumiilion , & 



le^&parraii 
laix f ou par 

I^éxtin^lion de l'Etat auquel ces Villes, 
& Provinces appartenoient. 

L'on demande quels font lès Droits 
que le Vainqueur acquiert fur la Ville, 
ou la Province conquife ) 

J>^ yattU diftipguç ^L^^.F.i^^ 
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entre œs Villes ^ & lès Pays qui ite 
fcwt pas fimplement corps avec la 
Nation ; mais fur lèfquèls la Nation ^ 
ou le IVince ont feulement certains 
Droits ; & le Pays , qui eft pleine- 
ment , & parÊdtement du Domaine 
d& la Nation , ou du Souverain : 

Dans U premier cas y il veut que le 
Vainqueur ne pmfle y acquérir jufte- 
ment que lès mêmes Droits quY pof^ 
fédoit le Souverain , contre lequel il 
a pris lès armes : 

1 ^. Parce que la guerre ne Tauto- 
rife qu'à s'emparer de ce qui appar* 
tient à fon ennemi : 

2^, Parce que lès Nations ont ac^- 
coutumé de (hpuler dans le Traité de 
paix , privilèges , & immunités ; & 
que lès Villes , & Pays cédés confer- 
veront leurs Ubertés. 

^11 excepte néanmoins de cette rè- 
gle 9 le cas oii lès Habitans fe font 
rendus .perfonnèllement coupables 
envers lé Vainqueur par quelque at- 
tentat ; ou qu'ils ont' pris lès armes 
contre lui , & fe font ainfi rendue 
dirèâement fès ennemis. 
^ Dans le fécond cas cas , il dit que 

la Ville f ou la Province pafienr^pki- 
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neneot au pouvoir du Souverain , & 
eA unie defomiais au nouvel Etat 
auouèl elle appartient : que pour ce 
qu'elle perd à ce changement , c'eft 
un malneur dont elle ne doit accu- 
fer que le fort dès armes. 

Si TEtat entier eft conquis , le 
Vainqueur peut fe aire juftice fur ce 
<{ui a donné lieu à la guerre, & fe payer 
à même dès dépenleSy 6c dès dom- 
ms^es qu'elle lui a caufé ; même , il 
peut 9 pour fa sûreté , mettre la Na-* 
tion hors d'état de nuire fi aifément : 
il doit , à la vérité , pour remplir 
toutes ces vues , préfëreMès moyens 
lès plus doux, & fe fouvenir dès 
règles de la fiiftice , & de Téquité 
naturelle. Voyez Grotius , £• ^ • Ch. 
i S. Mais c*eft a lui de faire choix dès 
moyens ; &c il peut aller même ]xS* 
qu*a priver la Nation de la Souve- 
raineté , en rincorporant à fon Etat : 
il peut auili, s'il le juge plus conve- 
nable ^fe mettre fimplement à la place 
du Souwndn qu^il a dépofiéde , âc 
gouverner (a conquête comme un 
- Etat à part , en y laiflànt fubfifter Tan- 
ôenne forme de Gouvernement ; ou 
t>ien il peut aliéner fon Droit de goun 
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vemer déformais le Peuple vaincu ; 
ou lui donner d'une autre manière 
un Chef de fa maih. Mais toujours , 
il la conmiête doit être véritable* 
ment foun^ife au Conc^uérant, comme 
à fon Souverain légitime 9 il èiut qu'il 
la gouverne félon lès vues pour lèf- 

2uelles le Gouvernement civil eft 
tabli : car TEtat^orc^de faire la guerre 
doit finir lès hofiilités dès que le dan- 
ger cêfle 9 dès que lès Vaincus font 
devenus Citoyens. 

Si dès Etrangers avoient quelque 
Droit fur la conquête ; & s'ils n'ont 
en aucune manière pris part à la 
guerre , ils ne peuvent point 'être 
dépouillés de leurs Drous par le Vain* 
queur ; ainfi la fuferaineté dès Fiefs 
conquis doit fubûfter 9 même après 
la conquête ; & le Seigneur fuferain 
doit donner au Vainqueur l'invefli- 
ture dès Fiefs conqius. Dt Real, 
Droit dis Gens , pag. 43 / . 

Mais il faut autrement décider le 
cas 9 quand il s'agit de quelque fub- 
fiitution d'un Etat : car, quoique lès 
Siibf^itués ne tiennent p35 leur Droit 
de fuccèfTion du dernier PoiTèffeur 9 
mais qu'ils le tiennent de la volonté f 
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& de la diipofidon de celui à qui lès 
terres ont appanenu primitivement ^ 
ils n^ont en effet aucun Droit à oppo- 
fer à celui de la conquête légitime. 

i"*. Parce que , fuivant de Real ^ 
X. C. le Conquérant n'a point connu 
d'autre Propriétaire dès Etats de fon 
énfiemi , que celui qui en étoit em 

Îiofleifion , & qui s'en eft fervi pour 
ui faire la guerre : lès difpoiitions ^ 
qif un Prince fait dans là fanulle pour 
régler l'ordre de la fuccèflion parmi 
fes défcendants , font dès règles do- 
mèfliques , particulières aux Familles 
Royales , qai ne p€uvent changer 
lès principes généraux du Droit dès 
Gens. 

a**. Ajoutez, que tout Droit que le .y*. 
Souverain peut avoir de régler la fuc- 
cèflion à la Couronne , découle , la 
Slupart , originairement de la volonté 
lu Peuple : or , lès guerres fe font 
entre lès Nations ; & quand le Vain- 
pueur f^t une conquête , il ^rive par 
cela même la Nation de Ion Droit 
d'en difpofer ultérieurement ; par 
conféquent de donner par fa volonté» 
le Droit au Subflitué de fuccé4er 

M 
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dans un fonds qui ne lui appartient 
plus. 

G. Quant aux biens fonds dès "Par- 
ticuliers , il n'eft pas douteux que le 
Vainqueur n'ait lé Droit externe de 
fe lès approprier , C?rom/j , ^- J» Çh. 
S^ ^. 4 ; & même, en confcience, il 
peut fe lès approprier pour fa fatis- 
tadUon , fi lès oien publics n'y fufFifent. 
. Mais , hormis ce cas , il n'y a au- 
cun Droit : car , comme c'eft la Nation 
en corps qm lui a fait la guerre , c'eft 
aufli la Nation en corps qui doit le 
dédommager de fès perdes : lès Parti- 
culiers ne peuvent y être obliges 
qu'au défaut dès biens publics. Voyez 
de FattUf L. 3. F. 200 
. 3®. De faire contribuer le Pays en- 
nemi à l'entretien de fon Armée , aux 
frais de la guerre. Mais fi un Général 
veut jouir a une réputation fans tache, 
il doit modérer lès contributions , &c 
lès proportionner aux facultés de 
ceux à qui il lès impofe. Voyez de 

4^. L'on demande fi l'on ofe , con- 
tre un ennemi , ufer de firata^êmcs , 
de *rufes de guerre^ £Bffions ^& (£au^ 
près pratiques ? 
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i^. La foi dès promièfiès , & dès 
Traités , étant la bâfe de la tnmoail^' 
lire dès Nations , &éffeiirièlleà leur 
lalut commun , une Nation, pour 
avoir été réduite à la nécèffité de 
prendre lès armes pour fe sûreté , & 
«^^,.- u maintir** '^'^ '^'^ t^— :*-»' ^>l/i. 

u* cela 

garder 

nemi ; & (poique lès conventions « 
& lès Traités antérieurs £dts avec 
\me Nation , foient rompus , annid* 
les 9 ou leur éffèt iiiipendu par la 
guerre qui s'élève entre lès Contrac* 
taiTts , excepté lès Traités où Ton 
fiipule certaines chofes en cas de 
rupture , il eft néanmoins mille occa- 
iions dans le cours même de Ig guerre» 
cil le falut .dès deux ennemis exige 
qu'ils puiffent convenir enfemble de 
certaines chofes avec sûreté. Or, 
fans l'obligation où eft Ténnemi d'ob* 
ferver tout cç .qu'il promet à l'autre 
dans le cours de la guerre , traiter 
avec l'ennemi , ce feroitne rien Êûre : 
même , il feroit abfurde de traiter; 
Voyez JPufindorf, liv. 8. Chap. Ki 
V.€. -. i 

. a^^, La foi nç confifle pas ic^e^ 

. Mij . 
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ment à tenir fa promèfle ; mab encore 
à nt point tromper dans' lès occailons 
oii l'on fe trouve obligé, de quelque 
manière que ce foit , à dire la vérité ; 
ainfi, toutes lès fois que lès Loix 
de l'humanité nous obligent à dire la 
vérité 9^ Vauily Liv.^. pag. 948. 
[n'Ex lès Loix de l'humanité nous y 
à^ obligent toutes lès fois que le fuc- 
p ces de nos armes , & nos devoirs 
^ envers nous-mêmes ne font point 
^ en conflit avec lès devoirs com- 
f> muns de l'humanité 9 & n'en fufpen- 
*^ dent pas la force , & Téxercice dans 
fp le caspréfent; ^> ou qu'on s'efl engagé 
éxprèflement , ou tacitement à parler 
vrai à un ennemi , ] on y eft indif- 
penfablqjnent obligé » tel eft le cas 
dès conventions , & dès .Traités. 

3^. Mais cela n'empêche pas que, 
dans lès cas oii l'on n'eii point engagé à 
dire la vérité , il ne foit permis de 
faire .tomber l'ennemi dans l'erreur ; 
foit par quelque difcours , foit par ime 
démarche fimulée , toutes lès fois 
qu'on peut fe procurer par ce ;noyen 
un avantage oans la guerre , lequel 
il feroit permis de chercher à force 
ouverte* Ç^iont àhsjlr4{agénus dont 
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l^uÊiçe a tQujours été reconnu pour 
légitime : même , comme l'humanité 
nous oblige de préférer lès moyens 
lès plus doux 9 & lès moins péril- 
leux dans la pourfvdte de nos Droits ', 
fi , par une nife dé guerre, une feinte 
exempte de perfidie , on peut s'em- 
parer d'une Place forte , mrprendre 
l'ennemi , & le réduire , il eft plus 
louable de réuflir par cette manière , 
que par un fiége meurtrier , ou par 
luie bataille iànglante. 

Cependant , TuiaM de la force ou- 
verte peut quelquefois être préféra- 
ble à la rufe , par l'avantage plus 
grand , & plus durable qu'elle pro- 
. cure à l'Etat , en afiîtrant la viÔoire 
par nmprèflion que nos forces peu- 
vent faire fur ré4>rit de l'ennemi. 

4^. C'eft d'après ces mêmes prin- 
cipes , qu'il feut juger de l'emploi iks 
Efpions dans la guerre : ce font dès» 
Gens qui s'introduifent chez l'ennemi, 
pour découvrir l'état de fèsafikires ;» 
pour béftétrer fès défleins , & pour en' 
avertir celui qui lès emploie. 

A. En général , il n'eft pas douteux 
q^e l'ennemi ne pidfle légitimement ^l 
& fans honte profiter dès ftiyices d|^ 

Miji, 
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ct^ âmes mercenaires ; & ii VotL 
puôit communémeni , & avec )uftice 
iQS Efpions du dernier Si^plice , ce 
n'ëft pas parce qu'on juge que celui 
(uii s'en f ft fervi , a agi contre le Droit 
Ski 
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dès Gens ; nuds c'eft par une fuite 
du Droit que ce foin de notre pro- 

e . sûreté nous donne ; puifque ' 
'jon n'a guères d'autres moyens de | 
fç garantir du mal qulls peuvent faire ; | 
& Pjour Qter par la rigueur de la peine 
à fes ennemis , l'envie de nous atta- 
quer autrement qu'à force ouverte. 

B. Mais l'on demande s'il eft per- 
mis, s'il ed honnête de foUiciter lès 
Suj^èts de l'ennemi à le trahir , pour 
noiisfervir d'Efflions? Cette quèlUon 
le. réfout, par lès mêmes principes 
que nous avons établi ci - dèflits* au 
uiièt dèsaâaflîns, N^. lo. 
/■I^i Jiis' intelligences doubles.^, ou 
oèlles dHm homme qui fait iCemblant 
de trahir ia Pattie ^pour * attireir. l'en* 
mttni dans le piège y peuvent fé faire 
légitimement félon Je Fattèî, T.j. 
V. /^a, quand on eft follicité par 
l!énnemi à la trahifon '; & qu'alors le 
Suisomeur n'aura aucun . fu jet de fe 
plaindre , rfi celui dont il avoit tenté 
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la ndéKté , feint de prêter roreille à 
â la fédudHon, pour le faire tomber 
^m^ le piège. 

. Cependant , le même Auteur efl: 
de Fopinion y que , d'un autre côté ^* 
ces intelligences doubles font une 
trahifon 9 un métier Infâme , quand 
on s'ofire le premier. 

Mais je rie vois pas quelle noir- 
ceur il y a , fi Ton excepte lès cas oîi 
quèlqu'im s'eft retiré chez Ténnemi 
comme Suppliant , de fe feindre per- 
fide à fa Patrie , pour tromper un 
ennemi , & fervîr par cette feinte 
utilement l'Etat dont on.eft Membre. 

De plus , rénnemi ne peut pas non 
plus , aveq raifon , fe plaindre de ce 
qu'il a été trompé par quèlqu'im de 
la trahifon de qui il ayoit voulu pro- 
fiter : c'eft une imprudence à Im de 
ie laiffer ainfi furprendre par le ftra- 
gême que fon ennemi inventoit. 

Enfin , de Fattel avoué lui-même 
que^ par un telle conduite , on ne. 
nuit point à la foi dès promèfles .^^ 
au bonheur d\i genre humain y parce 
qu'il feroit avantageux à la Société 
humaiae que perfonne ne pût comp« 
ter fur lès promèfles dès Tndtés ; êc 

Miy 
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qif elles fuflent*, de toutes paris , envi- 
ronnées d^incenitude ^ & de dangers. 

IL Quiconque prend lis armes fans 
Jujie ugUime ^ n*a abfolument aucun 
Droit. Il eft chargé de tous lès maux , 
de toutes lès horreurs delà guerre ; it 
ef{ coupable envers rénnemi qu'il 
attaque ; il efl coupable envers {on 
Peuple qu'il éxpofe fans nécèldité i en- 
fin , il efl coupable envers le genre 
humain entier , dont il trouble le re- 
pos fans nécèflité ; il eft tenu à la répa- 
tion du dommage^ ou à une jufie 
fatisfaâion , fi le mal eft irréparable : 
même^ la Nation en Corps , &c lès 
Particuliers , connoifTant rmjufiice de 
leur poflèffion , doivent non-feule- 
ment fe déflàifir , & rèftituer tout ce 
qui eil mal conquis ; mais la Nation 
entière eft encore obligée à la répa- 
ration du dommage qu'une guerre 
a caufé ; puifque la volonté du Sou-» 
verain , quant à l'adminiftration dès 
affaires de l'Etat , efl cenfée la vo« 
lônté de tout le corps de la Nation. 

L'on demande ici , fi lès Gens de 

fièrre font obligés , en confcience , 
réparer lès maux qu'ils ont faits par 
ordre de leiu*. Souverain ?« 
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i^. Groiius y Ziv.j. Ch. lo. V. 4.' \ 
6-yic/v..preud fans diftinâion TafEr* « 
taation : . . > 

• X?. Mais il faut féparer trois cas ! • 
différents. 

Ai Ou lès. Gens de guerre con*' r 
noiflbient pleinement Tinjuflice de la 
guerre dans le temps même où èlle^ 
te. Êdfoit ; 

B. Ou ils n'en font infiruits qu'a-*«^ 
près la guerre ; 

C Ou ils .doutent feulement.de la . 
îuftice dès hoflilités qu'ils commet* 
« tent au nom de leur Souverab. 

Dans U premier cas , comme ils 
font tout autant coupables que leus. • 
Souverain , ils font auili obligés , en , 
confcience , à réparer tout le dom- 
mage qu'ils ont caufé. contre lès rè^- 
gles de la juftice, . ; 

jDans U fécond cas j conune ils ont 
agi de bonne foi en commettant lès , 
hollilités , leur volonté n'ayant pas > 
contribué à&ire ime aâion injufte, ba ) 
ne fauroit non plus dire qu'ils ftiflenf | 
fimplementobligés à la réparation du 
dommage : mais , comme on ne fau- f 
roit , en confcience , retenir im bien^ > 
dès qu'on t& convaincu que la ma-» n 

My 
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niére ie Tacquérir a été vîcieùfe ; )e 
crois que lès Gens de guerre font 
obligés à rèftituer à Ténnemi tout ce 
d^nt ils ' l*a voient dépoiûllé injuile- • 
ment , & dont leurs biens fe* trou* . 
vent véritablement augmenté;. 

•Dans U iroifitmt cas , lès Gens de - 
guerre font innocents ; parce qu^ils ' 
ont agi par une obéïiTance nécèflaire ; . 
Aehque leur devoir eft de s'en rap- 
porter, dans toutes lès occafions doU'» 
teuïes , à ceux qui gouvernent. 

IL Telles font lès règles éternelles^ 
de la juAice : mais comment faire va- 
loir ces règles dans lès démêlés dès 
Peuples , & dès Souverains qui vivent 
eiffi^mble dans l'état de nature ? 

-I'^. Qui jugera contre eux, pour 
prononcer fur rinjufiice , ou fur la 
juftice d'une guerre ? 

'2^. tl appartient i tout Etat libre 
ait Souverain , de juger en fa conf- 
cience de ce^que fès devoirs exigent 
d«» lui ; de ce qu'il peut , ou ne peut 
pais faire avec juftice. 

')^.Si lès autres entreprennent de 
le )nger , ils donnent atteinte à fa 
liberté \. 6c lès querelles en devien- 
dront plus cruelles y de plus difficiles 
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à terminer ; piùfque chacun , fixant la: 
juftice de fon côté » s'attribue tous, 
lès Droits de la guerre , & prétendra . 

3ue lès hoftiUtés de fon ennemi f<mt 
es brigandages , 6c dès infraâions^ « 
an Droit dès Gens. 

4^. Si une guèri-e injufte ne peut 
opérer aucun âlet de Droit pamu lès 
hommes y on ne pourra acquérir avec 
sûreté aucune dès chofes prifes en 

Sièrre ; elles demeureront .toujours 
jettes à être revendiquées comme 
lès effets par lès Brigands. 

Toutes ces raifons font voir que 
la Loi naturelle ^ quoiqu'elle n'ac* 
corde à aucune Nation la pernùillon 
de s^écarter de la rigueur de la ju£* 
tice , veut , pour le falut , & l'avan- 
tage de la grande Société du genre 
humain , que 9 par rapport aux effets 
extérieurs du Droit parmis lès hom«* 
mes , ont ait recours à dès règles 
d'ime application plus sûre , & plus 
aifée 9 comme 9 

I ^. Que la guerre en forme 9 quant 
àfèséffètSydoit être regardée comme 
jufte de part 9 & d'autre : 

i"". Que tout ce qni e(^ permis à 

Mvi 
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V\m , en vertu de l'Etat de guerre î 

éft auffi' permis à Tautre. 

XII. Lès perfonnes , & lès chofes 
enlevées par Ténnenii , retournent 
quelquefois 9 pendant la guerre , dans 
leur premier état, par le -Oro// dcpcfi^- 
ùminie. 

' I **• Le Droit de Poftliminie , eft le 
Droit en vertu duquel lès perfonnes, 
& lès chofes prifes par Ténnemi font 
rendues à leur premier Etat , quand 
elles reviennent fous la puiiTance de 
la Nation \ qui elles appartiennent* 
2^. Le fondement de ce Droit , 
c'eft que le Souverain eft obligé de 
protéger la perfonne , & lès bien^ 
de fes Sujets , & de lès défendre con-^ 
tre rénnemi. 

. Car il s'enfuit delà , manifèftemeçt 
qu'il doit remettre lès chofes dans 
leur premier état , fi quelque heu- 
reux événement remet en fa pui£- 
fance lès perfonnes , ou lès biens dè$ 
Sujets qui étoient tombés entre lès 
mains de l'ennemi : ajoutez que l'en-* 
nei^i y pendant le cours de la guerre ^ 
n'a pu acquérir aucun Droit fur ces 
pertonnes , ou ces biens ^ qui ^t 
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capable d'éxcliire la Nation du Droit 
de lès recouvrer ; ainfi que fe retrou- 
vant fous la puiffance de leur Nation^ 
c*eft , à regard du Souversûn , & de lîi 
Nation , comme s*ils n'euffent point 
été pris. 

î*. Le Droit de poftlinrirae eft re- 
latif à l'état de guerre; & n'a plus 
lieu après la paix conclue.^ 

4^, Le Droit de poftlimime a dr<^t 
toutes lès fois ^le lès perfonnes , ou 
lès chofes , qui ont été prifes par 
rénnemi , retombent légitimement 
fous la puiflance de4eitf Nation , ou 
dès Allies ; mais il n'a pas lieu quant 
aux Peuples neutres : car ceux - ci 
font cenfés fuppofer juftes , de part , 
& d'autre , lès aaes d'hoftilité , & 
lès acquifitions faites par leiu- moyen. 
^'*. Ifetiirèllemênt, toutes fortes de 
biens pourroient fe recouvrer par 
Droit de poftliminie ; & il n'y a au- 
cune raifon intrinfèque d'en excepter 
lès biens mobiliaires : mais lès diffi- 
cultés de reconnoître lès biens de 
cette nature , & lès différents fans 
nombre qui naîtront de leur revendi- • 
cation^ ont feit établir généralement, • 
par lès Loix civiles dès £tats,un uâge 
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contraire , dès que ces effets pris par 
renne mi ont été une fois conduits en 
lieu de sûreté. 

On demande fi ce Droit s'étend ausc 
biens aliéné^ par rénnemi ? ^ 

jDe VattU^ J^y^S . ^. 2 / 2 , didingue 
entre lès. biens mobiliaires, & lès 
immeubles. 

J. A régafddhs premiers^ il croit que 
leJOroit de poftliminie n'a pas lieu: 
ipais fi Ton dit que le Diroit de poô- 
lipjinie ne s'étçnd pas aux.biçins mo- 
biliaires , cela s'entend du Pr<^t qui 
a lieu dans lès Etats , rèfpè£Hvement 
entre le Soiiyerain , & lès Sujets, ou 
entre lès Citoyens lès uns envers lès 
• autres ; & nullement du Droit qui 
s'pblerve entre lès Nations : ainfi , lès 
biens mobiliaires aliénés par l'en- 
'^erni , ou fe tro^ye^it encore daqs le 

P^ys ennemi , ou font tranfportés dans 
un Pays nèfitre. • 

Dans U premier cas^ je ne vois au- 
cune raifon pourquoi Ton ne puiffe 
légitimement s'en emparer comme 
de ^out autre çhofe que, nous repre- 
nons fur rénnetai:<:ar, quoiqu'oa 
doive réguliéremém:^ rèftituer aux 
Peuples neutres toutes lès.tWes 
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mobîlîaires qiii fe trouvent, dans le . 
Pays ennemi , voy^^ N^. yx. Néan- 
Dfioins , il faut faut faire une éxcèp^ 
tioii à l'égard dès biens e^ quèftîon.. , 

Car , oxitre que Ténnemi ne pou- 
voit pas leur transférer plus de Droit 
u'il n'avoit lui-même ; tel qui fart 
e ces acquittions doit être préiiimé 
ivoir voulu coiuir le rifque attaché 
)l la nature de la chofe qu'il a ache-- 
tée : f^ns cela ime Nation pourroîc 
toujours priver fon ennemi du Droit 
de recouvrer (es biens , en lès vcin- 
dam bien vite à quèiqu^m d'im.e Nas- 
tion neutre. 

Dans U fécond cas y le Droit de 
poftliminie n'a pas lieu ; non pas^ 
par la raifo^i que lès chofes mobi-^ 
liaires.nç peuvent pas retourner dans^ 
leur premier état par ce même Droit;. , 
mais parce quç l'ennemi ne peut exer- 
cer légitimement aucun aûe d'hofli- 
lité dans im Pays neutre. 

6 ® . Quant aux immeubles , T Aut eiur 
diltingue encore , 

!•. Si la Ville a été cédée à Tén^ 
fiemi par un Traité de pîùx; & alors , 
il fouûent 9 avec raifoa, que le t)roit : 
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de poftliminie eft relatif à l'état de 

guerre. yoyc[ N'^»3* 

-a ^. Si un tel Traité n'eft point en- 
core intervenu , alors , dit - il avec 
fondement, comme Tacquifition faite 
dans la guerre n'eft pleine , &: con- 
fommée que par le Traité de paix , 
jufques-là il rèfte au Souverain de 
cette Ville réfpérance de la reprerî- 
dre , ou de la recouvrer par la paix ; 
& du moment qu'elle retourne en 
fa puiflance , il la rétablie dans tous 
fès Droits. 

6^. De même , lès perfonnes déli- 
vrées dès mains de l'ennemi doivent 
Jouir du Droit de poftliminie. 

Mais il n'en eft pas ainû de ceux 
qui fe font enfuis après avoir été relâ- 
chés fiu: leur parole. Voyez N°. lo. 
Chap. ^4 ^fur la fin. 

De cela même que lès perfonnes dé- 
livrées dès mains de Ténnemi jouiffent 
du Droit de poftliminie , il s'enfiiit 
que lès Prifonniers de guerre doivent 
être^onfidérés de l'Etat poiur lequel 
ils ont combattu,comme dès Citoyens 
quippuyent être rétablis un jour dans 
leur premier état j de forte ^pe fous 






DES G E K S. 181 

leurs Droits , comme lès obligations 
auxquelles ils font aftreints fubfiftent 
dans leur entier , & demeurent feu- 
lement fufpendus , pour la plupart , 
quant à leur exercice , pendant le 
temps de leur prifon. 

7**. Lès Provinces, lès Villes , & 
lès terres que Ténnemi rend par le 
Traité de paix , jouiflent fans doute 
du Droit ae poftliminie : car le Sou- 
verain doit lès rétablir dans leur pre* 
tnier état , dès qu'elles retournent en 
fa puiflance. 
Que fi Ton demande, fi une Province; 
fi une Ville , peut légitimement fe 
révolter contre le Vainqueur , pour 
fe remettre fous lès Loix- de fon Sû^^ 
verain? Cette quèftion eft décidée 
ptar lès mêmes principes que nous 
avons établis plus haut , N^, 10 , au 
fujèt àhs Priionniers de guerre. 

Ç^. Enfin y un Etat qui a été fub- 
jugué tout entier peut -il jouir du 
broit de poftliminie , fi une révo- 
lution heureufe lui rend la liberté } 
On diftingue » 

A. Si TEtat n*a point encore donné 
lès mains à fa nouvelle fujétion ; & 
que le Vainqueur n'ait point qiutté 
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répée de Conquérant , cour prendre 
le fcèptre d*un Souverain pacifique , 
alors le Peuple n'eft pas véritaole- 
ment fournis ; &c lorfqu'il fecouë le 
joug lui - même , ou que lès armes 
d\m Allié le délivrent, il retourne iàns 
doute légitimement à fon premier 
Etat. ( Le Portugal. ) 

£. Mais , dans le cas oîi FEtat s^eft 
rendu volontairement au Vainqueur; 
& que lès Peuples font traités en 
vrais Sujets , fon ancien état e/labfo« 
lument détruit ; & il ne peut plus iégi* 
timcment jouir du Proit de poftu« 
minie. Voyez la Note i . dt Barbtyrac 
fur Groûus > £. j. Çh. 81. ; G rotins ^ ' 
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CHAPITRE X. 

JDks diffircnus maniires defujpendre , 
ou de umùno' Cts Hojtiii^és. 

1- JL' o N fait cêffer lès hoftilîtés ; 

ji. Quelquefois pour quelque temps 
feulement^ fans mètttre nn à la guèrrç; 
& en forte qu^on laifle indécife la 
quèftion qui a fait le fujèt de la guerre. 

B. D^autres fois , pour toujoiu-s y 
en décidant tout le différent : 

Il i^. Lès manières de fufpendre. 
lès hoftilités pour quelque temps. 

A. Ou elles regardent feulement 
dès Particuliers , à qui Ton accorde 
dès Saiii^cor^duits , ou dès PaiTeports* 

B. Ou elles regardent quelque lieu 
en particulier ; comme la cèfiation^ 
ou la fufpenfion d'armes. 

C Ou, enfin, elles regardent tous, 
lès ennemis en général; comme lès 
tçéyes, 

, i^. Le Sauf^ conduit^ ou U Paffl^ 
poruV. le N^. 3 , ci-après ,/?. 2j;6'. 

x^.La chffation , ou fufpcnjion d^ar^ 
ffi^j^eft une convention entre lès i 
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çtinemis , de fufpendre^ lès hoftîUtés 
pour un terme fort court , & pour 
quelque lieu en particulier. 

3®. Zitf trhvtj eu la même conven- 
tion , oui regarde toutes hoftilités en 
général ; & faîte pour un temps plus 
•confidérable. •// y a deux fortes de 
trh^es. 

A. Vune y pendant laquelle lès 
Armées ne laîflent pas de demeurer 
toujours fur pied avec tout l'appareil 
de la guerre ; & celle là eft ordi- 
nairement courte. 

B. Vautre y pendant laquelle cha- 
cun met bas lès armes ; & , fe retirmt 
chez foi , laiffe à quartier tout l'appa- 
reil de la guerre* 

Cette dernière fe fait ordinaire- * 
snent jufqu'à im terme aflfe long ; & 
elle ne difiereguères de la paix , finon 
en ce qu'elle laiffe indécife la quèf- 
tion qui fait le fu jet de la guerre ; & 
que;pàr conféquent, elle ne donne pas . 
un Droit perpétuel fur lès conquêtes. 
Lès Nations ont ordinairement re- 
cours à cette éfpèce d'accord , lorf- 
. qu'elles fe lâffent de la guerre , fans 
pouvoir convenir fur ce qui forme le 
différent, - 
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I •. Lès Généraux d'Armée font en 
droit de convenir dès fiifpenfions 
d'armes , fans aucun mandent ei}t fpé- 
dal du Souverain : parce que le Sou- 
verain eft çenfé lès avoir revêtus de 
tous lès pouvoirs nécèf&ires pour 
réxercîce raifonnable , & falutaire de 
leiurs fondions ; & que telle peut 
fouvent être la iufpenuori d'armes* 

Mais la trêve ne peut pas être con- 
clue , & arrêtée que par le Souverain 
lui-même , ou par celui, à qui il en a 
éxprèflément donné le pouvoir ; car 
il n'eft point nécèflaire , pour le fuc« 
ces dès opérations, qu'un Général 
foit revêtu d'une autorité fi étendue : 
elle pafTeroit lès ternies de fès fonc- 
tions y qui ne font pas de régler lès 
intérêts généraux de l'Etat ; &c ^ d'ail- 
leurs , la conclufion d'une trêve eft 
une chofe fi importante , aue le Sou- 
verain eft toujours cenfê fe l'être 
réfervée. 

Un pouvoir fi étendu ne convient 
<iu'au Gouverneur , ou Vice - Rot 
d'un Pays éloigné^pour lès Etats qu'il 

Îfouverne : encore » fi la trêve eft à 
ongues années y eft-il naturel de pré« 
fumer qu'elle a befoin de ratificatioi 
du Souverain» . . 
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éiéàon de prétendre qu'un homme 
fe fie à nous pendant que Ton con- 
tinue d'être ouvertement fon ennemi. 
MdÀs Barbey roc f Nou i. dit très- 
bien que lès raift>ns alléguées par 
Pufendorf ne prouvent rien , parce 
qu'elles prouvent trop : car , il s'en- 
iuivroit également qu'on povuroit 
tromper l'ennemi , fous prétexte 
même de parler de paix ; ne cêilânt 
pas dès-lors d'être ennemi quand l'on 
entre en négociation pour ce fujèt: 
ainfi , ce feroit une fource perpé- 
tuelle de défiance , qui rendroit lès 
guerres éternelles , & qui formeroit 
un obflacle invincible à toute ibne 
de paix. 

. Et de Ria^, T. S. p. S8S , obfervc 
que rhypothèfe de Pufondorf r!t^ 
pas jufle , parce (jue la trêve n'eft 
pas un aâe d'énnemi. L'objet de cette 
torte de convention eft la fin, & 
non la continuation de la guerre. 
'La trêve que lès PuifTances font , eft 
une marque que leur animofité efi 
4xminuée ; & qu'il y a dans leurs 
cœurs dès fentiments de préparation 
i la paix : elle efl un acheminement à 
la paix 9 6c l'occafion prochaine de la 
paix. 4^La 
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4^. La trêve oblige lès Parties con- 
traôantes dès je moment qu'elle eft 
conclue ; & fi lès Sujets de l'un , & 
de l'autre parti ont commis quelque 
hoftilité , le Souverain eft obligé de 
feire rèftituer lès prifes faites depuis 
le moment où la trêve a du com- 
mencer. 

On demande , fi le Souverain ei|^ 
tenu à dédommager ceux qui ont 
foufFen dès aôes d'hoftiHté exercés 
par fès Sujets , avant qu'il ait pu 
leur notifier la trêve ? De ratthl^ L. 
•3- ^* ^39 > foutient que non ; parce 
que c'eft un accident , où U n'y a 
point de fa faute. 

Mais Groeius y L.3. Cfu zi. V. S ^ 
& Barbtyrac , foutiennent l'affirma- 
tive : car , comme chaque Souverain 
s'eft engagé pour foi , & pour fès 
Sujets , cjui, dès le moment de la trêve 
conclue , feroient tous tenus de dH"- 
continuer lès aftes d'hoftilité , s'ils 
étoient tous à ponée d'être informés 
du Traité , qui doit leur être notifié 
inçèflamment; chacun aufli doit être 
cenfé s'être engagé à défaprouver, & 
tfenir i>our nuls tous lès aôes d'hof- 
tilité exercés dans lès endroit^ éloi* 

N 
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gnés ; & , par conféquentt à dédom- 
mager, autant qirtl le pourra, ceux 
qui lès ont fouirerts : il fuffit que l'on 
ne foit point rèfponfable de rimpof- 
fibilité oh Ton a été de lès empêcher ; 
& que cela ne puîfle point être regardé 
raiionnablement comme une infrac- 
tion de la trêve. 

Ordinairement, pour «éviter, autant 
^^il fe peut , toute difficulté ,lès Sou« 
verains fixent dans lès trêves dès 
termes différents , fuivant la fituation, 
& la diftance dès lieux, pour la cêfla- 
tion dès hoftilités. 

5^. L'effet général de la trèv£ eft 
de faire cêfTer abfolument toute hof- 
tilité i &c , pour éviter toute difpute 
ftir lès aâes qui méritent ce nom ,, 
on obferve lès règles fuivantes* 

J. Chacun , pendant la trêve , peut 
fkire chez foi , dans lès lieux dont il 
efl le maître , tout ce qu'il feroit en 
droit de &ire pendant la paix : ainfi , 
le Prince peut lever des Soldats , 
appèller dès Auxiliaires , réparer lès 
fortifications d'une Place qm n'efi pas 
aâuèllement aifiëgée^ &c» 

i?. On ne peut profiter de la trêve 
£our faire ce que lès hontes, ne 
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laîffoient pas le pouvoir éTèxécùtef 
avec sûreté ; car rëfprit cf un pareil' 
accord , cft tfianîfèfiemeût que toutes 
ctïoCes doivent demeurer dans Pétat 
où elles font au moment qu'on le' 
conclut : ainfi , la trêve 6te aux Af- 
ûégés j & aiât Ailîëgeants la liberté' 
dé continuer lès trîtvaux , comme la 
réparation dès bré Aes, quoiqu'en dife* 
Grotius^ L.^.Ck. zi.y.Oti excepte 
néanmoins lès Ouvragés qui font daas^ 
Intérieur de la Place , & auxquels lès 
attaques , & le feu de Ténnemi n'é- 
toient pas en obftade. De même , on' 
n'ofe pas faire entrer du fecours , ou 
dès munitions dans la Place. Enfin , 
Ton ne peut pas profiter d\me fut- 
penfion d^armes , ou d*une trêve 
pour fortir d*un mauvais pas oit Ton 
s'eft engagé , & pour fe retirer impu* 
nément à la vue de réiuiemi! • 

Mais ne peut- on pas profiter d'une 
amniftie arrêtée pour quelque fujèr 
particulier ; par exemple , oour en-' 
terrer lès morts , pour dénier fans 
bruit par fès derrières , & fe mettre' 
en lieu de sûreté > 

tt Je f^atùlj X.^.K zSù , accord&s 

Nii 
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ce Droit ; & le dernier met cette rufé 
au nombre dès flratagêmes innocents, 
z®. GronuSjL.^.ChyZi. V. êo;&C 
B arbty roc ^ dans fa Nou i. foutien- 
nent le contraire ; & , à mon avis , 
avec plus de fondement : car toute 
convention doit être entendue dans 
leiftns qui fe préfente naturellement ^ 
& que lès Parties contraûantes font 
naturellement cenfées avoir eu en 
vue ; & point du tout d'une manière 
fubtile , & artificieufe , qui , s'atta- 
chant h la lettre de la convention , 
en détruit réfprit. Or , celui qui a 
accordé une courte trêve pour en- 
terrer lès morts 9 ne Ta accordée que 
pour cela ; ôc il y a toutes lès appa-* 
r.ences du monde , qu'il n'auroit pas 
permis autre chofe , fi oh le lui eût 
demandé. De plus , fi celui i qui Ton 
a accoalé la trêve pour enterrer fès 
iports en profite pour fe retirer , ou 
pour fe retrancher ; & que Vautre Yen 
empêche par la voie des armes , on 
ne voit pas en vertu de quoi le pre- 
niier pourroit s'en plaindre , fi tou- 
tefois il doit /avoir Une égalité entre 
lès Contraâ^nts. 
^ jCepèndant^ conùne Ténnemi pour* 



toit Êidlement profiter d'une fufjpren- 
£on d'armes pour c^tte^ fin , il efl 
mahifèfte qu'on ne doit lès accordèt 
qu'après en avoir pefé lès avantagesV 
& lès inconvénients y & avoir e5ta- 
inîné fi l'on n'a pas à craindre , que 
l'ennemi fe fortifie , ou qu'on ^af- 
foiblifle foi*même pendant le temp$^ 
de l'amniftie. 

C. On ne doit rien entreprendre 
dans lès lieux dont la pofiemon efl 
difpùtée au préjudice de l'ennemi : 
ainfi , Ton ne peut pas , pendant là 
trêve , s'emparer de quelque lieu de 
l'ennemi , quand même il néglige dé 
le garder ; Ton ne peut non plus rece- 
voir lès Villes , ou lès Provinces qui 
Veulent fe fouftraiae à l'empire d'un 
ennemi , & fe donner à nous.. \ ^ 

6**. hà trêve finit à Fémiration du 
terme , pour lequel elle a été conclue; 
Elle eft rompue fi l'un dès Con-f 
trafbmts , ou quelqu'un par fon ordre J 
ou feulement avec fon confentemenr , 
vient à commettre quèlcpi'aae con- 
traire à la trêve : la Partie léfée peut 
incèflamment recourir aux armes , 8c 
recommencer lès hoftilités ; à moins 
({u'on ne foit convenu d'une peine 

Kijj 



J.94 fJiÂSIJf 9U JiKPlT 

que frthira J wtftexir ie U tsèuç : 
pic alors la ttèye JTuMfte » fi îa Pîurtie 

^pSxi le do» m^e. 

$î ^eliù i|itt eH léfé reprend lyir 
Toèsù^ lès arixies » U efi çenfé p«r çel» 
jfexitl tei>k quitte lès mitres 4^ l'amençt» 
4Qot ï\% étaient convenus ; mw il ei| 
contre le but du Traité d^ rentrer 
rf'ijwrd jeu ^ftioH contre Jlnfirafiteur 
4e 1» trêve ^ avant que d'être affiuvç 
flu'il ne vçiit pas payer Tamende fti- 
pilée : car on n*infère pas ré^iliére- 
pient une telle claufe à dàuein de 
donner le choix à celui envers lequel 
on manquera de parole , ou de rèce<^ 
ypîr Tazoende « ou de recommiencer 
Jès aâes d'hoSité. Pufindorf^ l. ^. 

i^. Ut trêve , ne feîûnt qne Cuf- 
j^ndr^ lès é^s de h fuèrre » au 
snoment qu'èUe i^i^ire » lès hoiUfités 
recoinn)e9cent • Tans qu'il foit beibio 
d'uqenpuvële déclaration de ^gaèrre ; 
car clwçnn £m d'av^npe que » dè$ 
ce moxQ^t f la guerre reprendra fon 
cours. 

• Il s'enfuit delà , que ceux qui fe 
trouvem ii)r lè$ terres de T^emi ^ 
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V^ixpmtàon de la trêve, peuvent 
être fittts prifbiiniers de ^èrre , quand 
-niSme ils auroient été eixij^êches de 
^ TCûrer , par quelque acadent im- 
prévu f i8c infurmontable , Grotius , 
Z. j- Ch. zi. y.^j de Real y T. 6. 
pag^Sy^. Et cela avec d^autant plus 
de jimice , que ceux qui vont , & 
reviennent pendant la trêve , pou- 
voient fort bien prévoir de tels cas 
fortuits ; & , par conféquent , être 
cenfés en avoir voulu courir lès rif- 
ques. C*eft par ce principe qu'on 
peut répondre aux objèâions de Bar-- 
%eyracy fur Pufmdorfy L. 8. Ch. j. V. 
/o. tiou /• 

Cependant, Grotius remarque très- 
Inen qu^il eft plus humain , & plus 
généreux de fe relâcher dexe Droit 
rigoureux. 

a la trêve a été à longues années; 
comme elle rêflemble fort à la paix ; 
& qa^l pfeirt arriver , qu'à fon éi^ira* 
'don , lès drcoiifhinces & les dupo- 
fixons aient fort changé de part , âc 
d'autre dans un long éipâce de temps » 
il eft tout à fait convenable à Tamour 
de la poix , de ne pas reprendre les 
«mes fans Êûre quelque déclsrraâoii 

Niv 
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gui puiffe inviter T^nneim à prévenir 
une nouvelle éfïufion de iang. 

III. Le fauf-conduit , ou Upaffipoft^ 
qui fe donnent fouvent en temps de 
guerre , font une éfoèce de privilège, 
qui donne aux perfonnes qui ea font 
munies , le Droit d'aller , & de venir 
en sûreté , ou le Droit de tranfporter 
certaines chofes avec sûreté. 

i^. Tout faûf-conduit émané de 
l'autorité fouveraine , foit qu'il • foit 
donné par le Prince lui - même , ou 
par quelque Officier qui eft revêtu 
de ce pouvoir , ou par une attribu- 
tion exprèffe , ou par une confé- 
' quence de la nature de fès fonûions. 
2®. La perfonn^ nommée dans le 
fauf-conduit ne peut pas porter fon 
privilège à aucun autre : car elle ne 
lait pas s'il eft indifférent à celui qui 
l'a donné, que tout autre en eùtufé 
à fa place : mais fi le fauf-conduit eft 
accordé pour le tranfport de certain^ 
effets , ils peuvent être conduits par 
' d'autres* que le Propriétaire ; pourvu 
qu'ils ne foient pas juftement fufpèôç. 
3^. Celui qui promet fimplement 
la sfireté par un fauf-conduit , la pro- 
met par-tout oîi il eft le maître s &<i 



I 
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comme tout fauf-conduit émane de 
rautorité fouveraine , ceux que lès 
Généraux accordent doivent égale- 
ment avoir leur éfFèt dans lès Armées 
de leur Maître où ils ne comment 
dent pas. 

4®. Le Droit que donne un fauf- 
conduit vient eptiérement de la vo- 
lonté de celui qui l'accorde : donc »' 
cette volonté eu la règle fur laquelle 
on doit en mefurer Tétenduë ; & la 
volonté fe découvre par la fin pour 
laquelle ce fauf-conduit a été donné* 

5;^. Un fauf-conduit donné à un 
Voyageiu" comprend natxirèllemerit 
ion bagage , ou lès hardes , & autres 
chofes nëcèffaires en voyage , même 
lès Domèftiques , fdon la condition 
du Voyageur : pourvu que lès Gens 
de fa fuite ne foient juftemeht fufpèftS' 
»à l'Etat. 

6^. Le fauf-conduit donné poiu: un* 
temps marqué , expire au bout du 
terme ; & fi le Porteur ne s'eft pas 
retiré avant ce temps-là , il peut être^ 
arrêté 9 & traité en ennemi, à moins 
qu'il ne fut arrêté par quelque forcée» 
majçure , comme par quelque malâr 

#e^&c« 

Nv 
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. 7^ Si (e fevif-cqnduit portç citteL 
çlffitte : i^QUr ' autant (U Hmps qu'il 
finira , il ne donne qu'un Droit pré- 
caire i éc peut être r4voqu4 à toMt 

inom^t* M^'^ '^ ^ tou^ouys d9i¥ief 

au Porteur le temps de fe retirer ea 

$^. Un iàufTConduit accordé peut 
être révoqué , ou p4r çelvii quA Ta 
4onné , ou par fpn luccè0eur ; OU iU 
i>ç font pas obligés de dire toujours 
lfw^$ raiW : car tout privilège peut 
être révoqi^é quand il devient nifi- 
4t>le à TËtat ; mais le iauf^cQfiduit ne 
leut pas devenir un piégç : ainfi , ei% 
} révoqMaxtt» il faut donner au Por- 
teur le temps ^ âc la. bberté de ik 
ri^ûrer en sûreté. 

IV. Qn décide pour rqvijours tom 
If différent par le Traité 4^ paix^ 

i"". La paix efl l'état dans leqv^il 
qlA9cw jouit tranquUleoieftt de fiés 
Droits ; ou lès difcute amiahlement ^ 
4c par raifon » s'ils font controverfés^ 

7t^. La paix eft l'état nsituràl de 
llbomme » qui ne peut trouver oue 
dips la paix le commerce ^ ^ l'a^ 
tajftçe de (es feml}lables» f^pslèiquèlg 
il ne fauroit être que très-oiUéiiblet 
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La paix eft également l'état naturu 
dès Nations : car , comment s'acquit^ 
ter de c^ devoirs mutuels , & facrés 
^te la Nature leur Impofe , fi elles ne 
vivent enfemble en p^x ? 

î **. De!à, il s'eirfuit que la Loi natii^ 
rèite oblige lès I^ations , comme lè$ 
PartiaiHers , à rechercher , & à cul* 
tiver la paix ; & cette obligation dé 
cultiver la paix ,.lie le Souverain pat 
uii double noeud. 

ji. n doit ce foin à fon Peuple p 
fur qtd la guerre attire une foule de 
maux ; & il le doit de la manière 
la plu^ étroite, & h plus indifpen- 
fiible » puiique Tempire ne lui eft coat 
fié que pour le faïut , & Tavanta^é 
de la Nation ; il doit ce même (bia 
tux Nations étrangères, dont la guerre 
trouble le benheun 

4^. La Nation , ou te Souverain ne 
doit non-feulement pas troubler lu>> 
même la paix : il eft , de plus 5 obligé 
i la procurer , autant que cela dépend 
de lui ; à détourner les autres de la 
Tompre fens nécèifité : il n*y a de per« 
Ibnnage phis glorieux , & plus ai&a*'. 
Ue ^ que celui de Pacificateur* 

'5^. L\uno\ir de la paix doit empS<: 

Nvi 
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cher également , & de commencer Ta 
guerre fans nécèilité ^ & de la cor- 
linuer lorfque cette nécèffité.vient à 
cêfTer : quand un Souverain a ^té 
réduit à prendre lès armes pour ua 
fujèt jufte 9 Ôc important , il peut 
poufTer lès opérations de la guèrr^ 

Sufqu*à ce quil en' ait atteint Te but 
égirime. 

A. Si la caufe efl manifefle , le jufte 
but eft d'obtenir Judiice , & sûreté, 
. Si la caufe eft douteufe^le jufte 
but de la guerre ne peiit être aue 
d'amener Tcnnemi à un accommode- 
ment équitable. 

Il n'y a que dans le cas oîi l'ennemi 
s'opiniâtre à rejetter dès conditions 
équitables , qu'il nous foit permis de 
poufler nos progrès jufqu'à fa viâoire 
entière, & définitive » qui le réduit 9 
& le foumèt : encore fi Ton a affaire 
à un ennemi perfide 9 il feroit impru- 
dent de fe ner à fa parole ; & on 
peut très - juftement profiter d'une 
guerre heiireufe , & pouffer fès avan- 
tages jufqu'à ce qu'on ait brifé une 
puiffance éxccflîve , & dangéreu- 
rèufe ; ou réduire cet ennemi à donner^ 
dès sûretiés fuiETantes pour l'avenir. 
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6^ Quand la paîx vient mettre fin 
à la guerre , fès effets généraux , & 
nécèflaires font de réconcilier lès en- 
nemis ; & de faire cêffer , de part , 
& d'autre , toute hoftilité. 

7®. Lon appelle Traité dt paix^ 
raccord , ou le contrat dans lequel 
lès PuifTances qui étoient en guerre 9 
& qui font convenues de pofer lès 
firmes , ftipulent lès conditions de la 
paix, & règlent la manière dont elle 
doit être rétablie , & entretenue. 

8®. La même Puiflance , qui a le 
Droit de faire la guerre , de la refon- 
dre , de la déclarer , d'en diriger lès 
opérations , a naturellement aufli 
celui de faire la paix , & d'en con- 
clure le Traité ; c*eft-à-dire , de mar- 
quer quand la guerre doit finir : mais 
ce pouvoir ne comprend pas nécèf- 
fairement celui d'accorder , & d'ac-^ 
cèpter en vue de la paix toutes fortes 
de conditions. L'Etat peut avoir borné' 
lès pouvoirs de fon Cpnduôeur fiu: 
bien dès chofes par lès Loix fonda- 
meintales : l\>n en trouve im exemple 
dans François* L Dt Vaukl 9 Tom. 3 • 

. 9!?, Une Nation peut înêmeconfier^ 



une perbnae le poôYotr de fiîre 
la paix , quoiqu'elle Qe hû ût pas 
abandonné celiu de déclarer la guerre: 
la Suède ea eâ un exemple. j£}i Vatm 

Quand une puÂ:0EMoce limitée 9 le 
pouvoir de f^e la paix 9 conme èUe 
ne peut açeorder èlle-^nmiie toutes 
fortes de conditions ,. ceux qui tou* 
dront traiter surenieM avec elle, 
doivent èj^iger ofxt k Traité de la 
paix foit a^urouvjé par la Nation y ou 

fiar la PuiiTance qui peut en accomplir 
es conditions. ( De VmH en lap* 
porte un exemple , T.^./^.j i^ 

Tout empêchement qui met le 
Prince hors d'état d'adminiftrer lès 
affaires du Gouvernement , kii ôte 
uns doute le pouvoir de fîire lapaix : 
^inû un Rot e» bas âge ne «e peut 
point traiter de la paix. 

On dea^ande ^Sx un Rm Prifonmer 
de guerre 9 peut &ire la paix? 

Grains^ liv. > Ch. z<u K la^r 
ifois a , & après Uri rootf, Juf. 
Qtnt. §^ ^Sa,' , diftii^icnt emre lè$ 
Royauçnes^ patrimoniaux y & noi>pa^ 
trîmoniaux : ils accordent au Roi $e 
pouvoir dsinsics preiiki$»&i4Bab ^q 
dans lès autres. 
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Zfe Kouèl^L. 4. y. /j , foutient 
en général , que quoiqu'un Hoi Pri- 
fonnier ne perde pas (es Droits , f^ 
captivité néanm<Hns lui ôte la acuité 
de lès exercer ; parce qu'il n'eft pas 
en état d'en diriger l'uiage à fa fin 
légitime : delà , il conclut que le Sou- 
verain captif peut négocier Iui<m)ême 
la paix^ & promettre ce qui dépend 
de lui pçrfonnèllement \ mai$ que le 
Traité ne devient obligatoire pour la 
Nation , que cj^and il efi ratifié par 
èilesnême , ou par ceux qui font dé- 
ppfitaires de l'autorité puplique pen- 
dant la captivité du Prince ^ ou en&i 
par lui-même après fa délivrance. 

Lorfqu'un injuAe Conquérant, ou 
totit autre Ufurpateur a envahi le 
Royaume , dès; que lès Peuples ^ par 
uçi hommage volontaire , l'ont re- 
connu pouir leur Souverain y il eft 
en pofleffion de l'empire ; & lès 
autels Ih^ations qui n'ont fiucun Droit 
d§ fe çaêlçr du Gouvernement de 
celle-ci doivent fiiivr^* la poffèflîon ; 
par conféquçût celles peuvent traiter . 
dç U paix avec llJfurpateur » 8c la 
conclure avec lui : par-là » èUes ne - 

b^éiCeat point le Proit du Souiveca»D ' 
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légitime. Ce n'eft point à elles d'exa- 
miner ce Droit , & d*en juger ; elles 
le laiffent pour ce qu'il eft , & s'at- 
tachent uniquement è la pofleflîon 
dans lès affaires qu'elles ont avec cet 
Etat , fulvant leur propre Droit y & 
celui de 'a N<itlon dont la fôuverai- 
neté eft di putée. 

9^. Le Souverain, au n^m de qui 
la guerre s'eft faite , ne peut , avec 
îûftice , faire la paix, fans y com- 
prendre fès Alliés ; c'eft-à-dire , ceux 
qui lui ont donné du fecours fans 
prendre part dirèôement à ia guerre : 
c'eft une précaution nécèflaire pour 
lès garantir du rèflentiment de l'en- 
nemi. ' 

Ma'S le Traité de la Partie prin- 
cipale n'oblige (hs Alliés qu'autant 
qii'ils le veulent bien accepter ; à 
moins qu'ils ne lui aient donné tout 
pouvoir de traiter pour eux, 

' 10^. Lès Souverains qui fe font 
afibciés pour la guerre , tous ceux 
qui y ont pris part d'rèftement, doi- 
vent faire leur Traité de paix cha- 
cim pour foi : mais l'alliance lès oblige 
à traiter dé concert. 

MX \ Laquèftion; fUr quelles chofes 
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un Souverain peut traiter en faifant 
ià paix , eft reloluë par lès principes 
que nous avons établis dans U Droit 
Public UniversU j Cahp. i3. AP. 3. 
&fuiv. & Ch. iG. fP.g. r.3 : même^ 
jdans le cas d'ime nécèflité prèflante '^ 
telle que Knipofent lès événements 
d'une guerre malheiu-eufe , lès alié- 
nations que fait le Prince pour feuver 
le rèfte de l'Etat , font cenfées ap- 
prouvées , & ratifiées par le feul n- 
lence de la Nation; lorfqu'èlle n'a 
point confervé daus la forme du Gou- 
vernement quelque moyen aifé , & 
prdinaire de donner fon confentement 
éxpxès y & qu'elle a abandonné au 
Prince une puiflànce abfoluë. 

l X • . Le Traité de paix ne peut être 
qu'une Tranfaftion. Si l'on devoit y 
obferver . lès règles d'une jufticé 
éxaûe , & rigoureufe , de fone que 
chacun xeçût prédfément tout ce qui 
lui appartient , la paix deviendroit 
îmipomble : car , à l'égard du fujèt 
$nitùe qui a donné lieu à la guerre , ' 
Jl Êiudroit que l'une dès Parties re- 
connût fon tort , &C condamnât fès 
injuftes prétentions ; ce qu'elle fera 

'^ ôlement tant qu'elle ne fera pas 
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tédvàte aux dernières éxtrdmxi 

B. Comment Êûre une juAe éfli^ 
matk>n de tous lès dommages! 

11 ne rèfte donc d^autre moyen de 
trahfiger fur toutes lèspr^tentions/ttr 
tous lès grie& de part , &c d'autre ; 
&: d'anéantir tous lès différents par 
une convention la plus é(^uitable.q\i'il 
foit poffible : ni Tune « ni l'autre dès 
Parties n'y eft condamnée comme 
injufte : mais on y convient de ce 

ue chacun doit avoir en éftimation 

e fès prétentions. 
ly. L'effet général du Traité de 
paix 9 e& de mettre fin à la guerre , 
ï tous lès aûes d'hoftilité ^ &C d'en 
abolir le il^èt ; en forte qu'il ne foit 
plus pernûs de reprendre lès armes 
pour le même fujèc : & c'eâ ainfi 
qu'il fàVLt interpréter la formule u&* 
tee dans lès Traités par laquelle oa 
s'engage réciproquement i umjmiM 

D'^lHeurfi ^ comme la tsranfiâkM 
fpéciale fiir une dtofo a'éteîm <{iit 
le moyen feul auqpièt èUefe rapporte) 
& n'empècheroit point qu'on mt pftt 
dans la iuite fur d'aiiCres ibndementi 
former de nouvelles prétemu» i h 
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choie même , on a communément 
loin de iHpuier une renonciation gé- 
nérale à toute prétendon <{aètcoa(}ue. 
iur la chofe dont il s'a^t ; & alors» 
quand même ^ par de nouvelles xai- 
K>n$ , celui qui a renoncé fe verroit 
un jour en état' de démontrer qiie 
cette chofe là lui appartenoit^ il ne 
feroit plus reçu à la reclamer. 

14°. VamnifiU^ qui eft un oubli 
rfait du paflë, doit être le pre- 
nwer article du Traité ; fi bien que' 
quand même le Traité n'en diroit pas 
un mot , elle y feroit oécèiTaif ement 
comprife par la nature même de la 
paix : car la paix eft dèftinée à met- 
tre au néant tous lès fujèts de difcorde» 
l^^« Toutes lès chofes dont le 
Traité ne dit rien, doivent demeurer 
dans rétat oîi elles fe trouvent lors 
de fa conclufion}8c cet état doit 
paflêr pour lédtime , puisque cha- 
cime dès Pui^ces » où fe font la 

Sièrre , prétend être ft>ndée en juf- 
ce I & que peribnne ne peut ji^er 
de cette prétention, 

16**. Mais on ne peut étendre l'éf- 
ftt de laTranfaâion , & de Tamniftie, 
è dès choies qui n'ont aucun rapport; 
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a la guerre terminée par le Traité ; 
à moins qu*on ne l'ait éxprèfTément 
étendue à ranéantiflement de toute 
prétention quelconque. 

17**. Si le Traité porte que toutes 
lès chofes feront rétablies dans Tétat 
oîi elles écoient avant la guerre, cette 
claufe ne s'entend que dès immeubles ; 
& elle ne peut s'étendre aux chofes 
mobiliaires , au butin y dont la pror 
priété paiTent d'abord à ceux qui s'en 
emparent. 

1 8"*. Lès Traités anciens , rappelles , 
& confirmés dans le dernier , font 
partie de celui - ci , comme s'ils y 
étoient renfermés , &: tranfcrits mot 
à mot. 

19^. Le Traité de paix oblige lès 
Parties contrariantes du moment qu'il 
eft conclu , & aufTi - tôt qu'il a reçu 
toute fa forme ; & elles doivent en 
procurer incèifamment l'exécution : 
à moins que l'on n'ait marqué un jour 
auquel la paix doit commencer. Mais 
ce Traité n'oblige lès Sujets que du 
moment qu'il leur eft notifié ; à l'éfTèt 
que fi dès Gens de guerre commettent 
quelque hoftilité avant que leTraité de 
paix ibit duëment venu à leur cpo^ 
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i\oîflance,ils ne puiflent point en être 
pums : mais le Souverain doit faire 
rèiHtuer ce qui a été pris ; car dés* 
tors le Droit de la guerre ne fubfîfte 
plus. 

Pour éviter ces inconvénients , on 
doit publier la paix fans délai y au 
moins pour lès Gens de guerre : car 
aujourahui que lès Peuples ne fe 
mêlent pas de la guerre , la publia 
cation folèmnèlle de la paix peut fe 
différer n>ourvu que Ton mette ordre 
à la cèflatlon dès hoflilités : ce qui 
fe fait aifément par le moyen dès 
Généraux ^ qui dirigent toutes lés 
opérations , ou par une amnifHe pu-» 
bliée à la tête dès dès Armées. ; 
20*. Quoique le bon fcns dife 

Sue lorfqu*on n'a point marqué 
e terme pour l'accomplifTement du 
Traité , & poiur Téxécution de cha- 
cun dè« articles , chaque point doit 
être exécuté auifi-tôt au'il efl pofli- 
ble ; il y a néanmoins dès cas ou l'é-i 
xécution d'un Traité eft fufpenduc ; 
ou que la promèffe tombe d'elle* 
même. Ainfî, 

^.Une éxcufe légitime, fondée fuf 

un empêchement rièl; U infunnonrsf 



jio Pjticis DU Droit 
rahle^ doit êtrt admife : car perfontie 
ii^eil tenu à YimpoffùAt ; Tempèdie-^ 
ment ^ quand il n^ a point de la faute 
du Promettant aœantit une promèfle 
qui ne peut être remplie par un^^qui* 
valent^ &c dont Péxécution ne peut 
fe remettre à un autre temps. Si la 
promèiTe peut être remplie mns une 
autre occaiion 9 il finit accorder u» 
délai convenable. 

B. Le promettant eft dégagé de 
fk promèile ^ lorique , s'étant mis en 
devoir de la remplir au terme de 
fon engagement 9 celuià qui elle étoit 
i^ite , l'a empêché lui-même de Tac* 
complir 9 ou n'a pas voulu q^e la 
proméfTe s'étfeâuât : car on eft cenfé 
œmèttre une promèfle , dont 00 en)- 
pêche foi*même l'exécution. dans le 
ti^rme convenable. 

De FattH , £/V« 4. F. 2S9 ajome^ 
que fi l'Acceptant demande mie la 
Itrèftation foit remise à un autre 
temps 9 la^ bonne foi exige que le 
Ji^Tpnrèttant consente au délai ; à 
moins qu'il ne fkiTe v<»r9 par de 
bonnes raifoiis9qoe lapromoTe lui 
deviendront alors plus onéreiÉfe : mais 
quoique je ne doute nullement ^ue le 



' My m â G^ g* » 9k JIi: 

ftomèttaiit ae* (bit <4iUgé , en conT-^ 
cience , de confendr au délai toutes 
Ib fois qu'il na lui eft pas^ préjudU' 
ùûÂt > je ne vois pas comment on 
pourrait TobUger à alléguer fes rai* 
jbns ,. quand il ne veur point dUFérer 
Uéxécutioa de faprommë : il ne âît 
alècs <p'agir conforiiiément à fon 
oMigatioD ; & ^attire n'a pas le moin- 
dre Droit de demander lé délai. 

XI ^. Làs chofes j dont la rèftitu^ 
tion eft amplement iKpulée dan^ le 
Traité de paix, fans autre explication^ 
dorreor Are rendues dans Tétat oU 
èlles'Ofit été prifes:car le terme de- 
vèAitution fi^iifie naturellement le 
rétabliflement de toutes chofes dans- 
loue premier état : maàs il neiaut pas 
comprendre ibus cette règle lès chan« 
dMments qui peuvent avoir été un- 
effet de la gume mâme, & de ièr 
opérations. L'amniAîe met à néant ce 
dommage : aiafi, ii une Place a été' 
démentdée. pendant la guerre y onr 
n'efttpas tenu de rétabMr lès fortifi- 
cations. Cependant, pour prévenir 
Mute cincane , àc toute dmiculté , 
^ cà bon de suarqner toiqours pr^ 
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çifëment en quel état lès chofes dou 
yent être rendues. 

1 x^. Lès fruits dès chofes rèftituées 
à la paix^ font dûs dès rinftant tear- 

3ué pour réxécution. S'il n'y a point 
e terme fixe, lès fruits font dûs 
dès le moment que la rèftitution dès 
chofes a été accordée : mais on ne 
tend pas ceux qui étoient échus 9 ou 
cueilus avant la conclûfion de la paix : 
car lès fruits font au maître du fonds ; 
& ici la poiTèffion eft ténue par un 
titre légitime. 

2^^. Quand il fe trouve quelque 
ambiguïté dans un Traité de paix , il 
faut recourir aux règles d'interpré- 
tation. 

X4^. Lès Traités de paix conclus 
par une Puiffance légitime font fans 
doute dès Traités publics qui obligent 
toute la Nation; & dès Traités réels ^ 
qui obligent lèS' fuccèffeurs aufli for- 
tement que le Prince même qui lès 
a fignés , puifqu'ils obligent l'Etat 
même. Lès Peuples doivent être reli- 
gieux obfervateurs dès Traités de 
paix : car ils font de la dernière im- 
portance i & leur rupture rallume 
infîdtUblement la gûèrrei 

%y. L'on 



i> £ s C S jr S. . 31J 

l5^ L'on ne peut fe dégager d'un 
Traité de paix , en alléguant quil a 
été extorqué par la crainte , ou arra- 
ché de force : car , 

A. Si cette exception étoit ad- 
snife^èlle fapperoit par lès fonde- 
ments toute la sûreté dès Traités de 

Î»aix : en effet , il en eft peu , contre 
èfquèls on ne pût s'en fervir pour 
couvrir la mauvaife foi. 

B. n feroit prèfque toujours hoii- 
teux y &c ridicule d'alléguer une pa- 
jreille exception : car fi une Nation 
trouve à propos de fe proau-er une 
paix nécèflàire par un Traité défa- 
vantageux , par de grands facrifices^ 
ce qui lui rèfte eft encore un bien 
qu'elle doit à la paix. 

C. La contrainte n'eft pas injufte': 
car quand même le Vsùnqueur feroit 
une injuftice dans le fonds, pourvu que 
la came foit flifcèptible de quelque 
doute ; & que la guerre foit folèm* 
nèlle , & dans lès formes 9 le Droit 
dès Gens la fait regarder comme jufte , 
& lé^time » & lui attribue tous lès 
effets extérieurs du Droit» Voyez 
Ch. 5. JV^. i. 

Cependant I fi la guerre a été ma» 

O 
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nifèftement injufte , & qu'on toit ré- 
duit par la fupériorlté dès armes de 
l'aggrèffeur à faire line paix défa- 
yantageufe ; 

* Pufendorfa raîfon de dire , L. 8. 
*Çh. i.yi ^ que rien n'empêche qu'on 
ne fe difpenfe , fi on le peur sûre- 
ment, d exécuter lès articles d'un 
tel Traité ; & qu'on oppofe 'aux de- 
mandes du Vainqueur l'exception 
de la ci-aihté injitfte , ou que du moins 
on ne tiré fatisfaflion de cette injure , 
% la première occaûon favorable qià 
s'en Dféfente. 

^6^. Lia paix fe rompt en troi 
manières différentes ;. 

ji. Par vme conduite contraire à 
la nature , & à l'éifence de' tout 
Traité de paix : comme quand on la 
. trouble fans fujèt , foit en .reprenant 
lès armes , & recommençant la guer- 
re ; foit en traitant avec celui 'à qui 
l'on a aiTuré la paix , ou fès Sujets , 
ou bien ies Alliés » compris dans le 
Traité d'une manière incompatible 
avec rétat de paix ; 8c qu'ils n^ peu- 
vent fouffrir fans fe manquer à eux- 
mêmes. 

Cependant le Traité tCdk point 
rompu / 



I % Quand on prend lès àrme^ pour 
. un fujèt nouveau , ~& légitimé ': car 

bien que Von ait promis dé vivre en 
' paix y on n'a pas promis pour cela 

de fouffnr l'injuftice ," plutôt que de 
. s'en faire raifon par la voie dès 

armes. 
' . z% Quand on s'allie par laTuite , 

èc fe joint aux ennemis de celui avec 

Îii on l'a conclue ; à mcàns que le 
raité de paix ne le (féfehdè éxprêf- 
iement ; car y en.Êûfànt la paix ^ on 
ne renonce pas pour cela même au 
Droit de faire dès. alliances » Se S*d£» 
û&er . fès amis ; le tout dans la fup- 
pofirion que ceux-ci aient, de leur 
prétention , ou de la guerre y & nous 
de leur foutien , ou de TaUiance un 
, motif réel : autrement, ce ne feroit 
< qu'une . perfidie 9 dont pous aurions 
. embrafîe î'occaûon. 

I ®, Par la défenfe légitime de foî- 
même : c'eil im Droit naturel , auquel 
^ on ne peut renoncer ; & , en pro- 
mettant de vivrt en paix , on promet 
. feu)einent de ne point attaquer fans 
. fujèt , de s'abfienir (f ^ure, 6c de 
violence. 
. JB. Par dès procédés ihcompaiiUes 

Oq 
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avec la nature particulière du Traité t 
ainfi fevorifer lès 'ennemis dHrne Na- 
tion ; protéger fès Sujets faâieux , 
ou rebelles ; leur donner retraite 9 
c'eft rompre un Traité de paix 
fait fous la condition éxprêiTe de 
vivre .en bons amis.. En générai , 
Ton rompt le Traité en en violât 
quelque article ; foit qu'on fafle ce 
qu'il défend , foit qu'on ne fefle pas 
ce qu'il prèfcrit : car quiconque man- 
qua à iès engagements annuUe le 
contrat , autant qu'il efl en lui- même. 
La violation d'un feul article du Traité 
peut en opérer la rupuire entière : 
car 9 comme le remarque Grotius , 
£.3. Ch. ic). y. / 4, tous lès articles 
d'un feul & même Traité , font ren- 
fermés Tun dans l'autre en forme de 
condition; comme fi l'on avoit dit 
formellement , je ferai tèHe , ou telle 
chofe ; pourvu que , de votre côté , 
vous fafliez ceci , ou cela. 

Dans la vue de prévenir un fi £8* 
cheux inconvénient , on convient 
faeement d'une peine , que devra 
fubir rinfraâeùr ae quelqu'un de ces 
articles de moindre impprtance ; & 
fil6rs 9 en fatisÊdfant «à ik peine ^ le 



Txaûté fubiîfte dans toute, ia force^ 
C. Par dès délais aâfeâés , qui font 
équivalents à im refus exprès. 
« z^. Lès Traités de paix peuvent 
être rompus , nbn^-feulement par lès 
Êdts du Souverain , mais encore par 
ceux dès Sujets y autant qu^il peuvent 
être imputés à la Nation : mais lès 
atteintes données au Traité de paix 
pgr dès Alliés , même pour ceux qui 
y ont été compris ^ ou qui jr font 
çptrés comme Parties principales 
contraâahtes , ne peuvent en opérer^ 
la rupture que par rapport à eux- 
^mes ; & point du tout en ce qui 
touche leur AlHé, qui , de fon côté» 
obferve reli^eufement (es engage- 
inents ; l^ès aoions d'un Allié ne fau4 
roient lui être imputées : le Traite 
iiubiiâe pour lui dans toute fa force i^ 

E>urvu qu^l a*entreprenne point de 
utemr la caufe de (es Alliés perfides* 
i8^ Quand le Traité de paix eft 
violé par Tun dès Contraâants , Tau* 
tre eft. le maître de déclarer le Traité 
rompu ; ou de le l^er fubiifler ^ foit 
en pardonnant l'atteinte qui y a été 
donnée 9 foit en exigeant une jufte 
6ds£iâioiw Dans le dernier cas « Q 

Oi» 
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lai iPatlie coùpabfe refufe le dédom«^ 
lîiageinenr, le Traité fe rompt alèrs 
de nécèffité^, à f lêgard de la Partir 
qiir aV ikiisÙSi point ; maïs miUement 
à Pëgatd de Ta Partie léfée.: car lès* 
îitoits dti dernier fubfiftent dans leur 
entier ; autrement , il dépendroit de' 
Aâctin de fe délivrerde iès engage*' 
ments par un aâe d'injuftice. - 

** 15^. D'ailleurs , il eft très impor- 
tant de bien diftînguer entre une 
guêtre nouvelle, & la rupture dà 
Traité de paiit : 

' -</. Parce aue lès Droits acqins par 
ce Traité, fuofiftent malgré laeuèrre 
nouvelle ; au lieu jqtx^ls font éteints 

Sar la rupture du Traité fur lequel 
5 étoient fondés. Ainii; il arrive lou-i' 
venr, quand lès armes font à peu près 
égales , que Ton convient de rendre 
lès tonquêtes ; Bc de rétabHr toutes 
choies dans leitr état Aldrs fi laaièrre 
étoit nouvelle ^ lès ^ciens Traités 
fubfiftrtit r mais s^ls ont été rompus 
par la féprife'tlès armes &Ja pre-^ 
ihièrt guerre rèffufcitée-, ces Traités 
demeurent anéantis ; & fi l'on veut 
qu'ils régnent encore , il faut que le 
nouveau Traité lèsn^ppèUe^ & 1èr 
rétablifiè éxprèfifémcnt. 
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B. Cette quèftion éft très-impor- 
tantes par rapport aux autresNationss 
qui peuvent être intérêffées au Traité, 



en 0iaintemr i oDiervation* 

C. Elle eft éffentièlle pour lès ga- 
rants duTraité,s^ily ena; & pour 
dès Alliés qui ont à reconnôitre le Cas 
cil ils doivent dès fecouts» 
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.. CHAPITRE XL 

D k s AM B AS s jirJ) E s. 

»•. Nccèr I.XL eft nécèflâire que lès Nations 
ba/TaCurlr traitent , & communiquent enfemble 

x».Quîair pQur le bien de leurs affaires; pour 
baflàdc. éviter de le mure réciproquement , 
»^^*.' j?l ^*' pour ajufler • & terminer leurs dif- 

bafîade cft lerents, 
parrait. ou \fai5 jès Souverains ne peuvent 

4o.D!isdif guères sabouchet eux-mêmes pour 
r'rçnrj oHres traiter enfemble de leurs affaires : il 
pu! lies. ne leroit pomt convenable que lès 
^j^^°-^^«;^. Souverains abandonnâffent le Gou- 

vi'4cs dès* vernement de leurs Etats, pour aller 
bUcf '* " P" négocier en perfonne quelques affaires 

Is'.'Dèsper particulières dans lès Pays étrangers. 
^î'"^';>'^t,!' Lès dépenfes de ces voyages fré- 

nifires pu Quents leroieut exorbitantes , lès dit* 
^^'v. T>e "Cultés du cérémonial infinies , &c 
quelles ma- lès rifques que courroit un Prince ^ 

tlm^t^i- ^^^^"î ^^^ T^ ^^"^ ^" CoMt^ éxtrê- 
icac. mes : il ne rèfte donc aux Nations , & 

aux Souverains , qu^à communiquer 

enfemble , par Tentremife de Man-* 

4ataireSr^eDélégués^chargésde leurs 
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ordres, munis de leurs pouvoirs ^^ 
qu'on nomme Minîjires putBcs. 

On connoit aù]ourd'h\ii divers or-^ 
dres de Miniftres publics : mais quel- 

Sue différence que Tufage ait intro- 
uite entr'eiix , le caraôère éffenûèi 
leur eft commun à tous ; c*eft celui dé 
Miniftre , & , en quelque façon , dé 
Repréfentant d'une Puiffance étran- 
gère, de perfoiïne chargée de (es 
af&ires , & de fès ordres. 

n^Tout Etat Souverain eft en droit 
d'envoyer, & de recevoir' dès Mi- 
nifh-es publics : l'Ambafiade eft un 
attribut précieux de la Souveraineté ; 
& reconnoître dans un Miniftre lé 
caraâère reprcfentatif , c'eft recon- 
noître la fouveraineté du Prince qui 
l'emploie. Voyez de Real y T. 6. pa^. 
se. Un Prince qui s'eft dépouillé dé 
la Souveraineté , 8c de fes E;ats , n'eft 

i>lus en droit d'envoyer dès Ambaf- 
àdeurs; c'eft ce que François de Noail- 
les, Evêque d'Acqs , foutint , avec rai- 
fon , contre Vargas , Ambafladeur de 
Charles V, & de Philippe , fon €Xs, 

Lès Sujets ne peuvent fans crime J 
ni députer vers un Prince étranger , 
ni en recevoir dès Miniftres , ni 

Ov 
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envoyer dès Ambafladéùrs à leur pr<v 
pre souverain \ parce que lé Droif 
dès AmbafTadeurs n^apparfient qu^à 
déîs Etrangers , & à dès Etranger^ 
revêtus de la Puiflance fuprême j6c 
ui ne font point dans la dépendance 
u Frince à qui rAinbaflkde eft eo« 
yo^^ée : Téxempleèn eft dèsDéputés 
dès Frotè({ants envoyés à Charles V 
en Ttalié', après, la Diète de m 19. 

Cependiant, ce Droit peut ie trou- 
ver même ichez dès Princes , ou dès 
Communautés , oui ne'fofat pas 'fou* 
véraines à tous égards : ainu^ quoi- 
que lès Princes , & Etats de rÉmpirè' 
xelcvent de l*Empereur , & de l*Em* 
pire 9 néanmoins comme lès Conlli- 
tutioris de l'Empire leur ont donné , 
dès lès premiers temps 9 le Droit de 
traiter avec ces Puîi&nces étrange-» 
Tts 9 & de contraâer avec elles dès 
Alliances ; & que , d'ailleurs » Tes au* 
Ires Nadons'lès regardent , avecrai-^ 
{bn^ comme de véritables Souverains^ 
ils ont ibcomèftablement le Droit 
d'envoyer , & de recevoir dès Miaif- 
trespuDlics# 

Il y a ^ au contraire , de petits 
iPripces qui n^ont ni rang , ni xcisiCt' 



parmi lès Etats fouverains , & qui 
n'ont aMCun caraélère defouverai^ 
neté hors du territoire de leur do- 
mintition ; ces Princes ne peuvent 
avoir aucuns Miniflres publics : m 
eux y ni leurs Députés n^ jouiiTeitt 
dès privilèges c^ue le Droit dè^s Gens 
accorde zwi Princes étrangers » & ^ 
leurs Miniftres. De Real', T. S. p. ib2. 
& fuiv. Le Traité de Nimègue eft à 
confultér fur ces matières ; & d'au* 
tant plus qu'on s'en tient ftriftement 
à {è$ difpofitions. Une alliance iné- 
gale , ni même un Traité de prd* 
tè£lion n'étant pas incompatible avec 
la Souveraineté. (Voyez Ch. i. A^. 
C ) Ces fortes ne de Traités ne dé- 

ëouillent point par eux-mêmes un 
tat du Droit d'envoyer, & de rece- 
voir dès Miniftres publics. Voyez 
Grotius,L. 2* CL lo. V. a. 

Il en faut dire autant dès Vaflainf ; 
& dès Tributaires qui ne font pas 

Sujèts.v. a. /.jv^(r. 

Lès Vice-Rois , & lès Gouverneurs 

en chef d'une Souveraineté , ou d'une 

Province éloignée ont fouvent te 

. Droit d'envoyer , & de recevoir dès 

Mixûûres publics ; agifTant ep cela au 

Ovi 
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jxotïïf 6c par Tautorité du Souverain 
.qu^ils repréfentent ^ & dont ils exer- 
cent lès Droits : cela dépend entiè- 
rement de la volonté du Maître qui 
lès établit. Voyez de Real, 71 ^•f^ST* 
Voyez*-en aum lès exemples dans de 
VattU fT* 2' p* 38^ ^& Barbey rac 
fur Grotius ^ Ùv* %• Chap. iS.V. z* 
Not. S. 

Dans Kntèrrèenc, Péxercîcc du 
JDroit d'Ambailade retombe à la Na- 
Ition ; ou efi dévolu à celui à oui lès 
^Loix ont commis la Régence ae VEr 
.tat ; & lès Minières qu*èUe envoie 
ont les mêmes Droits qu'avoient ceux 
^du Souverain. (</r yatthl ; p. ^8 4.^ 
.Si la fuccèilion à la Couronne efl con- 
.tèilée entre divers Prétendants , lès 
.Etats du Royaume peuvent envoyer 
en leur nom dès Âmbafladeurs ; parce 
^i][u'ils ont dans leurs niains Tau to- 
nte publique. Wicquefort , dans fon 
jimbajjadeur y Tom. t.paç y t. Edit 
dfi la Haye de »y24. 

On demande , ft lès Nations étran^ 
gères peuvent recevoir lès AmbafTa- 
dçurs. & autres Miniftres d'un Ufur- 

Eateur , 6c lui envoyer lès leurs ? 
.'affirmative efi conforme aux priA» 
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<cipes du Droit du dès Gens : cart^ 
puifque lès Etrangers ne font poin( 
^n droit de fe mêler dès dSEaxtefVcH 
mèftiaues d*un Peuple » ils ne font 
pas (H>ligés d'examiner , & d'appro- 
fondir (à conduite dans ces mêmes 
aflaires , pour en pefèr la jufiice y ou 
riniufiice. 

Ds peuvent » s51s le jugent à pro 

JoSj iuppofer que ce Droit eft joint 
la poflèflîon. De Riat^ T. 3. p. $§. 
Mxtmp^ dêVattkly Tom. ^.pag.^^i. 
L'habile Mazarinfmt recevoir Louard 
Ambafladeur de Cromvel , & de la 
République d'Andetèrre , & refîife 
d'entendre celui de Charles II. 

* Villeroy, Miniftre expérimenté de 
Henri IV , eût recevoir lès Ambaffii'^ 
deurs du Roi Charles de Suéde y qui 
i^étoit fait coutx>nner au préjudice de 
fon neveu Sigiimond , Roi de Pologne. 
Un Souverain peut également rece- 
voir un Ambafladeur de la part d'un 
Prince dépoflédé ; parce que le Droit 
à la Souveraineté lui demeure , flc 
qùHl n'a pas^ renoncé à fon Etat. Zte 
Riéd p premier Chapitre. 

Un Ambafladeur ne peut point 
fubftituer un autre Ambamdeur à fit 
|4ace : aînfi ^ ua Souveraia qui m 
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veut avoir au'im AmbafTadeur date 
une Cour i oc qui appréhende que 
fès négociations ne foient interrom- 
pues par la noort de cet Ambafladeur^ 
doit prendre la précaution de mettre 
auprès de. ce Minière quelque per^ 
fonne munie de Léttr.e de créance 
pour le reniplacer : c^eft ainfi . (}u'à la 
Diète d'Elèoioà en 1 74 1 , M. le Che- 
valier de Bélleifle accompagna le 
Maréchal fon frère ; &. Carvajal le 
Comte de Montypl E;c€mpU 4^ Rcal^ 
T. S. pag. ^y* &fuiv. ' * 

Le Souverain qui entreprend d'em- 
pêcher qu*im autre ne' puifle envoyer, 
& recevoir dès Minières pubhcs ^ 
lui fait iiijure , & blèfle le Droit dés 
Gens : mais cela ne doit s'entendre que 
du temps de la paix. La. guerre per- 
met d'ôtër à rénnemî toutes iès rèf* 
iburcés^ d'empêcher qu'il ne puifle 
envoyer fôs Minières pour folûciter 
du fecours ; il eft même dès occa« 
fions où l'on ne peut refitfer le paflage 
aux Miniflres dès Nations neutres 9 
qbi voudroieiit aUer i:hez l'énnettû : 
mais , pour ne. point offenfer lès Sou- 
verains , il faut leur donner de bonnes 
raifons du refus ^ue l'on fait de laifliAr 
paiTer leurs Mkuftres ^ & ils doivent 
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5 en contenter , s'ils prétendent de- 
meurer neutres. 

On reRife même quelquefois le 
pafiage à dès Minifires fufpeas ^dans 
dès temps foupçcHineux & critiques , 
quoiqu'il n'y ait point de guerre ou- 
verte : mais la démardi^^ctéticate; 

6 fi on ne la juiHfie pas par dès rai- 
fons tout-à-&it ff^ifiintes^ ële [m^o- 
évàt une aigreur qui 'dégàière aifé* 
ment en ruptture.' 

Lès Nattons ibftt obligées de com- 
muniquer enfemUe ; fo de maintenir 
un moytn Hbre, & s&r de s'entei^e , 
& de (e réconcilier dans \ès diffibents : 
un Souverain ne peut donc pas , fans 
blèfler fa confcience y refltfer d'ad^ 
mettre ,&- d'entendre le Miniflre 
d\me Puifiance amie, ou avec k-^ 
quelle il ^ft en paix ; à moins qu'il 
n^ aît dès raifons très-pairticuliares.^ 
V. GràtiiiSy £. 2.'CA« tS.V.^yJU 

Maist:'eftunê erreur, de penfer que 
le refus tout -feul peut être regardé* 
comme une vérklwle r injure ; dans^ 
te cas même où le Kfinifbe vient de 
de la part d^ln Allié : prétendre qu'on 
doij; toujours recevoir lès' Âmbaflà-* 
deurs , qiièls cp^fcHent, 2c de queK 
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que endroit qu^ils viennent .^ cVft 
vouloir faire dépendre la volonté d'un 
Prince , de celle d'un autre .Prince , 
& donner atteinte à la Souveraineté. 
Barhyrac fur Grotius, JL 2. C/u 18. 
V. 3. Nou^ i di Riat^ T. S. p. ZS4. 

De plus , unËtjit ne fauroit être dans 
aucune obligation de fouffrir en tout 
temp dès Minières perpétuels , qui 
veulent réfider auprès du Souverain , 
bien qu'ils n'aient rien à négocier* 
Grotius » £. C. F.^. Exemples dans 
derattèl^T.S.p.^SS. 

^ En 1 666 9 un Nonce fe plaignit en 
pleine Diète de ce que rAmbaSàdeur 
de France proloi^eoit fans nécèffité 
fi>n féjour en Pologne ; d'autres , en 
1668 , firent inilaiice à ce qu'on ré- 
glât Dar ifoe Loi , le temps du féjour 
Que les Ambafladeurspourroientâdre 
4an$ le Royaume. 

Comme encore lè|s Nations font 
obligées de fe réferver dès movens 
pour mettre fin à la guerre , il cil 
nécèfTaire qu'elles pui tient s'envoyer 
dès ' Minières , au milieu même dès 
hoftilités 9 pour laire quelques ouver» 
tures de paix , ou quelques propofi** 
lions tendantes à adoucir la fiu-eur 
<lè$ armes ; & comme le Miniftre d'un 
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ennemi ne peut venir ans permiflîon , 
il eft une maxime générale ^ que là 
guerre feule , & par elle ^ même , 
n'eft pas une raifon fuffifante pour 
refufer d'entendre toute propoution 
venant d'un ennemi ; qinl faut que 
f on y ibit autorifé par quelque rai* 
fon particulière ^ & bien fondée. V» 
Je Vattèlj P'^^Om 

Anciennement , on ne connoîflbit 
guères qu\in feul ordre de Miniftres 
publics ; en LaànLegati : mais depuis 
que Ton f&t devenu plus fàftueu:ir ^ 
& en même temps plus difficile pour 
le cérémonial ; &fur*tout depuis que 
i*on fe fut avifé d'étendre lès repré- 
ièntadons duMiniftre Jufqu*à la digni- 
té de fon Maître , on imagina, pour 
éviter lès difficultés , l'embarras , & 
la dépenfe; quelquefois même^ pour 
^dré réuifir lès négociations, avec 
plus de fuccèsy d'employer, en cer- 
taines -occaiions , dès Cx>mmiflaires 
moins relevés; & en établiflant ainfi 
£vers ordres de Miniftres , on atta- 
cha plus ou moins de dignité à leur 
caraôère , & on exigea pour eux dès 
honneurs proportionnés. 

L'éclat dès Ambafladeurs mût fou- 
venta laréuflite de leurs Ambaflades : 
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Ajoutez i cela lès moti& d'éco* 
nomie que lès petite Princes ont con» 
fuite 9 oc la dimnâion oue lès grands 
Potentats ont voulu s attribuer. Di 

Cette repréfi^ntation n'eft quelque- 
fois relative qu'aux affaires ; .& le Mi<^ 
niftre repréfente Iç fu jet dans. leauèl 
réfident lès Droits qu'il doit manier » 
en tenant la place de fon Maître , 
ainfi que dans la généralité 9 & pour 
réfientièl dès affairies : en admettant 
cette repréfentation ^ on fait abftrac* 
tipn de la dignité du Conftitiumt. 

Mais , dans d'autres occafions ^ lès 
Souverains veulent fe faire repréfeiv» 
ter^ non^feulement dans leurs Droits, 
& pour leurs afiaire$ : mais encore 
dans leur dignité j leur gnuideur» 6c 
leiur prééminence* 

Lès Cardinaux » chargés dès zfb^ 
res dès Princes aiipr^s mi Si. $iége » 
font 9 foMS ce titre • Minières du pf e^ 
mier ordre , à caule de Téminence de 
leur rang : ils font dès vrai$ Ambaf« 
fadeurs; & la raifon pourquoi ils 
prennent Amplement le titre de Char« 
gés de leurs affaires, eft que lès Car- 
dinaux prétendent avoir a Rome. un 
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lang iûpérieur à cdiui dès Ambafla* 
deùrs. De Real , p. ij . 

L'ufage dès Ambaffiideurs ofdinai* 
res ne résnoote qu'à deux cents ans» 

2^. Vv&fjt a établi trois dé^és 
principaux de repréfentation* 

Ai Lk cara^re reprifcntaiifpar ix^ 
celUnu ^ eft la Êicnlté qu*a le Miniftre . 
de repréfenter fon Maître y quant à 
fà periiMuie « & à & dignité. 

Ce caraâère conftituë UMinifit 
du pnmUr ordrg 3 CAmbaûkdeur. 

Il y a aujourd'hui dès Ambaflà* 
deurs ordinaires 9 & àh& Amïbafla- 
deurs extraordinaires : mais ce n'eft^ 
qu'une diftinâion accidentelle, & 
relative aufu)èt de leur miffion ; ( car 
Quelquefois lès Princes envoient dès 
AmbaiSadeiu^ extraordinaires dant 
lès Cours mêoie oii ils en ont d'ordî* 
ndires ; par exemple 9 pour demander 
iine Princèfle en mariage:) cependant,,^ 
on tbèt presque par^tout quelque dif-^ 
lerence dans le traitement que Ton 
£dt à ces Ambafladeurs ; cela eft pu^ 
lement d'uiàge* 

* B. Lès Envoyés ne font point re vê** 
tus du caraâère repréfentatif propre- 
ment dît , ou au premier degré : ce 
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font dès Miniftres du fécond ordre i 
oue leur Maître a voulu décorer d'un 
degré de dignité, & de confidération; 
lequel 9 ÙM faire comparaifon avec 
le caraâère d'un Ambaiiàdeur , le fuit 
immédiatement ^ de ne cède à aucun 
autre. 

Il y a auffi dès Envoyés ordinai- 
res y & extraordinaires : & il paroit 
le rintention dès Princes eft de ren- 
re ceux-'Ci plus côrifidérables ; c'eft 
encore une msàxe d'ufage : delà vient 
aui!i que Ton donne quelquefois le 
titre d'Envoyés extraordinaires à 
dès Miniftres- qui font lès mêmes 
fondions dès Envoyés ordinaires, 
& qui . réfident comme eux. Df 

C. Lès RéfidentSyûyntdès Miniftres 
du troifième ordre , au caraâère dèf- 
quèls on attache 9 par unufage gêné-* 
ndement reçu » un moindre degré de 
confidération» JLe :Réfident ne repré> 
fentantpas l^perfonne du Prince- dans 
ik digmté 9 mais feulement datis {t$ 



3^. Quelquefois on ne diftin^e 
que deux ordrek de Miniftrespublics; 

ji. Lès Ambafiadeurs, qui ont le 
caractère repréientatifparéxcèlience; 



B. Et lès ^Cnîfttes du fécond oV- 
dre 9 qui ne (bot pas revêtus de ce 
caraôère étnmeat : cela vient de ce 

3' u^aufonds,larepré£entaiionduRé£- 
ent eft la même que celle de TEii- 
▼6yé. . '•.•.:•••. 

4®. Un uiâge encore plus modemb, 
a établi une nouyèlle éfpèce de NË- 
nîibes publics , qui n'ont aucune dé- 
termination particulière de caraâère : 
on lès appelle Amplement Miaifircs ; 
nour:mar(quer qu'ils font revêtus ie 
la qualité générale de Mandataires 
d'un Souverain, fàns^auame attribu - 
tion particulière de rang , & de carac« 



C'eft le cérémonial pointilleux qui 
a introduit cette nouveauté : car , 
comme il nailSbit fouVent' dès diffi- 
cubés^au fi^èt du traitement idès Âm- 
bafikdeùrs, dès Envoyés , ou dès Rjé« 
fidents 5 pour éviter tout embarras en 
cenaines occafions , on s'eft avifé 
d'envoyer, dès Minières qiÂ ne fopt 
afliijétis àaucim cérémonial réglé , §C 
qui n'ont à prétendre aucun traite^ 
ment particmier ; quoiqu'en général ^ 
ils doivent jouir de la confidération 
que mérite une peifonne de confiance^ 
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à qui un Souveran dommèt le foin 
de fès afiâxres ; &ils <mt: tous lès 
Droits âBFentièis au caïaâêre^thi M- 
iiiftre puUic Exempies* dans de Rial i 

Le Prince Camitnir fut envoyé en 

. France en 169^$ il eut audieiice du 

Roi. Schmerlnig , MimAre iPlénipo- 

• tentiaire dès Anglois> eut audience 
de congé en 1720 à la Cour de Fian- 
ce, M. du Theil , Miniftres Plénipo- 

. tentiaire du Roi ^ reçut lès axâmes 
honneurs. i» :• ; 

Le Miniftre' filémpotemiaire dès 
HoUandois ^ en Erance 9 reçur lès 
mêmes honneurs en 1746. A Han* 
bourg 9 à Lubek, & à dWres Villes 
de Commerce-, il y a dès Marchands 

• qui fefonc donner le titre de Cooi- 
-miffidres de otrtains Brincest >€e ae 

• ibntquetlès'Faâeurs^ou dès Com- 
sinffionnaires qui font<dèa acjisns pour 
ces Princes V &c* Gèa Gens là ne ibot 

. pas MiniilBes publics» J9^iZi^^ T. 6. 

p» oo* ♦►:.'■. 

L'Empereur a* or difiairement en 

Allemagne 9 & en ItalieidèsBiepré- 
' fentantsi, ù>m b> titvei de Commif- 
^ £n£es ImpésiaiiXy «ui tte^ ibnt poÎAt 
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ces CommUEûffes aûtorkës ^u Droit 
dès Gens , dèfcplHs on va parler. 
" Il y a i^s MinifireS'PUniponmiaîres 
l>eaacoup plus diltingués que lèsfim- 
ples ; ils n'ont point non plus au- 
cune attribution pourticufière de rang, 
& de caraâà-e rinais. fu&ee paroît 
déformais lès f^cer inunécaatement 
après r^^nbaflàdeur , ou avec l'Enr 
•voyé extraordinaire^ 

K^. Il éà\K mettre iis Comm^airts 
qui ont un plein pouvoir au même 
rang ; que lès Plénipotendaires : lès 
Souverains donnent ordinairement la 
t^ualité'de Commiflaires à ceux de 
leurs Sujets qiÂ vont régler dès limi- 
tes , terminer dès diflFérents de Jurif- 
<Uâion 9 exécuter quelques articles 
d*un Trâté, • . . » 

Ces Commiflaires né font p<Hnt 
-Mimftres publics furies terres de leurs 
Maîtres : mais ils le deviennent lorfir 
cu'ils exercent leur Commiilion dans 
les Etats du Prince avec lès Commit- 
Éûres duquel ils s'abouchent ; & alors 
ils font protégés par le Droit dès 
Gens» De Rial ^ 7*. S^p. 40. - 

é^.Lès Agensétoient autrefois une 
éfnèce de Miniftres publics : mais 
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aujourd'hui aue lès dtres font muln- 

Îliés.) & prodigués , celui-ci eft donné 
de iimples Miniftres CommiiGon- 
naires dès Princes pour leurs affidres 
particulières. 

Souvent ce font dès Sujets du Pays 
où ils réfident , & ils ne fontpoint Mi- 
nifires publics, ni par conféquent fous 
la proteâipn du I^roit dès Gens : on 
leur doit cependant quelques égards » 
en conûdération du Prince qu'ails 
fervent. 

Si un Prince envoie un Agent avec 
dès Lettres de créances , & pour af- 
&ires publiques , l'Agent eft dès-lèrs 
Miniftre public; le titre n'y fait rien; 
tels font lès Chevaliers qui réfident 
à Malte , & qui reçoivent d'une Puif« 
fance de l'Europe dès Lettres d$ 
créance 9 qui lès conftituent chargés 
de leurs affaires. Voyez de Réal^ V. J« 

7^. Entre lès divers Caraûères éta- 
blis par l'ufage , le Souverain peut 
naturellement choifir celui dont il 
veut revêtir fon Miniftre : mais com- 
me tous ces diâférents ordres de Mi- 
fûftres publics ii'ont été introduits 
i^e par l'ufai^e \ U qu'ils pe regarder 

pas 
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pas éflentièllement le Droit d*Am- 
baflade appartenant aux Nations^ il 
doit aufli dépendre de l'Etat auprès 
duquel unMinifire eft envoyé, en 
quelle qualité il veutlc. recevoir ; en 
effet 9 de grands Monarques ont re&ifé 
à dès petits Etats le Droit d'envoyer 
dès Âmbafladeurs. 

8^. Le Souverain déclare le carac- 
tère du Miniftre dans lis Lettres de 
créance jqm font rinftrviment qui ciuto^ 
rife, & conflituë le Miniftre àBnsrfou 
caraôère auprès du Prince à qid elles 
font adrèflees. 

Si le Prince reçoit le Miniftre , il 
ne peut le recevoir que dans la qua- 
lité que lui donnent les Lettres de 
créance ; elles font comme fon Man- 
dement ouvert. 

Lès infiruSions données aux Minis- 
tres contiennent le Mandement fecrèt 
du Maître, lès ordres auxquelles 
le Miniftrp aura foin de fe conformer , 
'& qui limitent fès pouvoirs. 

Un Prince ne peut , iàns violer le 
Droit dès Gens , forcer un Ambafla- 
deur à repréfenter fon inftniôion; 
c*eft une pièce fecrète , qui n'eft faite 
que pour telui à qui elle eft renûfeji 
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V. LèsMnfuurs qm font dûs , te mû 
fe rendeth , en éfÈt j aux Ambafia^ 
deurs , font chofe de pure inftitution j 
& de coutume : lès principaux font : 

1°. D'être falués du canon dès Pla- 
ces par oti ils paiTent dans le Pays oh 
ils font envoyés ; 

2^« D'être complimentés de la 
jart du Souverain , dès qu'ils lui ont 
idit no^er leur arrivée ; 

3*'. De faire une entrée puMique 
dans la Ville oii le Souverain fait fa 
réûdence. 

A Rome , on n'accorde l'entrée 
publique qn'aux AmbafTadeurs éx- 
traordmaires qu'on nomme d'obé- 
dience. De Réal^ p. ^08. 

Lès Ambafladeurs de Vénife, & 
de Hollande reçoivent aujourd'hui 
lès mêmes traitements que lès Am- 
bafTadeurs dès Têtes Couronnées ; 
comme aufR lès Âmbailadeurs de 
l'Ordre de Malte. 

4^. De jouir dès plus grands hon« 
neurs aux AiuUences pidbliques dès 
Souverains , oîi ils ont Droit de par« 
1er couverts. 

Lès Miniftres qui viennent dans ce 
jloyaiune de la part de qilèlques CiMi- 
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tons Helvétiques , ne reçoivent abfo- 
luroent que le traitement dès N^nif- 
tres du fécond ordre. Da Rial^ T. i. 
/^. 40. &fuiv. 

5^. D'avoir une place diftinguée 
dans toute» lès fêtes , & lès céré» 
monies publiques ; 

6®. D'avoir, pour leurs femmes, le 
Tabouret dans lès Cercles dès Rei- 
nes , & dès Impératrices , & aux repas 
dès Rois , & aès Empereurs ; 

7^, D'avoir un dais chez eux; 

8^. D'être traités d'excellence. De 
Réalj T.S^p, t /j , &fmv. 

Lès Minières du iecond ordre ne 
font point d'entrée comme lès Ateh 
baflàdeurs ; ils ont bien dès audiences 
du Roi 9 mais fans que lès Gardes 
prennent lès armes pour eux. Ils y font 
menés dans lès carrofles du Prince. 
De Real y p* ^9 

Lès Réfidents, & lès Miniâresdu 
troiiième ordre n'ont point de traite- 
ment ; ils ne vont point à l'Audience 
du Prince , & ne voient ordinaire- 
ment <^e le Secrétaire d'Etat qui a 
le Département dès Maires Etran- 
gères. 

VL Lès titres Wont lès Mioifiret 

PiJ 
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publics 9 la dignité de l'Etat qui lèj 
reçoit , mettent aujourd'hui de la dif- 
férence dans le traitement , ians en 
mettre dans le caradlère ; lès Minif- 
très , foit du premier, foit du fécond , 
foit du troiuème ordre , font indif- 
tinâement fous la protèâion duDroit 
dès Gens ; parce qu'ils font également 
Miniftres publics. 

Il y à dès Droits dès Miniftres pu- 
blics qui font éiTentièls à leur carac- 
tère ; entre ce nombre font tous ceux 
<|ui font nécèfiaires à leiu'S fondions : 
ceux-ci fe fondent fur le Droit dès 
Gens proprement ainfi nommé , en 
tant que la Loi naturelle oblige à tout 
ce qui eft nécèflàire pour procurer , 
entretenir 9 & rétablir la paix, & 
l'amitié entre lès Nations. 

D'autres Droits , qui ne font pas 
nécèfTaires pour cette fin , ne font pas 
également accordés aux Miniftres 
publics par le Droit naturel ; pour en 
70uir , èc félès attribuer , il raut dés 
conventions , ou dès iifages particu- 
liers établis entre lès Nations.. Mais , 
à l'égard de ceux-ci, il faut remar- 

3uer ce que nous avons dit plus haut 
è;s coutumes dès Nations i en gêné* 
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ïal , V. Ck. /. N. Si , que quiconque 
reçoit une Ambaflade , eft , & peut- 
être cenfé la recevoir fur «ce pied là ; 
à moins qu'il ne déclare ëxprêffément 
qu'il ne veut fe foumèttre à Fufage» 
reçu. 

VIL Entre lès Droits dont jouiffent 
lès Miniilres publics , lès principaux 
font : 

A. Qiu leur perfonne ejlfacrce , & 
inviolable , en forte que le rèfpèft qui 
eft du aux Souverains réjailliffe fiu: 
leurs Rcpréfentants , & principale- 
ment fur l'Ambaffadeur. Celiù qui 
offenfe , & infulte un Miniftre public, 
commet un crime digne d'une peine 
plus févère, que celui qui infulte 
q[uèlque Particulier ; &: il eft juft^e 
<|ue l^tat donne aux dépens du Cou- 
pable une pleine fatisfaâion au Sou-l 
verain ofFenfé dans la perfonne de fon 
Miniftre, Voyez Bynkcrthock , de Fora 
Légat, p: ^^ 4^ &fmv* 
• I \ Ce Droit eft éffentièl au carac- 
tère dès Miniâres. publics ; & il iiTH 
porte à h sîireté commune , & au 
îalut dès Nations quHls cfafoient revê? 
tus : car fi leur perfonne n'eft pas à 
i:ouvert de toute violence , le Dnnt 

PlJJ 
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dès Ajnbafladeiirs devient préciàrtf ,~ 
& leurs fuccès très-incertains. 
. x^. Cette sûreté eft trcs-particu- 
fièrement due au Miniftre de la part 
du Souverain à qui il eft envoyé. Ad- 
mettre un Mîniftre , le reconnoître 
en cette qualité , c'ieft s'engager à lui 
accorder la protèâion la plus parti- 
entière , à le faire jouir de toute la 
sûreté pofiible : en forte même que 
de la violence feite à un Mimftre 
public , le pardon ne dépend pas du 
Prince chez qui le crime a été com- 
mis , mais de celui qui a été ofFenfé 
dans la perfonne defonRepréfentant: 
car c'eft un attentat contre le Droit 
dès Gens. Si un Miniftrç a été infulté 
par quelqu'un c[ui ne connoifToit pas 
ion caraâère , la faute n'intérêfîe pUis 
k Droit dès Gens , elle retombe dans 
le cas dès délits communs. Pour 
exemple de Miniilres oiFenfés , voyez 
de Répd^ T. 6. p. xyo. xy€. 7,yy* 
- Quoique* le caraâère du Miniftre 
ne fe développe dans toute fon éten-^ 
due y que dans le moment oii 41 eft 
admis par le Souveraine qui il remet 
(es Lettres de créance , dès qu'il ef) 
entré dans le Pays où il eft eovoyé« 
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fc qu'il Te fait connoître , il efi (om 
la protèôion du Droit dès Gens : aur 
trement fa venue ne feroit pas sûre. 

y. L'on demande fi cette mêms 
sûreté , cette même inviolabilité eft 
due aux Minifires publics dans le 
Pays par oii ils paflent » pour venir à 
la Cour du Souverain , auprès de qid 
ils sont envoyés ? 

A. Grotius , L. n. Ck. 8. V. S. N^. 
3 , prétend , que quand on maltraite 
dès AmbaiTadeivs qui vont auprès 
d'ime autre Piiiflance , c'eft bien ime 
rupture d'amitié , & un aâront ait à 
celui de la part de qui ces Âmbaf» 
iàdeurs font envoyés , où à celui au* 
près de qui ils font envoyés ; mais 
non pas une infraâion du Droit dès 
Gens Arbitraire , d'oii Grotms déduit 
lès Droit dès Ambaflàdeurs. 

Bynktnhock , de Foro Légat, pag, 
7 Si. T. 9 f avec plufieitfs autres pu^ 
bliciftes qu'il cite , eft du femiment 
de Groiius ^ 6c de de Real, T. S. pag. 
148 9 dit éxprêfiément «que dans lès 
'^ays par ou lès Ambafladeurs pai- 
ent y ils ne font confidérés que comme 
lès Voyageurs , & dès Particuliers* 
|ui n'ont pour eux que le Droit 

:Piv 
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d'hofpitalité ; parce qu'ils font -hors 
de leur fphère d^aâivité« 

B. De VattU y p. 48 y aiTure au 
contraire , que quoique le Prince à 
qui le Miniftre eft envoyé, fe trouve 
obligé , & particuliéren»ent engage à 
le faire jouir de tous lès Droits atta- 
chés au caraâère ; lès autres , fur lès 
terres de qui il paffe , ne peuvent 
ntianmoins pas lui refufer lès égards 
que mérite le Miniftre d'un Souve- 
rain ; & que lès Nations fe doivent 
réciproquement ; qu'ils lui doivent 
fur-tout une entière sûreté ; que Tin- 
fiilter, ce feroit faire une injure à 
fon Maître ; que Tarrcter, & lui faire 
violence , ce feroit blèfler le Droit 
d'AmbaiTade , qui appartient à tous 
lès Souverains» 

C. Je diflingue entre lès cas , 
i^. Oii le Souverain a demandé le 
paiTage pour le Miniftre au Souverain 
dont il traverfe le Pays ; & al6rs il 
me femble que Ife Mimftre doit jouir 
dans ce territoire de la protèâion 
du Droit dès Gens; ^«/{^^/lui-même 
paroît reconnoître cette diftinâion , 
pag. iS8 : car il Ta reçu comme quèl- 

u'un qui repréiente la perfonne de 

on Maîtrç î . 



i 
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1^. Oii le Miniftre paffe par le ter- 
ritoire , fans que fôn Souverain^ ait 
demandé pour lui le p^flage en cette 
qualité ; dans ce cas , je foufcris à 
l'opinion de de Réal^ & je crois qu'il 
ne peut exiger plus de Droit que 
tout autre Particulier qui voyage en 
Pays étranger : car il n'a aucune qua- 
lité dans un Etat auprès de qui il n'eft 
pas envoyé. Grotius^ £• z. CL 18. 

( C'eft d'après ces principes , qu'il 
faut juger de l'affaire de Fregofe , & 
de Rinçon. Voyez de VatùlyU. 4/6*, 
de Rial^ '4i)*) 

6*^. Si le voyage d'un Miniftre eft 
juftement fufpèft ; fi lui Souverain a 
lieu de craindre qu'il n'abufe de la 
liberté dans (es Terres , pour y tra- 
mer quelque chofe contre Ibn fervice, 
ou qu'il n'aille pour donner avis à fès 
ennemis , pour lui en fiifclter de nou- 
veaux , il peut lui refufer le paflage ; 
mais il ne doit pas le maltraiter , ni 
fouffrir qu'on attente à fa perlonne. 

SM n'a pas de railbns aflbz fones 
pour lui refuler le paflage , il peut 
prendre dos précautions contre Tabus 
gue le Minilqre en pourroit faire. Les 

Pv 
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exemples dans di P^attkl^ pag. 41 ff, 
7*. D eft évident encore au'un 
Prince n'eft pas obligé de rèfpeôer 
lès Minières de ion ennemi dans un 
lieu oXx (%s armes peuvent agir félon 
lès Loix de la guerre. Voyez Ch. ^. 
iP.y. 

Ainfi , une PuiiTance qui eft égale- 
ment ennemie , & de leur Maître , & 
de l'Etat où ils réfident, peut lès 
faire prifonniers de guerre dans le 
lieu même de leur miffion. De Rial ^ 
T. i./r. /4^.TèUe a été Tafiaire du 
Marquis de Monti. De Réal^ T. pag. 
iSo. & fuiv. 
8''. Dès que lès Nations font en 

{;uèrre , comme on n'eft glus obligé de 
aiffer à Ténnemi la libre jouiflance de 
fès Droits y on peut non-feulement 
Juftement refufelr le paiTage aux Mi- 
niftres qu*un ennemi envoie à d'autres 
Souverains ; mais encore on eft auto- 
rifé à lès arrêter y s'ils entreprennent 
de pafler fécrètement 9 & lans per- 
mimon dans lès lieux dont on eft 
Maître. Telle a été l'af&ire du Maré- 
chal de Belleifle. Voyez de Rial, T. 
6. p. 164. 

9^, Au contraire ; la nécèftité>.&: 
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le devoir indi^eniable de conferver 
quelque moyen de fe rapprocher ^ 
& de rétablir la paix , eft une ndibn 
<}ui rend lès perfonnes dès Nfiniiihres 
inflnunents dès pour-parlers , & de 
la réconciliation lacrée, & inviolable 
même entre énhemis» V. Grotius^ 
L.z.Ch.8.V.e. 

Cependant y comme le Miniftre pu- 
blic a un ennemi ne peut venir fans 
permiflion , & comme il n'auroit pas 
toujours la commodité de la faire de* 
mander par dès perfonnes neutres ^ 
on y a fuppléé par Tétabliflèmoit de 
certains Méf&gers privilégiés pour 
faire dès proportions en toute sûreté 
d'ennemi à ennemi. Tels font lès Hé- 
rauts y lès Trompettes , 6c lès Tam- 
bours envoyés par quelque Commaiv- 
dant en chef dans Ion Département. 
De Vaullyp. 42/. 427. 

B. Une entière indépendance de fai^ 
toriti de CEtat où ils réfident. 

1^. Pilleurs Publicifles déduifem 
le Droit dès Miniffres publics , de 
n'être pas foumis à ^ Jurifdiâion du 
Souverain auprès duquel ils réûdent , 
de ce que leur perfonne efl facrée , & 
inviolable»V. GiotiusyL.z. CL 18. F* 

Pvi 
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' Mais , de Real, pag* iSz ,z xaiibn 
de dire , d'après Bynkmhock , que le 
caraâère qui rend facré , n'a jamais 
mis .celui qui en eft revêtu , a cou-* 
vert de' la Jurifdiâipn de fon Sou- 
verain. 

La véritable raifon de ce Droit t 
eft qu'un AmbafTadeur étant réputé 
du Ueu où il réûde , ne peut pas être 
. coniidéré comme fujèt de la Puiffance 
.auprès de laquelle il a été envoyé » 
-& demeure par copféquent fujèt de 
celle qui l'envoie. 

z^. bn demande fi cette indépen- 
dance dès Ambadadeurs , eil de pure 
inftitution entre lès Nations , ou fi 
elle eft de Droit dès Gens Naturel ? 

j4é Quelques Auteurs , comme 
.Voplfy JuC Gentium , F. ^oS^^ pré- 
.tendent , le premier , parce la Loi 
naturelle donne aux Souverains le 
Droit de punir un Etranger qui trou- 
ble l'ordre public y & les autorife à 
obliger l'Etranger de fe conformer 
aux Loix, 

B. De VattU , r. 4. V. 5^2, fow- 
tient , au contraire y que le Droit dès 
Gens Naturel exige cette indépen- 
dance ; j^arce que les Miniûres pubÛcs 
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font dèsinffaiiiTients nécèffaires à l'en- 
tretien de la Société générale entre 
lès Nations , & que leur Miniftre ne 
peut atteindre la fin à laquelle il eft 
déftiné , s'il n'eft muni de toutes lès 
prérogatives capables d*en affiu-er le 
luccès légitime , de le faire exercer 
en toute sûreté , librement , & fidè- 
lement. Or, fans ladite indépendance ^ 
la sûreté dès Miniftres ne feroit que 

{)récaire ; & fans elle on pourroit 
'inquiéter , le perfécuter , le maltrai- 
ter , fous mille prétextes ; & il im- 
porte qu'il n'ait point de piège à re- 
douter , qu'il n'ait rien à éiperer , ni 
à craindre du Souverain , à qui il eft 
envoyé. 

( Lès autres arguments que de 
Vattll ajoute ne me paroiffent pas 
d'une force égale à celle de l'argument 
donné. ) 

3 ^. Cette indépendance du Miniftre 
étranger ne doit pas être convertie 
en licence ; elle ne le difpenfe point de 
fe conformer dans fès aâes extérieurs 
aux ufages , & aux Loix du Pays dans 
tout ce qui eft étranger à l'objet de 
fon caraaère , & autant que ces Loix, 
& ces u%es peuvent le concerner ^ 
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quoique le Magiflrat n'ait pas le pou« 
Yoir de IV contraindre ; de plus , le 
Miniftre doit fe ftnivenir que fon mi- 
nlftère eft un miniftère de paix, & 
qu'il doit s'abftenir de toute mau- 
vaife pratique : c'eft une lâche trahi- 
fon que d'abufer d'un caraâère iacré 
pour tramer fans crainte la perte de 
ceux qui r èfpèâent ce caraâère , pour 
leur tendre dès embûches , pour leur 
nuire fourdement, pour brouiller, 
& ruiner leurs affaires , pour travail- 
ler à corrmpre la fidélité dès Minif- 
tres de la Cour où ils réûdent ; à 
moins aue cette corniption ne fe 
trouve 1 unique moyen de découvrir 
pleihement , & de déconcerter une 
trame odieufe, capable de ruiner, 
& mettre en grand péril TEtat qu'on 
fert. Encore ne peut-on pas condam- 
ner lès foins , m même les préfents , 
& lès promèfles qu'im Ambaflàdeur 
met en ufage pour acquérir dès aims 
à fon Maître* Ce n'eA pas féduire lès 
Gens , & lès pouffer au crime , que 
de iè concilier leur affèâion. Lès 
exemples dans de FattH ^ p. 34S. 

4^. Lès fuites de Tindépeadançe 
dès Minières puUics font « . 
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A. Que leurs pcrfonnts font exempt 
Us delà JurifMSion civile du Pays où 
ils rifidtnt : car il eft tout-à-fàit con- ^ 
venable y &c même nécèffitire^ qu\m 
AmbafTadeur ne puifie être appelle 
en Juflice y même pour cauiè civile , 
afin qu'il ne ibit point troublé dans 
rézercice de tës fondions : & , d'ail- 
leurs , TAmbafladeur pourroit être 
Souvent troublé dans fon miniftère 
fous ce prétexte ; & l*£tat entraîné 
<lans de fâcheufes querelles par le 
mince intérêt de quelques Particu- - 
liers, qui pouvoient, & qui dévoient 
prendre mieux leurs sûretés ; auffi 
cette indépendance eft-èlle reconnue 
généralement. Wicquefort , dans fon 
Ambaffadeur y Liv* i. & de Real y p* 

L*Ambafladeur ne peut renoncer 
en partie à fon indép^dance , & fe 
ibumèttre à la Jurifdiâion du Pays 
pour affidres civiles ; à moins que fon 
Maître n'y confente : car le Droit de 
l'indépendance eft accordé au minif* 
tère , & non à la personne ; or , au- 
cun homme n'a le pouvoir de renon- 
cer à dès privilèges qui ne lui font 
pas pedbimèlss l'Ambaffadeur avilie 
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roit la dignité de fon Maître 9 la ma- 
jèfté de rEtat dont 11 eft le fujèt , & 
rhonneur de ion propre caraôère ; 
le Prince feul peut renoncer aux pri- 
vilèges de rAtnbafladc. De Real , 

En cas que le Minlftre d'une Puil- 
fànce étrangère folt en même temps 
fujèt de l'Etat où il eiVaccrédité, pat 
fa qualité de Sujet il demeure incon- 
tcftnblement fournis à la JurifdiÊHon 
du Pays . dans tout ce qui n'appjar- 
tient pas dirèftement à fon miniftère. 

Cepçndant , il faut remarquer que 
tout Miniftre étranger , quoiqu'au- 
paravant Sujet de l'Etat, en eft ré- 
puté abfolument indépendant pendant 
tout le temps de fa commiffion. Jf^iC" 
quefort j dans fon Ambaffadeur^ L* /. 
Sek. Il ;de V(ttùl 9 p. 4S1 ; de Real , 
p. 236\ &fuiv. Bynkenhock eft d'une 
autre opinion. V. de Foro Lesat. Cap. 
'^•/'• J^7- Opufon. T. /. Cette pre- 
mière propoiitiôn eft fuivie , fi rien 
ne décide , ni indique le contraire , 
comme , 

I*. Quand le Souverain ne le re* 
connoît en qualité de Miniftre , cjuc 
ibus la réferve qu'il demeurera Sujet 
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de lïtat. Lès exemples dans de Vat^ 
ikl , pag. 181 , Ordonnance dès Etats 
Généraux de la Hollande en 1 69 1 • 
2^. Quand on connoît qu'il de- 
meure Sujet par une conféquence 
naturelle , qui fe tire de fès aftions , 
de fon état, & de toute fa conduite ; 
par exemple , fi un Miniftre continue 
ion commence dans le Pays, Bynkcr^ 
thock y de Foro Leg, Cap* 14. 

3^. Quand le Miniftre étranger 
reçoit un emploi de la Puiffance à 
laquelle il eft envoyé , ce qu'il ne 
peut cependant pas faire fans une 
permiffion particulière de fon Maître* 
L'exemple de de Réal^pag. ^6*4 , & 
fuiv. Le Baron de Charnacé , & le 
Comte d'Eftrade furent Ambzffadeursf 
de France , & Officiers .en Hollande. 
B. Que P exemption de la per forint 
du Minifire s'étend auffi à tous fis 
biens , qui appartiennent dirèéiement 
àûiperfonne en fa qualité de Minifire 
public, à tout ce qui efl'à fort ufage , 
a tout ce qui fert a fon entretien , & 
à celui de fa maifon : car fon indé- 
pendance perfonnèlle , quant au civil , 
lid feroit affez inutile , fi elle ne s'é- 
Uodoit à tout ce qui lui efi: nécèfiaire 






^ 
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pour vivre avec dignité , & potir 
vaquer tranquillement à (es lonc- 
tions. 

Mais il n'en eft pas de même 9 
1^. Dés effets qui appartiennent 
manifeflement aux Miniftres fous ime 
autre relation que celle de Miniftre. 
S'il arrive donc qu'un Minière faiTe 
quelque trafic 9 tous lès effets, mar* 
chandifes 9 argent , .dettes aéHves Se 
paiHves appartenantes à fon com- 
merce, toutes lès contèfbtions mê« 
me qui en réfulteiit, tout cela eft 
fournis à la Jurifdiâion du Pays ; 6c 
bien que pour ces procès on ne puifle 
s'adrèfler directement à la peribmie 
du Minière , à caufe de fon mdépeiv» 
dance, on l'oblige indirèdement à 
repondre par la faifie dès effets qui 
appartiennent à fon Commerce ; car, 
outre que ce qui n'a aucun rapport 
aux fonâions , 6c au caraâère du 
Miniftre public, ne peut point parti* 
ciper aux privilèges qat fèsfonaions, 
6c fon caraâère Im donnent, lès 
abus qui naîtroient d'un uiàge con^ 
traire font manifèftes. Byhk/arihock ^ 

Dans le doute ^ û uoo dbofe cft 
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véritablement dèftinée à l'ufage du 
Miniftre ,& de fil maifon , ilfaut juger 

à l'avantage du Mkiiftre v autrement 
on s'éxpoferoit à violer fès privilèges. 
x". Dès biens immeubles que le 
Miniftre poflède dans le Pays i car 
TAmbaffadeur ne poflède pas ces 
Inens là comme Ambafladeur. U faut 
néanmoins excepter de cette règle 
la ntùfon dans laquelle loge Yhvar 
bafladew , quoique lui appartenante 
en propre, dans tout ce qm peut 
intérêffer l'ufege qu'U en fait aduel- 

lement. 

Du refte , quand on veut intenter 
aeHon à un Miniftre au fujèt de quel- 
que immeuble fitué dans le Pajrs , on 
doit le faire citer comme on ate lès 
abfents;pmfqu'il eft cenfé hors du 
territoire , & qvie fon mdependance 
ne permet point qu'on s'adrèfle a fe 
perfonne par une voie qm porte le 
caraaère de l'autorité» comme feroit 
le miniftère d'un Huiffier. Byriker- 
thock,L.C.p.39x, eft d'une autre 

^^n "demande oîi le Miniftre doit 

être appèUé pour lès afiàires civiles î 

J. SynhsrHwek t L. Cf. ^^4» o* 



3 



356 Piticîs DV Dkoît 

fuivanus ^ & de Real , page 1 8g. S^ 
fuivanus , établiffent pour règle qu'il 
doit être cité au même lieu , 6c de 
la même manière dont il eût dùTêtre ^ 
fi Von ne Tavoit pas conflitué Mimf- 
rre public ; parce que la même 
fiâion du Droit dès Gens 9 qui fait 
ue TAmbaiTadeur eft ceiifé abfent 
u lieu où il fe trouve comme Ambai- 
fadeur , veut qu'il foit réputé préfent 
dans celui d'où il a étér envoyé. 

Ils étendent leur principe au point 
de fbumèttre aux Tribunaux du Pays 
l'Ambaffadeur qui étoit fujèt de l'E- 
tat oii il exerce fon emploi; de forte 
cependant qu'on l'aflienc dans ce cas 
de la manière qu*on l^uroit fait , s'il 
eût été abfent , fans avoir aucune 
maifon dans le lieu. 

B. Mais l'opinion de Grotius » £• 
a* Ch. 18. y.c). &fuivUparde Vattïl^ 
X. 4. y. Il S y me paroit plus folide : 
Us veulent qu'on s'adrèiTe dirèéte- 
ment à fon Maître , fi l'on ne peut 
pas obtenir fatisfaôion de lui-mcme : 
cette dodrine me paroît fondée ; foit 
que rAmbaffadeuf,airtfi qu'il arrive 
louvent , contraâe ces dettes comme 
Particulier^ ou qu'il lès contraôe 
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comme perfonne publique , & repré- 
fentant celle de fon Maître. Cette 
voie , dans lès deux cas , eft la meil« 
leure. S'il eft vrai que la loumiflîon 
d'un Particulier à tel , ou tel Tribu- 
nal eft une ihftitution du Droit pu- 
blic d'im Etat , qui ne peut regarder 
lès Etrangers , qu'autant que le Sou- 
verain peut être préllimé y avoir 
confenti ; & fi le bien du fervic« 
public , exigeant que le Miniftre pu- 
olic ne foit pas diftrait de fa fonc- 
tion par dès procès à lui intentas de- 
vant lès Tribunaux de fon domicile f 
établit une préfomption contraire. 

Cependant , pour prévenir que ces 
privilèges dès Minlftres de l'Etat ne 
loient pas trop onéreux aux Parti- 
culiers qui ont dès affaires avec eux ^ 
ie Maître doit rendre juftice de la 
manière la plus compatible avec le 
fervice public/ 

C. Que la maifon oit loge le Minijbrt 
jouijje (Tune entïtrefranchife , & qu'elle 
foit inaccèlfible aux Miniûres ordi- 
naires de la Juftice ; fans ce privilège 
TAmbafTadeur pourroit être troublé 
fous mille prétextes , lès lecrèts dé- 
couverts par la vifite de ies papid^rs^ 
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& îz peribime éxpofée à dès avanies. 

Ici Ton forme la quèftion , j? la 
fianchift dttHétïl dès Mmijlres em-- 
porte le Droit £afyU en faveur ils 
Sujïts du Pays , 6* à qtàî point leur 
HâtU en doit jouir f 

VafyU eft un lieu facré , & invio- 
lable 9 d'où Ton ne fauroit fans injuf- 
tice enlever ceux qui s*y font réfogiés? 

Pour bien décider la quèftion pro- 
pdfée 9 il Êiut examiner trois quèf- 
tions différentes. 

1**. Si le Droit d*afyle eft dCi aux 
Hôtels dès Miniftres publics ? 

a**. Si le Droit d'afyle accordé aux 
maifons dés Miniftres publics, doit 
s'étendre au delà de l'éfpâce qu'oc- 
cupe la maifon ; par-tout un quartier ? 
^ 3 ? . Si l' A mbaffadeur p eut accorder 
un afyle aux Sujets , au point que par 
ià protèâion ils puiifent être fouftraits 
à la juftice. 

i*". Quant à la première quèftion ; 

A^ GrotiuSyLiv» a. Ch. i8. V. 8^ 
'^•3 S Wicquefort ^ dans fon AmbaJ^ 
fadeur^ p. 88 1 ; Thomajius^ in Trac-' 
iatu de Jure Afyli Legatorum œiiitus 
'compétente , $. ult. & Bynkerthock , in 
4ri de Foro Legator; p. 403» opufc. 
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7*. /• tdit. de HarUm^ en ly^^ y font 
de ropinion , qu'indépendamment de 
la volonté , Se de la permiffion du 
Souverain auprès duquel il eft en- 
voyé , le Droit dès Gens n'accorde 
pomt le Droit d'afyle aux malfons dès 
Miniftres étrangers enj&veur dès Su- 
jets de l'Etat oii ils rélident. 

B. De rauèl , IM-4. V. 118 ^ 
accorde à cenains égards le Droit 
d'afyle aux maifons dès Miniilres 
étrangers. 

I ^. Quand il s'agit de certains dé- 
lits conununs de Gens fouvent plus 
malheureux'que coupables , ou dont 
la punition n'eft pas fort importante 
au repos de la Société. 

2^. En tant qu'il n'appartient aux 
Magifirats d'y entrer de leur autorité , 
& d'y envoyer leurs Gens ; fi ce n'cft 
dans dès occafions d'une nécèflité 
prêflante où le bien public feroit en 
danger , & ne permettroit point de 
délais. 

3^. Mais il accorde aux Souverains 
le Droit de décider dans l'occafion > 
jufqu'à quel point on doit rèfecâer 
le broit d'afyle qu'un Ambafladeur 
attribue à fon Hotèl \ ajoutant ; qa« 
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s*il s'agit d\m coupable , dont la dë« 
tention ou le chatime;it foit d'une 
grande importance à l'Etat, le Prince 
ne peut être arrêté par la confidéra- 
tion d'un privilège qui n'a jamais été 
donné pour tourner au dommage , 
& à la ruine dès Etats : il approuve 
i«i ce qui a été fait en Efpagne dans 
dans l'aifFaire du Duc de Ripperda. 

Le Droit d'afyle , tel que nous l'é* 
nonçons ici 9 accordé aux maifons dès 
Minières étrangers , avec la rèilriâion 
qu'on lui peut donner 9 ne tourne di- 
rèaement à la ruine ^ ni au dommage 
de l'Etat oîi l'Ambafladeur réfide* 
Lès Anglois ont foutenu ce Droit 
d'afyle : voyez l'affaire de Ripperda. 
JDe Rial , T. 6. p. igC & fuiv. 

Voyez l'affaire de Sprenger ; de 
Rial y T. 6. pas* /c)j). 

Lès François ont foutenu le Droit 
d'afyle ; voyez l'affaire de Rome. Dt 
Rial ^ T. 6. p. izo, & fuiVf 

ThomaJJius ^ D if eut. cite d'autres 
exemples : voyez encore Bynhnhock, 
Foro Legatorum , pas. 404* 

II. Mais fi la dignité du Maître » & 
la sûreté de l'Ambaifadeur , & de fès 
fonûions demandent que la maifon 

du 



\ 



I 



Des G E ir s. 361 

âii Mùiiâre foit (acrée, & qu'elle fbit 
{ijleihenient. exempte de la Jurifdic- 
tion du Souverain du Pays ; ces rai- 
fcns n'exigent nullement que cette 
même franchife fe communique à tout 
fon quartier , fs^uf lès titres particu- 
liers que le Maître du Miiîifire auroi%. 
pour ta prétendre aufli étendue. ^ 

ni. LAmbafTadeur peut41 accor- 
der im afyle aux Sujets du Pays , pour 
lès foufiraire à la }u{tice par fa pro* 
tèôion ? 

A. Thomaffîiis , L. C. fe déclare 
amplement pour la Mgàtive ; ;parce 
qu'^1 répugne au Droit divin de don- 
ner un afyle aux Mal-Êiiteurs , & de 
priver le Souverain de fon Droit de 
punir lès Criminels. 
- B. De Vattïl , L. C foutient en- 
core, à certains égards , la négative , 
en faifant toujoiU's la diitinâion entre 
la natiu-e dès délits , quand il dit que • 
KAmbaffadeur ne faurott fe prévaloir 
de. la ô^nchife de fon Hôtel , pour 
faire dans fa maifon un afyle dans 
lequel il retirera lès ennemis du 
Pnnce, & de l'Etat, lès M^l-fai- 
teiirs de toute éfpèce , pbur lès (ouf- 
traire aivx peines qu'iU ont méritées. 



\ 
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C. Dt RéalfenAiie d'abord , /. /oâ^ 
fimplemçnt foutemr raffirmative ^ 
mettant aux nombres dès privilèges 
dès Minières publics , celui de pou- 
voir donner dans leurs Hôtels , a\ix 
Sujets du Pays un afyle inviolable : 

Sais il s*>éxpuc}ue » pag* igS ^ & dit 
ès-bien , que le Miniftre qui intèr- 
romproit le cours de la Juftice , ou 

2ui tavoriferoit lès crimes dès Su)èts ^ 
onneroit fujèt de plainte au Souve- 
rain du Pays. 

27* U me (emble qu^un Ambafladeur 
à qui \mt concè0ion éxprêâè du Sou- 
verain ^ ou la coutume n'attribue pas 
le Droit d'afyle dans un fi haut dégré^ 
n'eft pas ^utorifé à accorder un alyle 
dans fa maifon aux Sujets du Pays oit 
il rèfide ; je fuis d'avis ^ non - feule- 
ment qu'il n^oie pas inviter lès MaU 
Êdteurs à rechercher fa protèûion ^ ea 
fe réfugiant dans fon Hôtèl^ mais 
encore qu'il doit livrer tous ceux ^ 
^ui ^ pour fe fouftraire à la Juftice > 
e font réfiigiés chez lui. Car^ 

I ^ • Outre que c'eft le devoir de 
tout homme ^ 8c de tout Souverain 
de faire en ibrte que la Juftice foit 
exercée dans toute fon étendue > te 
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d'éviter avec foin tout œ qui pour* 
roit en empêcher le cours ; 

2^. n importe beaucoup à l'Etat^ 
que lès méchants ne puiffent fe flatter 
de rimpunité , à la raveur de la pro- 
tèâion d*un Mbiftre étranger : & ua 
tel privilège pourroit véritablement 
tendre à la rume de TËtat. 

3^. Ni la dignité du Maître 9 ni la 
sûreté de rAmbalTadeur ne (biit au« 
cunement compromifes , lors même 
que lès Miniâres ne jouifîent pas du 
Droit en quèfiion. 

Je n'éxcèpte pas même de cette 
règle 9 le cas oîi celui qui s'eft retiré 
dans THôtèl du Miniftre, foutient d'ê- . 
tre innocent ; car , quoi qu'il foit loua* 
ble , & que ce foit même un devoir 
de fecourir l'innocence opprimée ^ le 
Droit dès Gens veut néanmoins , 

I®. Que lès autres Nations fuppo- 
fent que le Souverain exerce la jus- 
tice conformément à fon devoir , & 
qulln'abufe pas de fon pouvoir ; 

1®. Qu^èlles ne s*ingèrent point 
dans radminiflration dès aâaires par* 
ticulières d'un Etat. 

JDe FattU^ X. 4. f^. n^ , raifonnant 
après lès principesdonnés à l'égard du 

Qij 
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Droit d'aly le , accorde encore plus de 
Droit au souverain du Pays : il donne 
auflî dès exemples , T. 3 , pag. 4^^ , 
fur la propofition fui vante. 

• E. Que lès perfonnes dès Minijlres 
publics font exemptes de la Jurifdiciion 
criminUle du Pays où ils rijident. 

Car lès Ambafladeurs feroient bien 
peu en isur^té , s'ils étoient obligés de 
rendre compte de leufs aÔiohs à 
d'autres au'a leur Maître ; en éfïet , 
lès vues ae la Puiffance qui envoie 
des Ambafladeurs, & celles de la Puif- 
fance oui lès reçoit, étant différentes, 
pour 1 ordinaire , on ne manqueroit 
guères de trouver quelque cnofe à 
redire dans la conduite des Ambafla- 
deurs , à quoi Ton donneroit le nom 
de crime avec aflez d'apparence ; & , 
quoi qu'il y ait dès crimes aflez mahi- 
fcfl:es , il efl: néanmoins très-à propos 
de mettre le Miniftre même à couvert 
alors de toute punition de la part de 
la Puiflance auprès de qui il eft en- 
voyé ; car il fumt , pour rendre juftë 9 
& utile une Loi générale , qu'elle 
tende à prévenir un danger auquel on ' 
eft éxpofé le plus .fouvent.'(rro//«5 , 
Lxo..Ch. tS.f^.4.N.y,&deRÀ(U,p.' 
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Cependant , fi l'Ambaffadeur oublie 
lès devoirs de fon état, ileft divers 
moyens de le réprimer , proportion- 
nés ^ la nature , & au degré de fa ' 
feutei 

I**, Si le Mîmftre étranger o^enfe 
lui-même un Citoyen , celui-ci peut 
le réprimer autant que le demande 
la jufte défenfe de foi - même , fana 
néanmoins fortir du rèfpèû dû à fon 
caraâère ; TOfFenfé-peut encore por- 
ter fa plainte à fon Souverain , qui 
demande pour lui une jufte fatisfec- 
tion au Maître du Miniftre. 

2**. Si le Mmiftre oêenfe le Prince 
lui-même , s'il brouille TEtat , & la 
Cour par (es intrigues , le Prince 
offenfé , voulant garder dès ménage- 
ments particuliers povu: le Maître , fe 
Borne quelquefois à demander le 
rappel du Miniftre ; ou û la.fiiute eft 
peu confidérable , il lui défend la Cour 
en attendant la réponfe du Maître ; 
pu il va même juuju'à le chaffer de 
fès Etats. Lès exemples dans de Real ^ 
T. S.p»2,t6^'j celui de Palme, Miniftre 
de Vienne à Londres en 1727. Tout 
Souverain eft en droit d'en ufer de la 
forte ; car il eft maître chez lui ; & 
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ym Prince feroit-4t oUîgé de foufErir 
dans fès Tèrrçs , & à fa Cour \m en- 
nemi fecrèt qm trouble l'Etat , & cjui 
tn fliachîae la perte ? 

3^. Si le Mimftrc ourdit àhs trames 
dangereufes » s'il incite y par iks mer 
nées lès Sujets â la révolte, s'ilforaie 
6c amme dès coni^irations contre 
le Souverain , ou contre l'Etat y on 
dJiliAgtte ; . 

A. Si lès menées de FAmbaffadeur 
ibm <^voitées , fts complots décou- 
verts , & le péril paffé ; en forte que 
pour fe garantir , il ne foit plus nécèf^ 
fidre de mettre la main fur lui ; aldrs 
il faut y en coiifidération du caraâère ^ 
le borner à enfler le coupsâ>le , en 
demandant fa pimîtion au Souverain 
de qiB il dépend. Dt yaitU ^p. 44C. 

B. &\t danger n'eft pas encore 
£fipé , ni le complot dévoilé , lès 
Souv^ains peuvent , dans ce cas 9 en^ 
Ireprendre contre un tel Ambaffa- 
deur , tout ce qu'exige raifohnable* 
ment le fom de fe garantir du mal 

S'il a machiné , & de feire avorter 
complots. 

Ils peuvent aller jufqu'à arrêter ^ 
U interroger un Ambaâadeur qui 
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tiirige une ccmipîration , même le 
élire mourir, fi cela eft nécëSme 
pour letur confervadcm; non en forme 
de pimiûon , mais en ufaxn da Droit 
naturel de la défenfe , principalement 
fi le Miniftre lui-même vient à dès 
voies de fait , s'il prend lès armes , 
ou s'il ufe de violence .; car fi nous 
ne pouvons nous fauver fans qu'il lui 
en arrive du mal, c'eft lui qui nous 
met dans la nécèfiité de ne pas l'épaiw 
gner , & lajufte défenfe de foi-meme 
autorife à raire tout ce fiins quoi Ton 
ne fauroit fé garantir du danger. Gro- 
iius , X. 2. C4. S. F. 4. Voyez Bar-- 
btyracfur Grotius^ £. %. AT^. i^jfur 
Pufendoff^ L. 8. Ch. 3. F. 12. N^. /. 
Bynkathock y de Foro Legatorum ^ 
-Cap. ly. & t8 ; Wicqucfon , Ambaffl 
JU I. Ch. zy. & fuiv. dcRial, T. 6. 
pag. 222. & fiùv. JU FattUy Liv. ^ 
F.^S. \' 

F. On demande , fi l^d&>eiidMce 
Minières publics lès met à Tabii 
de l'exercice dès Repré£ûUes } 

A. Groûux , Zm 2 Clu iS.F.y^îe 
déclare pour l'affirmative , comme 
aufll de Rialy T. S. pag. a^f^. &fmv^ 

i^ Parce que le Droit dès Cens 

Qiv 
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ne fe contente pas de £iire rèfpèfter 
celui qui envoie dès Ambailadeurs ; 
il pourvoit encore à la sûreté dès 
AmbaiTadeurs mêmes , avec lèfquèk 
le Souverain^ui lès reçoit eft cenfé 
traiter tacitement ; en forte qu'on 
leur fait tort en lès maltraitant , lors 
même qu'on n'en fait aucun à leur 
Maître. 

2^. Parce que la fîûion.du Droit 
dès Gens , qui veut que lès Minières 5 
& toutes lés cbofes qui leitr appar- 
tiennent foient réputés hors du terri- 
toire de la Puiflance à' laquelle ils 
font envoyés , réfifte à Tapplicatioû 
du Droit de Repréfailles. • 

B. Je dillingue entreiès.cas; 

i^. Toutes lès fois eue IHnjiurc J 
,pour laquelle on veut uler de-Repré- 
iailles , ne regarde pas un Miniftre 
public , on ne peut pas lès exercer 
contre l'Ambadadeur de la Puiflance 
^Mit onfé plaint ; • car la sûreté dès 
Miniflres publicaji^roit trop incertaine 
fi èlleN étoitdépehdâiteé de tpus lès 
différents qui peuvent furvenir, 

%^. Mais fi, luî Prince ^violant le 

Droit dès Gens , fait de mauvais trai- 

«tements à notre Atabafladeur , nous 



. DES Gens, %6^ 

pouvons agir de Ig, même façon con- 
tre le fien, pour l'engager par -là à 
obferyer à l'avenir le Droit des Gens 
à l'égard de notre Miniftre ; nous ne 
violons point ce Droit , en nous fer- 
vant d'un moyen- commode pour 
.obliger im autre a l'obferver à notre 
égard. 

Cependant , on n'ofe point ' aller 
Jufqu'à infliger par Repréfailles dès 
peines corporelles , qui paffent la fâi- 
fie de la perfonne du Mimftre. Voyez 
Ckap. 8 i Se Çi ce moyen ne réuflît 
pas , on doit relâcher l'AmbafTadeur 
innocent, & fe faire juftice par dès 
voies plus efficaces. Voyez Bynkcr-' 
'thock , de Foro Leg. Cap. zz , de Real, 
p. zo6. & ij/. 

Charles V, ayant fiût arrêter l'Am- 
bafiadeur de François I , qui lui avoit 
déclaré la guerre ,*François I fit arrê-^ 
ter Granville , Ambafladeur d'Efpa- 
gne, U y eut arrêt de Gillenberg ,* 
Ambafladeur de Suède à Londres , à' 
l'occalion de' la trame de Grétz , & 
de Gillenberg contre le Gouverne- 
ment. Le Roi de Suède, Charles XII,* 
avoit fait arrêter le Réfident d'Angle-' 

Qv 
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terre àStockoIxn, avec toute fii ÊunilTe 
eh 1717, 

3 ^. La convention particulière en-*^ 
tfe le Souverain , & f Ambaffiideur 
éft gratuitement fuppofëe : Ton carac*^ 
tère repréfentatif le met déjà aflez à 
couvert de toute infulte , & îuffit 
pour mettre ia peribnne en pleine 
sûreté. 

4^. La fiaion du Droit dès Gens 
que dt KLat allègue » ne peut pas 
shèttre à couvert de Téxercice dès 
^ Repréiailtes fe Miniffare d\iA Souve- 
rain , qui , le prenûer , n^y eut adcun 
égard , en maltraitant notre Ambi^ 
£idèur. 

^ C La coutume attribue prèfque 
par^toiit aux Mimftres publics U lUre 
ixenki de la Rgiiàan pour eux , Se 
pour lès Gens de mir luite ; mais ocx 
ne peut pas dire que ce Droit foit 
comme 1 mdépendsmce ^ Se Tinviobi*^ 
KKté àUbtumeot nécèffaite au jitf » 
luceès de ia Commiffion i auili it dé* 

fend du Souvenûn qm reçoit un Am» 
afiadeur,.de le refireindre autant 
^u*!! le )ug,e convenable poiur le bien 
oê foa Etat; il peut» iàns blèfler le 
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Droit dès Gens , ne bi pennècm me 
d'exercer & Relifpon (Tune manière 
oui ne tranfpire pas dans le Pkiblic ; 
il peut lui interwe de recevoir dauis 
la Chapelle lès Sigèts dul^ys. V(^f« 

Thomaffiu$ 3 Difirt* Cit. V. iS^és 
yattÙy X. 4. V. iQ4^ 

Si rien n'a été âipulé ^Kcèc égarjl^ 
le Mimftre aura le Droit d*éxerc«r 
pleinement fa Relision dans ion Hô«» 
;tàl ; & il pourra même recevoir dans 
fà Clu^ne lès Siqèts du Souverain 
du P^ i ùlu£ toufours à ce Souve^ 
nin drempêcher fts Siqèts iTyallery 
ou de lès punir pour y avoir été? 
car toutes lès fois ou'un Souverain 
reçoit un Ambaflaoeur fins limv- 
ter iès privilèges par dès conventions 
éxprèOes ^ il eft cenfé l'admettre &r 
le même pied qu'ont accoutumé lès 
autres Nations; 6c tel eft la coutume^ 
toue rAmbafiàdeiv ne foit pas gêné 
oans réxerdce de fa Reli^on. Wayet 
Je Xialy T. S. V. soS. Lès exemples 
dans WilUnkcrgy de JurifiL Legâti» 

D. En plufieors Pays » Fu&ge attri^ 
bue au caraâére dès K^iàlbres puUict 
tixtmptioH dh Droits Ventru y & d$ 

Qvi 



JonU , pour les chofes tpi'iux Mmîfire 
étranger ^f venir daiis le Pays , ou 
i{u'il envoie dehors. > 

Cependant ; il n'y a nulle nëcèffité 
.quHl ibît' dîfbngué à cet tégard-; puî£- 
^u'^éhvpâyant fès/DrcHtSy ilh'enfera 
pas moins en état de remplir fa fonc^ 
' ^on. Si le Souverain veut bien 'l'en 
exempter y c'efl une civilité à laquelle 
Je Miniftre ne poûvirit prétendre -de 
X)roit. Lès exemples dans dt Vatùl:^ 
p. 5 ai. & fiùv. fyr.dt Real yT.Jlp» 

,. D'ailleurs , à' quel point cpe s'é^ 
tende leur exemption , il eu bieAma^ 
nifèfte qu'elle ne regarde que lè% 
•chofes vàitablement à leur uiàge:. 
s'ils, en abufent pour faire un bon? 
têux trafic.en prêtant leur nom à dès 
Mafchafids 9 le Souverain eft incon<p 
tèftablcment en droit de redrèffer ^ 
& de. prévenir la fraude , même par 
ia fupprèffion du privilège. . . ' à 
yilL L'inviolabilité de l'Ambafla* 
dèur fe communique aux Gens de fa 
fuite , & fon indépendance s'étenc[ 
a tout ce qui forme fa maifon ;:tôutes 
ces perfonaes hû font tellement attan 
chées , qu'elles fuiveni fon fort i elles 



.iiépe^deot de lyi feuUmmédiatement; 
car 'fi' toute la. maifon d'un Miniftre 
^trang^ ne dépendoit pas de lui uni- 
Jqitement^ on fent avjsc quelle facilité 
il {H^roit être mQlèfté , inq\iiété , & 
.tfoiijîlé. dans . l'exercice de fès fonc^ 
jlioiis.,. .. .^ ^ ! 

Ces maximes font reconnues parr 
toftt'^gujourd'luû., & ^confirmées par, 
Puiàge. ^ * 

, . 1% Vépqufi Je TAmbaJfadeur lui 
appartient plus particulièrement que 
-f^t^, aiftre per^fonne .de fa j(aifon ; 
^ç participe npn-feulement à foç 
Indépendance , 9c à fon inviolabilité j 
jnais on lui ftend encore dès hpnnevirj ^ 
^iftingués.:, qiii ne pourroient lui être 
refufés à- un certain point fans, f^r^ 
^ront àrAînl>affadeur;:le,ccrén)Qr 
^i en efttéglié dans la plupart dèjç 

; 2^. 4{a, ïcoçj&dération qui eft dyë^ à 
JîAtçtbaiPHdç W réjaillit encore fur fès 
enfants , qui participent auili à jOb 

''.3'^. JjC '.Secrétain (k,F^bafféndtjf 

. 4^t.faCQiîttaiflW« duSouver^ain kû,^ 

mêtpe;; ce.qiiiçnifait une éfpèce^e 

MJniftre puWic;? qui jpiût par lui-; 
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même de la protèâlon du Drmt dés 
Gens ^ dès immunités attacliées à 
{on état 9 indépendamment de PAm* 
l)afladeur , aux ordres du^tt il n'eC 
même foumis oue fort imparfidte* 
mefit , quètqueK>is point du tout , 
iuivant que leur Maître commun Pa 
réglé. 

4^* lis Secriioirts de CAmhaffadeur 
dépendent dirèâement dès ordres du 
Miniftre , & font au nombre de iè» 
Domèftiques. 

5^.#£^ Couriérs qu\m Ambafladeuf 

dépêche ou reçoit , fès papiers , fei 

Lettres & dépêches font autant de 

chofes mû appartiennent ëflentièlle- 

ment à r Ambafiade , & qiB doivent y 

par conféquent, être facrées ; puifque 

^ Ton ne lès rèfpèôe pas y VAnA^ 

. &de ne &uroit obtenir ipÏÏii légitime > 

m FAmbafladeur remplir iès fonc^ 

tions avec la s<U*eté cotlv^naUe» Lès 

exemples dans de Và^l > Tarn. ^^ 

Ces privil^es ^ cependmt ^ ffem»- 
pèchent pas que"^^ danj^ lis œcafions 
Snmortames ^ oit rAn^^âeur a fyt^ 
me, ou faVorifé dès complots dan-^ 
gereiûc » d£r 4ès côni^[ârd(ûûfi$ coûûrt 
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fEtat 9 on ne piûfle faiûr (es papiers 
pour découvrir toute la trame , & 
coimoitre lès complices. 

IX. Lès Gens cfe b fiiite du Mim^ 
tre font indépendants de la Jurifdic*^ 
tion du Ps^s« Voyex M 8 ; mais il 
feroit peu convenable qu'ils vêcuf^ 
. fent dans une endère indœendance ^ 
& qu'ils euffent la liberté oe it livrer 
£uis crainte à toutes fones de défor- 
dres : rAmbaffadeut efi nécèfiàire* 
ment revêtu de toute Tautorité né- 
cèflàiie pour lès contenir ; il peut dé* 
cider lès «afférents de ies Domèâi- 
^les ; & ceux dtt Pays qui ont ac-^ 
non contre un Domèftique du Mî- 
taStxt y doivent encore s'adrèffer à. 
lui poiur fe feire rendre juliice ;. il peut 
cbâtier lès finîtes commîles contre 
iui^ & C(»ttre te fervice du Maître ^ 
•u ravvoyer lès Coupables à leur 
Souveram pour être puiiis^Lès éxem-^ 
plês dans Â WitkmbtrefJÛrfy* de Jiuis 
Légat, in Comités y ^fiùy* 

Que fi As Gens fe rendent coui- 
pables envers la Sodétépar dès cri*^ 
wit% dignes d\ttie peine fevère ^ com» 
me d'ime peine capîtaie^ & inâi^ 
mante ^ ic f^ifiAà/'^ X» 4. iP^ f ^4 ^ veuâ 
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Sie l'Ambaffadeur diftingue entre lès 
omèftiques de fa Nation , & ceux 
xjiri font Sujets du Pays oîiilréfide., 
1°. A regard de ces derniers, le 
plus court , & le plus naturel , dit-il , 
1^ de lès chpfTer de fa maifon , & de 
Ks livrer à la Juilice, 

2^. Quant à ceux qui font de fa. 
Nation , s'ils ont offenfé le Souverain 
du Pays , ou commis de ces crihies 
atroces dont la punition intérêflTe 
tomes lès Nations , Tufage étant de. . 
réclamer , & de rendre les Criminels. 
dun Etat à l'autre , TAmbaiFadèur 
fera bien de lès livrer à la Nation qui 
demande leur fupplice. V, de Real , 
pag. 242. Si la taute.eft d'un autre 
gçilre , il lès renverra à fon Souve- 
rain 9 ou lès punira lui-même 9 s'il 
a reçu ce pouvoir de fon Maître ; 
dans im cas douteux , rAmbaffadeur 
doit tenir le criminel dans lès fers , 
jufau'à j:e qu'il ait reçu lès ordres de 

fa (Jour. 
> SirAmba{radeurapbtenu.,parfon 

SïOuyerain , le Droit de vie, & de. 

mort fiir . lès Gens de fa Aiite , & 

Vil. cdodâpine quelque coupable à 

mort. J?c FattU^ Liv. 4. F. 124^ &. 
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.A Rialy T. 3. p. ;Z44 , d'après jffy/z- 
kenkock , de Foro Légat. CVzp^ zo ,p. 
406: &fuiv. ne lui accordent point le 
Droit de le faire exécuter dans foh 
Hotèl) fans une permiffion particu- 
lière du Souverain ; puifqu'une exé- 
cution de cette nature ^ik un aâe 

. de fupériorité territoriale , qui n'ap- 

. partiçnt qu'au Souverain du Pays ; & 
que , d'ailleurs , le Souverain ne peut 

. être préfumé avoir comnuuiiqué à un 

^Etranger un Droit fi délicat , & fi 
important ; d'autant moins que'.rAni- 
bafladeur n'en a pas befoin pour 

.^'acquitter dignement de fès lonc- 
dons.. 

i.î.>X. Lèi Ambaffades finiffent , 
:, 1% Par la mort de l'Ambaffadeifr* 

. Sii l'Ambaffadeur , a^nt- fa mort',, 
n'a pas remis, lès papiers de l'Am- 

. bafiade à ime perfonne de fa fuite , 
ils doivent être mis fous le fcèllé par 
foti Secrétaire , ou par fès Domèfti- 
qués , pour n'être vus. que .du. Mi- 
nière qui fuccédera à fon emploi,, 
ou dès perfonnes à qui le Souveraia 
en connera le loin, 

2^ Quand l'Ambaffadeur eft rap- 
pelle. 
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3^. Quand lès afiisdres qui font 
amené font tem&oêts» 

4**. Si le Maître qui employoit TAm* 
baiTadeiircèfle d^être Soiivenân; car 
le Droit d^Âmbaffiide eft attaché à la 
Souveraineté. 

5^ Par la mort du Prince que 
PAmbaffadeur repréfente ; car le Mi* 
nifbre public ne faurc^t traiter^ m 
négocier , qu^il n'ait reçu dès Lettres 
de créance d^ ion nouveau Maître. 
Ced eft de Droit rigoureux : mais, 
d^s la pratique 9 la Cour oii l'Am- 
|»&deur réfide ne laifie pas de négo* 
der avec le K^mftre , dont te pou« 
voir eft plutôt fuipendu que fim. - 

Lès And>afladeurs dès RoiS| oui 
f01>t en tnême ten^ Kfimfires dès 
Républiques ftèls que ceux de Po- 
logne, eontimienttou)ouTsleursfonc« 
fions; car fi le Rm eft mort, la Répu« 
blique ne Teft point» 

6^ Par une retraite forcée, lorfque 
le Souverain d^i lieu ToMige de fe 
retirer , ou Iç Eût conduire fur la 
frontière. 

7^.Par dès aâes dlioftilité^ qui font 
cêfler la foQ^lion d\in Ambafladeur 
envoyé en temps de paix. 
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Le Mimfire public ne iâuroit raire 
cêiTer , de foo chef ^, le miniftère 
public :~il e& Criimnèl de Lêfe-Ma- 
|è&é 9 sil abandonne ion enfploi fans 
]a peniûffion de fon Maître pour paf- 
fer au fervice d'un autre Prince ; & 
il devient coupable ^s'd quitte TAm- 
baflade iàns permiffion ^ quoiqu'il le 
Êiâe ùtns aucun mauvais déffein rcètte 
règle reçoit deux exceptions. 

1 ''• Lorfooe le Prince , auprès de 
qtn l'Ambafladeur réfîde , déclare la 
guerre au Maître de TAn^Dafladeiur : 
car il y a lieu de fuppôfer que fon 
Maître trouvera bon qu'il le retire* 
Jfe Real, T* ^•p^»334» 

x\ Lôrf(]|ùe le Prince prend un 
parti , ou fait à rAmbafTadeur quèl«* 
que traitement dont rAmbaflàdeur 
juge oue fon Maître voudra marquer 
dû rètlentiment : al6rs il oeut fe reti« 
rer à la Campagne 9 ou dans un Etat 
vcôfin^ jufquà ce qu'il ait reçu lès 
ordres de ion Maître. 

XI. Lès Droits, & lès Privilèges 
du Miniilre public n'expirent pas dès 
le moment oue iès fonctions cêflent ^ 
ou que l'a£hvité de ion miniilère fe 
trouve en fu^ens : il lès conferve 
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jufqu'à Ton retour auprès du Maître, à 
qui il doit rendre compte de fon 
Ambaflade : ainfi lorfqu'un ÂmbafTa* 
deur. fe* retire à caufe de la guerre 
qui s^allume entre fon Maître , & le 
Souverain auprès duquel il étoit em- 
ployé , on lui laiffe un temps fufE- 
fant pour fonir du Pays en toute 
sûreté ; & même s'il s'en retournoit 
par mer , & qu'il vînt à être pris 
dans le trajet, il feroit relâché làns 
difficulté , comme ne pouvant être 
de bonne prife, 

F I.N. 
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APPROBATION. 

J' A t In, parorJre de Menlêignent're Garde 
4èt. Sceaux, ua Manutcnc ayant pour ikte: 
Prii:is du Droit dis Geiu ,dela àuirre , de 




Signé , CAPPERONIER. 
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PRIVILEGE DIT ROI, 

LO UI S » par la grâce deDicu y Roi de France & de 
Navarre; A nos amés & ftaux Confeillers , les Gens 
cenans nos Cours de Parlement , Maîtres des Requêtes or- 
dinnres de notre Hôtel. Grand-Confeil , Prévôt de Paris» 
Baillifs, Sénéchaux, leurs Lieutenans Civils ,& autres nos 
Judiciers qu'il appaniendra : S A L U T. Notre amé Lx 
6XEUII VlGOMTB DE LA MaIILARDIBRE Nouf a fait 
cm>fer qu'il défireroit Bûre imprimer & donner au Pu- 
Utç un Ouvrage intitulé : Précis du Droit dts^ Gens » 
éês AmàMjfàdfS 9 d€ la Gukrrû , & dû la Paix ^ &Cm 
S*il Nous plaifoit lui accorder nos Lettres de Per- 
sttUBon pour ce néceflaires : A CBS CAUSES » voulant 
Ëivorablement traiter TExpofant , nous lui avons per- 
mis Ac permettons par ces Préfentes de faire imprimer 
ledit Ouvrage autant de fois que boa lui feinolerà» 
Ac de le faire vendre dcdébiter par- tout notre Royaumcg 
pendant le tems de trois années conlccutives , i comp- 
ter du Jour de la date des Préfentes : Faifons défenfesâ 




ipreiHon étrangéi 
A la charge que ces Préfentes feront enregillrées tout au 
long fur le Regiftre de la Communauté des Imprimeurs & 
Libraires de Paris, dans trois mois de la date d scelles $ que 
l'impreffiondudic Ouvrage fera faite dans notre Royaume» 
êc non ailleurs» en bon paj^ier 6c beaux caraÂères, que 
l'Impétrant fe ^conformera en tout auxRéglemens deU 
Librairie , & notamment à celui du lo Avril 1 72 s ; â peine 
de décbéatice de la préfente Permiflion; qu'avant de Tex- 

Ï»ofer en vente , w Manu(crîc qui aura fervi de copie â^ 
^impj:«ffion dudit Ouvrage , fera remis dans le même 
eut où l'Aoprobation y aura été donnée , es mains de- 
notre très-cher 5c Féal Chevalier «Garde des Sceaux de 
France , k fieur Hus DE MlEOKENiL , qu'il en fera 
cnfuite remis deux Exemplaires dans not^e Bibliothèque 
publique, un dans celle de notre Château du Louvre. 
ic un dans celle de oocre trè$<her & ftal Chevalier 
Chancelier de France « le fieur DE MAUPBOU: & un dant 
celle dud. fieur HuE DE MlROMENiL.letout à peinede 
nullité des Préfentes ; du contenu defqiiellcs vous man^ 

éom 0c cnjosgpnma de Hin jonir ledit fixpofiui; ,9c k$ 
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«jfa^s-câûfts , hlUfietnent 8c pai'/ÎBTcmem , fans roulfriif 
quMI leur {bit tiic aucun etcubleou fnyéohôincnt- Vou- 
lons qu'à fa Copieàe^ Préfcntti , «ï^lTcra imprime^ tout 
au long au commcocemcm ou à la fin dudic Ouvr^g;^ « fol. 
féii aioutce comme i l'Original. Commandons au pccryiiet 
notre Huiflicr ou Sergent fur ce requis défaire , pour l*é- 
xccuîion d*iccllcs , tous a6tcs rc;,quis fie ncceffaires , fans 
dt-mandcr autre pcrmiflîon , & nonobftant clameur de 
Haro , Chane Normande fie Lettres â ce contraires. Car 
tel Cil notre plaifir. DONNÉ à Paris le trente-unièma 
jour de mois de Mai , l'an mil fept cent fcixantc-quînze , 
& de notre règne le deuxième. Par le Roi en foA 

O^nrciU 

LE BEGUE. 

Kégifiré la préfente ?ermifpon fur le Regiftre XÏX 
</« la. Chambre Royale & Syndicale des Imprimeurs 6» 
Lihrairts, N^» i95. fol> 45©. conformément au Régie- 
mtntde 17x5. A Paris ^ ce s Juillet 177 î» 

SAILL AN T . Syndic, 
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